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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  cl  de  la  connaissance  humaine  cl  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  marge  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  appartenant  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  soni  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  cl  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.   Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 

dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  lins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  ell'et  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésite/  pas  à  nous  contacter.  Nous  encourageons  (tour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

À  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  franoais.  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  ailleurs  cl  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp  :  //books  .qooql^  .  ■:.■-;. -y] 
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Etienne ,  $  Aix-la-Chapelle  et  de  ViÙeh- 
l'Êtêqve...  .• 

DfcCRET  impérial  contenant  rectifi cation'  Je 
limites  entre  (a  France  tt  te  royaume  d'Italie. 

DÉCRET  impérial  qui  admet,  par  réciprocité, 
les  sujets  des  principautés  de  Lucaues  et  de 
Piontbino  à  jouir ,  en  France  et  dans  lé 
royaume  d'Italie,  des  droits  de  succession , 
donation ,  &c 

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  au  siège  de  la 
cour  d'assises  du  département  desArdennes. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  ta  proposition  faite 
par  le  ministre  de  l'intérieur  d'autoriser  ia, 
commune  de  Coûtantes  à  Acquérir  le  minage 
et  la   portion  de   nalle   appartenant   au 
sieur  Lusignem  , ,  • .  » 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
d' AndetUcht ,  d* Haeren ,  d1 Angoulime ,  d'Apte 
et  de  Saint-Loup  ;  aux  fabriques  des  églises 
de  Chartre- Dame- Alêne ,  de  Gtvrerage ,  de 
Saint- Loup  et  dé  Saint-Maurice  $  Annecy.  >. 

*  DÉCRET  impérial  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  des  foires  de  Recey-sur-Ource 

LETTRES  de  .création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  de  Seine-et^Oise 

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  parement 
de  pensions  accordées  à  vingt- une  veuves 
de  militaires. 

DÉCRET  impérial  qui  assujettit  les  théâtres 
du  second  ordre,  petits  théâtres,  spectacles 
de  tout  genre,  et  ceux  qui  donnent  des 
bals  masqués  ou  des  concerts  dans  la  ville 
de  Paris ,  à  payer  une  redevance  à  l'acadé- 
mie impériale  de  musique 

*  DÉCRET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  de  la  réversi- 
bilité du  legs  fait  au  bureau  de  bienfai- 
sance de  Rumilljf , 
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Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


mS. 


Idem. 


Idem. 
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AVifi  du  Conseil  d'état  relatif  à  la  réclamation 
du  sieur  Monnet  %  ex-maire  de  Savent,  ten- 
dant à  obtenir  (e  remboursement  de  dépenses 
par  lui  faites  pour  fa  réception  de  M.  le 
duc  de  Valmy  dans,  sa  sénatorerie 

DÉCHET  impérial  qui  alloue  au  sieur  de  Billy, 
receveur  municipal  de  ta  vil  le  de  Calais ,  des 
dépenses  précédemment  re jetées  de  ses 
comptes,  et  qui  ordonne  sa  réintégration 
dans  ses  fonctions  de  receveur 

*  DÉCRET  impérial  qui  rejette  la  demande 
(lu  sieur  CJutgotcn  concessions  nouvelles  des 
mines  du  Creitfpt  et  de  Blan^j ',  arrondisse- 
ment d'Autun. .  • 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  Tacccp- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  des 
églises  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Gameraget 
aux  hic u râbles  de  Bruxelles .  aux  pauvres  de 
Nylm  ,  dfêscource  et  de/  Gamank',  tt  à 
l'hospice  Sàmt-Charfès^e-À^rv.  /; .'.:.. 

DÉCRET  impérial  qui  approuve  l'institution 
de  la  maison  de  refuge  établie  à  Rennes*  . 

DÉCRET  impérial  qui  proroge  jusqu'au  i.cr 
janvier  1812  le  délai  pour  Pexécution  des 
conditions  attachées  a  l'amnistie  accordée 
par  le  décret  du  14  avril  1810 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  aux  conditions 
requises  pour  pouvoir  être  nommé  conseil- 
ler-auditeur dans  une  cour  impériale 

DÉc  ret  impérial  relatif  au  service  des  inhuma- 
tions ,  et  tarif  des  droits  et  frais  à  payer  pour 
le  service  et  la  pompe  des  sépultures.atnsique 
pour  toute  espèce  de  cérémonies  funèbres. 

Décret  impérial  relatif  à  la  retenue  et  au 
prélèvement  ordonnés  par  les  décrets  des 
1 $  février  et  29  mars  derniers,  pour  la  four- 
niture de  viande  aux  sous-officiers  et  sol- 
dats des  troupes  stationnées  en  Hollande. 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  l'article  1 
dtf règlement  dû 126  juillet  1770  n'est  point 
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18  Août 
iSir. 

Idem, 


Idem. 
Idem, 


Idem, 


2t, 

Idem, 
Idem. 


applicable  aux  bâumens  des  puissances 
aillées  à  la  France. ... . 

DÉCRET  impérial  relatif  aux  individus  con- 
damnés au  bannissement  d'après  l'ancien 
code  pénal  de  la  Hollande 

Décret  impérial  relatif  à  ceux  des  habitans 
des  départements  de  la  Hollandejqtii  t  jusqu'à 
présent ,  n'ont  pas  eu  de  nom  de  famille  et 
Je  prénoms  fixes • 

DÉCRET  impérial  qui  orée  un  collège  électoral 
pour  rarrondissement  de  Cherbourg.. 

Décret  impérial  oui  accorde  à  l'école  pra- 
'  tique  impériale  aes  mines  et  usines  de  la 
Sarre,  le  droit  exclusif  d'exploiter  Je  mine- 
rai de  fer ,  dans  une  étendue  déterminée  des 
forêts  des  départemens  de  la  Sarre  et  de  la 
Moselle. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  terres  offertes  aux  hospices  t\tMons. 

DÉCRET  impérial  quienjoJnt  au  sieur  Jacques- 
René-M*rit .Apûit  de*quk(er  le  service  du 
V01  de  Naples  et  de  rentrer  en  France.  • . . 

DÉCREïimpérial  qui  réunit  à  la  dette  publique 
de  Hollande  les  divers  emprunts  faits  sur 
Ie>  domaines  de  la  maison  de  Nassau-Orange 
en  Hollande.  ..*„..... 

DÉCRET  impérial  relatif  aux  dettes  de  la 
Hollande, 

LETTRES  dé  création  (Tune  maison  centrale  de 
détention  à  Melun 

Lettrés  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  de  VOise. 

A? \%  dy  Conseil  d'état ,  portant  que  le  décret 
du  5  février  1810  n'a  rien  innové  quant 
aux  droits  des  auteurs  d'ouvrages'  drama- 
tiques et  des  compositeur*  de  musique. . . . 

DÉCRET  impérial  relatif  aux  éditions  d'ou- 

.  vrages  imprimés  en  France,  faites  avant  le 
i.Cf  janvier  1811  ,  dans  les  départemens 
anséatiques  et  dans  ceux  de  la  1  oscane  et 
des  États  romains 
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*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  majorats. ......... t 

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'affectation  des 
minières  connues  sous  le  nom  de  $ainhP<uh 
erf%  dans  l'arrondissement  de  Briey,  dépar- 
tement de  la  Moutle. 

DÉCRET  impérial  qui  nomme  M.  S  mit  préfet 
du  département  de  la  Lys 

DÉCRET  impérial  qui  accorde  jusqu'au  i.er 
janvier  18 1  j ,  à  ceux  des  habitans  de  divers 
départemens  réunis ,  qui  étaient  en  posses- 
sion de  titres  féodaux,  fa  faculté  de  se  pour- 
voir en  obtention  de  nouveaux  titres  de 
l'Empire t. 

Décret  impérial  concernant  les  Français  na- 
turalises en  pays  étranger  avec  ou  sans 
autorisation  de  l'Empereur  ,  £t  ceux  qui 
sont  déjà  entrés  ou  qui  voudraient  entrer  a 
l'avenir  au  'service  d'une  puissance  étran- 

K« .-:% • ; 

Décret  impérial  concernant  les  Belles  qui 
ont  été  mis  dans,  une  classe  particulière  par 
le  traité  de  Campo-}ormio 

*  Extraits  de  lettres-patentes  portant  insti- 
tution de  majorais. .  *  „  „ . 

Décret  impérial  qui  fixe  les  cautionnemens 
.    des  greffiers  et  huissiers  des  cours  et  tribu- 
naux et  des  justices  de  paix  des  départe- 
mens de  Home  et  du  Trasimène 

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  à  l'acquisition 
faite  par  le  maire  de  Bonntfoy ,  au  nom  de 
cette  commune  et  de  celle  de  Desgetâttes, 
d'une  maison  destinée  à  loger  le  desservant 
de  la  succursale 

DÉCRET  impérial  qui  détermine  le  costume 
de  l'intendant .  du  trésorier  et  du  secrétaire- 
archiviste  de  l'hôtel  des  invalides 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  biens  offerts  aux  pauvres  de  Rhein- 
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Iaem. 


bach  et  à  divers  étabttssemens  de  bienfai- 
sance non  désignés 

DÉCHET  impérial  relatif  aux  conditions  re- 
quises pour  pouvoir  être  nommé  notaire 
dans  tes  départemens  anséatiques 

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  la  publication  ! 
des  lois  et  réglemens  sur  Je  régime  hypothé-, 
caire,  dans  la  commune  de  Lommeî /dépar- 
tement de  la  M euse- Inférieure 

DÉCRET  impérial  relatif  aux  archives  des  cou- 
vens  et  corporations  supprimés  dans  les 
départemens  de  Ruine  et  du  Tràsïmène. 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  de- 
mandes d'acquisition  de  maisons  ou  terrains 
nécessaires  à  l'embellissement  ou  à  l'utilité 
des  villes  oucôm'muncs ,  doivent  être  pré- 
cédées d'un  plan  ou  projet  de  plan  d'ali- 
gnement  

*  DÉCRITS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dnns  et  legs  faits  aux  hospices  dé 
Cpiihtomim .  de  Possait* ,  de  Hrmtfàn ,  de 
/  iinpgfs  de  P/rrif ,  de  Hruxeé/es  et  d'Anvers; 
?.tix  pauvres  de  AVtaw,de  Stegem  et  deClns* 
viion  ;  au  séminaire  diocesun  d'AiX-ta- 
Ckâfdle;  et  aux  fabriques  dc$  é^li?es  d'/tf*- 
rinnet ,  de  G  amer  âge ,  de  Namur  et  de 
Forets 

*  DÉCRET  impérial  qui  envoie  fe  bureau  de 
bienfaisance  d'CW/  en  possession  de  biens 
celés  au  domaine 

*  DÉCRETS  impériaux  aui  autorisent  les  tré- 
soriers des  fabriques  des  églises  de  CrAsey, 
de  Giimes,  de  Téralphène  et  de  ZtUenberg,  à 
se  mettre  en  possession  de  divers  biens  celés 
au  domaine • 

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  la  formation 
de  quatre  nouveaux  cantons  dans  le  dépar- 
tement des  Aptnnins 

DÉCRET  impérial  quiordonne  la  publication, 
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dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasi- 
mène ,  des  lois ,  réglèmcns  et  décrets  qui  n'y 
auraient  pas  encore  été  déclarés  exécutoires. 

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'instruction  et  au 
Jugement  des  affaires  criminelles  du  dépar- 
tement de  VEnu- Orientai 

*  DÉCRETS  impériaux  portant  établissement 
de  foires  à  Saint- G  entés  tt  à  Villers-Cotterets. 

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  vingt  veuves  de 
militaires , 

*  DÉCRETS  impéi  taux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Mas- 
Cabardès  et  aux  hôpitaux  du  Saint-Esprit 
et  de  la  Charité  de  Toulon »... 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  au  bureau  qe 
charité  et  à  l'hospice  des  malades  de  Bejters 
et  à  l'hospice  de  Seyar.ne 

DÉCRET  impérial  relatif  aux  droits  d'entrée 
à  percevoir  sur  (es  ouvrages  en  langue  fran- 
çaise ou  autres  langues  vivantes,  impri- 
més à  l'étranger : 

DÉCRET  impérial  qui  confère  au  grand-maître 
de  l'université  le  pouvoir  d'autoriser  les 
poursuites  en  expropriation  forcée 

Décret  impérial  portant  création  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  dans  la  ville  de 
Rovigno,  province  d'Istrie. 

*  Décret  impérial  qui  établit  deux  foires  à 
Saitft-Sanu'n , 

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  S.r  Richer 
d'établir  une  manufacture  de  soude  artifi- 
cielle à  Noirntoutiers 

+  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  donations  faites  au  collège  de 
Maestricht,  aux  hospices  de  Fonunay  ,  de 
Charlieu ,  de  Laon  et  de  Rabastens. 


os 


N. 

des    ;  Pages. 
Bull. 


I 


388. 

j88. 
391- 

393 


394- 


389. 

39"- 

391. 

394.  ! 

394- 


205. 

107. 
296. 

296. 


393.  .   296. 


302. 


394- 


113. 

258. 
3°3- 

3*3- 


3°3 


xvif 


DATES 
des 

LOIS ,  &C. 


12  Sept. 

iS'ji. 


tt. 


Idem. 


Jdenu 


Idem. 


Idem. 
1dm* 

M. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c. 


\ 


*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  facceD- 
tation  de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  ae 
Trévoux,  de  Vienne ,  de  Lmrmes,  de  Toulon 
et  de  Verriers;  aux  pauvres  de  Vendôme , 
de  Grand- Hallet,  ètLormes,  de  Saint-  Jean- 
d'Angety  et  de  Toulon 

DÉChET  impérial  relatif  à  l'organisation  ad- 
ministrative et  judiciaire  de  l'arrondisse- 
ment delà  Aîodigliana,  créé  dans  ie  dépar- 
tement de  YArno 

DÉCRET  impérial  qui  règle  ie  mode  d'admi- 
nistration des  bâtimens'  militaires  apparte- 
nant au*  communes,  daus  les  places  de 
guerre ,  et  celfe  des  hatimens  appartenant 
_au\  communes  ou  à  i'Ëtat ,  dans  les  villes 
non  fortifiées,  conformément  aux  bases 
ponces  dans  le  décret  du  1 3  avril  1 8 10.. . . 

Décret  impérial  contenant  des  dispositions 
additionnelles  à  celles  du  décret  du  5  août 
jSro,  relatives  au  remboursement  de  la 
dette  publique  des  ci* devant  États  ro- 
mains . . . .  i 

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  au  rang  des 
présîdens  des  tribunaux  ordinaires  des 
douar!  es , 

DÉCRET  impérial  sur  un  référé  de  fa  cour  de 
cassation  relatif  au  mode  d'application  d'un 
décret  du  roi  de  Westphalre  dans  le  juge- 
ment d'une  saisie  de  sucres  faite  à  Quaken- 
hruck,  avant  la  réunion  de  cette  ville  à 
r Km  pire 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au  salaire  des 
conservateur*  des  hypothèques 

*  DECRET,  impérial  qui  ;«urorise  l'acceptation 
d'une  somme  offerte  à  \  hospice  des  Q*mrze- 
Vin<jts 

Déchet  impérial  portant  création  d'un 
corps  de  sapeurs-pompiers  pour  la  ville  de 
Parit ; , . . 

Déchet  impérial  relatif  à  la  vente,  en  cas 
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de  saisie  pour  contravention  a  la  loi  sur 
les  douanes ,  des  chevaux,  mulets  et  autres 
moyens  de  transport  de  marchandises ,  et 
des  objets  de  consommation  susceptibles 
de  se  détériorer 

DÉCHET  impérial  qui  supprime  la  place  de 

greffier  en  chef  de   la  cour  spéciale   de 

'ans , 

Décret  impérial  qui  augmente  le  nombre  des 
commis  assermentés  du  tribunal  de  pre- 

,    mière  instance  de  Paris 

DÉCRET  impérial  qui  détermine  fa  marque 
dc«  savons 

DÉCRET  impérial  qui  réunit  le  canton  de 
P'tfcino  à  la  province  d'/jfr/V 

*  DÊCRLTS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation dedens  et  legs  faits  aux  fabriques 
<\c$  églises  d'A'rt,  de  G  limes ,  de  Wambcck . 
de  Saint-Wendel  et  de  Saint-Mathùis  ;  aux 
pauvres  dc-WneiùecA ,  de  Belîou,  de  Fmux- 
le-Duc ,  de  Couriivron  ,  de  Nieuknken  et  de 
NfijniI-stfr-Seick*,  et  aux  hospices  tiAlais  , 
de  Loches  et  du  Puy 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Rouf- 
fach ,  de  Peveragno ,  de  Tntsyt  de  Pompidou, 
de  Vermavton  et  de  Redon;  aux  hospices  de 
Puymiml ,  de  Beavgençy  ,  du  A4  ans ,  de 
Chateautteuf- sur -Loire  ,  de  Redon  et  de 
Rouen ,  et  aux  prisonniers  du  Mans 

*  DÉCHET  impérial  qui  envoie  l'hospice  de 
Besse  en  possession  de  biens  celés  au  do- 
maine, et  l'autorise  à  accepter  une  rente 
de  1 00  francs 

DÉCRET  impérial  qui  déclare  applicable  aux 
fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesurage 
le  décret  du  15  novembre  icio,  relatif  au 
recouvrement  des  recettes  de  l'octroi 

Dec p ET  impérial  qui  fixe  le  traitement  des 
membres  du  tribunal  de  première  instance 
de  Brème 
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Bull. 


Pages. 


Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  , 
lieu  d'autoriser  le  préfet  de  la  Seiwe  k  faire 
vendre  administrât!  vement  une  maison  in- 
divise entre  le  Gouvernement  et  les  héritiers 
de  la  D.c  Bourseret 

DÉCRET  impérial  qui  autorise  la  publication 
de  feuilles  et  d  écrits  périodiques  dans  dif- 
férentes villes  de  l'Empire 

*  peçRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  de 
Peveragno ,  4e  Bruyères,  de  Belles  ,  de 
pessenay,  $  AbbcvilU%  du  M  arts,  de  t'/Wrx- 
Heverfe',  de  Lpvenjojil,  de  Nw-Yssike  ç%  de 
Lutrerath;  aux  hospices  jje  ffe.wcaife ,  KAb- 
frèriHe,  du  Mans t  de  lAvourue ,  dç  /17/ir- 
fnande,  de  RatnbervilUers ,  de  3Vt////  Pierre- 
fur-Dives,  de  Toulouse  et  de  Cohlentf, .... 

*  pÉCRETS  impériaux  qui  établissent  des 
foires  à  Borjonnsca ,  à  moconesi  et  à  Cerllly. 

DÉCHET  impérial  portant  réduction  du 
pombre  des  membres  de  la  chambre  des 
potaires  de  Kaisrrslautern. ...  * .- 

DECRET  impérial  qui  fixe  le  traitement  et  le 
rang  des  artistes  vétérinaires  dans  les 
Croupes  à  cheval 

DÉCRET  impérial  contenant  de  nouvelles  dis- 
positions sur  l'organisation  judiciaire  et 
j  administration  de  fa  justice,  la  publica- 
tion et  )a  mhe  en  activité  des  lois  ne  l'Em- 
pire dans  |cs  provinces  iilyrienncs.. . , . . . 

DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  dessèche- 
ment de  marais  et  terrains  marécageux 
situés  sur  la  rivière  de  Stmht  et  dans  la 
vallée  des  $  arc n  tons,  département  de  Y  Aisne. 

DÉCHET  impérial  contenant  brevet  d'institu- 
tion publique  des  sœurs  de  la  Providence 
de  Usieux 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autort.«ent  l'accep- 
tation  de  Jegs  faits  à  l'hospice  civil   de 
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TITRES  DES  LOIS,   to. 


F/camp,  et  à  divers  établissement  de  charité 
de  Dijon « 

AVIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'approuver  rétablissement  d'un  droit 
de  cri  public  dans  la  commune  de  Rosoy* 
sur-Serre,  département  de  V Aisne 

DÉCRET  impérial  qui  fixe  l'indemnité  des  chefs 
<f  escadron  de  gendarmerie ,  pour  les  tour- 
nées qu'ils  sont  tenus  de  faire  chaque  tri- 
mestre.   '. , . . . . 

DÉCRET  impérial  portant  rejet  d'une  requête 
à  fin  de  revision  d'un  décret  impérial  rendu 
en  matière  contentieuse  ,  contradtetoire- 
ment  avec  le  requérant 

DÉCRET  impérial  qui  ordonne,  pour  tes 
causes  y  énoncées ,-  la  perception  d'un 
droit  de  a  5  francs  sur  chaque  prestation  de 
serment  des  avocats  qui  seront  reçus  à  fa 
cour  impériale  de  Paris *.* ,  • . . 

Décret  impérial  qui  prohibe  l'çntrce  4u  fil 
de  laiton  poli .  .. 

*  .Décrets  impériaux  qui  autorôcnt  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques 
des  églises  de  Liège  et  dcAIoncalpo;  aux 
séminaires  de  Namur  et  de  Liège  ;  aux 
bureaux  de  bienfaisance  de  Castel-San- 
Pietro  et  de  Corio;  aux  pauvres  de  Saint- 
Pierre-AfouterojTp  et  de  Pauhnery ,  et  aux 
hospices  de  Oigne è  de  Camps ,  de  Monta 
et  de  Mmcalvo •  • . 

*  -  DÉCRLTS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  à  l'hospice 
tiObernay,  à  l'hospice  des  ménages  de 
Paris,  et  aux  pauvres  de  la  division  du 
Théâtre  français  de  la  même  ville 

*  DÉCHET  impérial  qui  rétablit  dans  le  ta- 
bleau général  des  foires  du  département  de 
la  Roer t  celle  qui  se  tenait  anciennement 
à  Neueuhoien ,  arrondissement  d«  Cologne. . 
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TITRES   DES   LOIS,   &«. 

*  DECRET  impérial  qui  établit  deux  foires 
à  Phaiidarf. * 

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  Paccep- 
tation  de  biens  qjfcrts  aux  églises  de  Lïégt 
et  de  W&rimt  et  à  la  fabrique  de  Schuers- 
fuim • ...- 

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  les 
trésoriers  étt  fabriques  des  églises  «T//*- 
rinnm,  de  Rfitcq ,  de  GaittvilU ,  de  Batl  et 
d'EiscAem,  a  se  mettre  en  possession  de 
divers  biens  celés  au  domaine. ......... 

DÉCRET  impérial  qui  attribue  à  V»  cour 
impériale  de  la  Hayt  la  connaissance 
des  saisies  faites  en  Hollande,  et  des  cap- 
tures faites  par  des  corsaires  et  autres  bâti- 
ment armés  •  •«>•••••••*•• •••• 

DÉCRET  impérial  relatif  au  paiement  des 
arrérages  de  la  dette  publique  de  Hollande. 

DÉCRET  impérial  qui  approuve  H  asti  tut  ion 

'.   *t  les  'statuts  de  la  faàison  du  Refuge  eu- 

bWc  kSMt'BriéÊt.i  :  .1 

Avis  du  Conseil  d'état  oui  décide  aue  la 
peine  deirectasioif  portée  par  l'article  j86 
du  Code  pénal  «  contre  les  vols  commis 
dans  une  auberge  ou  hôtellerie,  est  appli- 
cable aux  vols  commis  dans  une  maison  ou 
hôtel  garni • , . . . . 

DÉCRET  impérial  contenant  rectification  de 
limites  entre  les  départeraens  de  Saone-tt- 
Ltirt  et  de  Y  Ain. •  • . 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'accepta- 
tion d'une  donation  faite  aux  hospices  du 
Mans 

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  aux  sieurs  De- 

Icbtl  de  maintenir  en  activité  une  verrerie 
située  à  GhUn ,  arrondissement  de  Mons. . 

*  DÉCRET  impérial  qui  permet  au  sieur  Gé- 
rarJ  Fallon  d'établir  deux  laminoirs  'desti- 
nes à  la  fabrication  des  différentes  espèces 

• 
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Idem: 


Idem. 
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Idem. 
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de  tôles  dans  la  commune  de  Haut-le-Was- 
ria,  arrondissement  de  Dînant,  départe- 
ment de  Samhreet-Aleuse 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
de  S *ilies,  de  Cassaigne,  dé  Cori 'elles, t  de 
Gumifres ,  de  Lovendègém ,  de  MunsUt  et  de 
déclin;*  à  l'hospice  dé  Marcigny;  à  l'église 
deSaint-Lambtrtdè  Munster ,  et  à  l'hospice 
de  la  Charité  de  (a  même  ville 

DÉCHET  impérial  relatif  à  la  recherche  et  à 
la; punition  des  déserteurs ..'. 

DÉCRET  impérial  qui  règle  les  attributions 
respectives  du  conseil  du  sceau  des  titres  et 
de  l'intendant  général  du  domaine  extraor- 
dinaire ,  rciaiivement  aux  dotations  créées 
sur  ledit  domaine v 

DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  contingent  de 
chacun  des  cantons  des  arrondi  Siemens  de 
Cherbourg,  et  de  Valoqncs,  pour  compléter 
le  nombre  des  membres  qu'ils  doivent  avoir 
dans  le  collège  électoral  d'arrondissement, 
à  l'époque  de  la  prochaine  session 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  établissent  des 
foires  à  Drontro  et  à  Mtmtfavcon ........ 

*  De<rets  impériaux  tjuî  autorisent  l'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
ri \  Aix-la-Chapelle ,  de  Char ieray ,  des  Quinze 
Vingts  ,  et  aux  orphelines  de  la  Légion 
d'honneur  ;  aux  érablisfemens  de  bienfai- 
sance et  d'instruction  publique  du  dépar- 
tement de  la  Charente-Inférieure  ,  aux  pau- 
vres à? Anvers,  et  de  la  paroisse  Sainte- 
Etienne  de  Toulouse 

DÉCHET  imnérial  qui  autorise  la  direction 
générale  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie 
à  publier  un  journal  d'annonce  de  toutes 
les  éditions  d'ouvrages  imprimés  ou  gravés. 
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DÉCRET  impérial  additionnel  à  celui  du 
a  7  février  1 8 1 1  concernant  les  soldes  de 
retraite  et  les  pensions  de  3000  francs  et 
au-dessus 

DÉCRET  impérial  oui  détermine  les  cas  où 
la  gendarmerie  française  peut  taire  des 
arrestations  sur  le  territoire  du  royaume 
d'Italie,  et  réciproquement  la  gendarmerie 
italienne  sur  le  territoire  de  l'Empire 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'ac- 
ceptation de  biens  offerts  aux  hospices  de 
Trêves  et  de  Bruxelles ,  aux  pauvres  d'An- 
derlecht  et  de  Cochem,  et  à  divers  établis- 
semens  de  bienfaisance  du  département  de 
YOurte .• 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  terres  offertes  à  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  Taviers , . ,  • 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  à  un  échange 
proposé. pour  la  commune  de  Cond4~sur- 
Jton ,  département  de  Y  Eure. 

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'établissement  des 
contributions  de  l'Empire  dans  les  sept 
départemens  formés  du  territoire  de  la 
Hollande 

DÉCK£T  impérial  contenant  circonscription? 
définitive  des  départemens ,  arrondisse- 

1  mens ,  cantons  et  communes  de  la  Hol- 
lande  


•  • 


^DÉCRET  impérial  qui  règle  l'emploi  des  cen- 
times additionnels  affectés  aux  dépenses 

»  administratives  et  judiciaires. des  départe- 
mens pour1  l'année  181 1 

^  DÉCRET  impérial  relatif  aux  habrtan*  des  pro- 
vinces illyrrennes  qui  possèdent  des  vignes 
sur  la  rive  gauche  de  la  Save,  o»*ur  les 

'     territoires  de  l'Autriche  et  de  la  Havièrc. . 
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Bull. 
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DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  prix  des  ubacs 
des  manufactures  à* Amsterdam  et  de  Rotter- 
'  <&/w  pour  Tannée  1 8 1  a 

DÉCRET  impérial  qui  fixe  le»  droits  d'entrée 
de  la  iitharge  et  du  plomb  Ouvré,  laminé 
et  en  grenaille,  et  qui  permet  la  sortie  des 

Ïriombs   ouvrés,  laminés:  et  en  grenaille 
abriqués  en  France 

DÉCRET  impérial  relatif  au  cas  où  un  Gouver- 
nement étranger  demanderait  l'extradition 
d'un  Français  prévenu  d'avoir  commis  un 
crime  contre  des  étrangers  sur  le  territoire 
de  ce  Gouvernement 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  créer  des  inspecteurs  des 
eaux-de-vie  et  esprits- de- vin ,  et  que  ceux 
qui  existeraient  actuellement  doivent  être 
supprimés 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorité  l'acceptation 

d'une  donation  faite  a  l'hôpital  des  malades 
de  Spoleto 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  hospices 
d'Autun  etdeNamur,  aux  pauvres  dcÈerg- 

39-Zoom,  aux  diocèses  d'Aix-la-Chapelle  et 
e  Tours,  aux  fabriques  des  églises  de  Vou- 
vray,  de  G  amer  a  et,  de  la  Ferté-Saint- Aubin , 
fHuj:  et  de  Saint-Nicolas  de  Liège,  et  au 
bureau  de  bienfaisance  de  Camerage 

*  DÉCRET  impérial  qui  ordrn ne  (e  paiement 

de  pensforis  accordées  à  dix-huit  veuves  de 
militaires 

EXTRAITS  de  lettres- patentes  portant  institu- 
tion de  majorât* 

DÉCRET  impérial  qui  é'eve  la  ville  de  la  Hye 
au  rang  des  bonnes  vides 

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  à  un  déficit  de 
caisse  du  sieur  Smeesters*  ex-percepteur  à 
M  ornai gu ,  département  de  la  Dyle 
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DÉCRET  impérial  portant  que  les  dépenses 
pour  réparations  foncières  à  la  charge  des 
donataires  de  Bayreuth,  Erfurt,  Fulde'et 
Hanau,  réunis  en  société,  seront  suppor- 
tées en  commun  par  ics  sociétaires 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  Faits  à  la  commune  de 
Dînant  ^  aux  hospices  de  Douai,  de  Alons , 
de  Saint- Apoldtt  de  Huy;  aux  pauvres  de 
F  lins,  de  Huy,  de  Couthuin,  de  G  bu  s,  de 
Laubtpin  et  de  Menestiers 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Saint- 
Haqn-le-Chatel  et  des  paroisses  de  Sestri 
et  de  Brvgnato 

DÉCRET  impérial  portant  création  d'une 
compagnie  d  ouvriers  militaires,  pour  être 
attachée  à  l'arsenal  du  génie  de  Met^. . . . 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  une  requête  de 
la  commune  de  Brest,  tendant  a'  faire  an- 
nufler  Comme  incompétent  un  arrêt  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Rennes,  dans  une 
cause  en  instance  entre  cette  commune  et 
les  héritiers  Thomas-  Lemayer- de -la-Ville- 
neuve,.  

DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'érection  de  l'é- 
glise de  l'ancien  collège  à'Autun  en  chapelle. 

DÉCRET  impérial  qui ,  en  autorisant  les  déri- 
vations d  un  cours  d'eau  et  l'établissement 
d'un  moulin  construit  par  le  sieur  Loison, 
ordonne  que  le  sieur  Loison  sera  pour- 
suivi pour  raison  des  contraventions  par  lui 
commises  en  altérant  les  prises  d'eau  et  en 
faisant  construire  ses  usines  sans  autorisa- 
tion légale. 

DÉCRETS  impériaux  contenant  brevets  d'ins- 
titution publique  de  diverses  sœurs  hospi- 
talières, et  approbation  de  leurs  statuts. . . 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
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de  legs  faits  à  la  fabrique  et  aux  pauvres  de 
Castel-Sarrasin 

*  DÉCRET  impérial  relatif  a  fa  redevance  à 
payer  par  le  sieur  Paqno ,  concessionnaire 
de-  l'alunière  de  Flosnt,  près  Hvy ,  départe- 
ment de  i'Ourte 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  fondation  faite  au  profit  de  la  fabrique 
de  l'église  de  Neufmaisons 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs  faits  aux  fabriques  de 
'  Champlitte,  de  Louhans ,  de  Sahit-Sulpice,  du 
Plessis-Dvmceet  de  Coume;  aux  séminaires 
de  Lyon ,  A'Autun  et  de  Montpellier;  aux 
églises  de  CJumplitte  et  de  Hermillon ,  et  à 
l'hospice  de  Tournon 

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de-  pensions  accordées  à  neuf  veuves  de 
mHitah*es^ 

DÉCRET  impérial  portant  suppression  de 
toutes  les  corporations  religieuses  dans  le 
département  de  la  Uppe 

Décret  impérial  concernant  le  régime  de 
l'université 

Lettres  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  du  Léman 

LETTRES  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  de  V Allier. 

LETTRES  de  création  du  dépôt  de  mendicité 
du  département  de  la  Gironde 

DÉCRET  impérial  relatif  au  remplacement  des 
titulaires  de  cures,  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  un  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  tendant  à  faire  auto- 
riser une  commune  du  département  des 
Ardennes  à  concéder  à  des  particuliers  un 
droit  exclusff  d'extraction  de  pierres  à  ar- 
doises par  galeries  souterraines 

■  ■■■     .,     ..         ■  m  |     M. 1,1       ,|  ,  ...    „.     i...  ,     |       ,  |  .    .    ,,  . 
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des 

Bull. 


4©6. 


406. 


406. 


Pages. 


5* 


1. 


5«* 


Six, 


*^7'\&. 


405. 


403, 


404, 


504. 


401. 

4»5- 

402. 

4*5- 

403. 

4o*i. 

404. 

475- 

40J. 

492. 

4<S4. 


479- 


»• 


XXV1J 


4M 


ty  Nov. 
iS/i. 


Idem. 


22. 


22. 


2S 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


Avis  du  Conseil  d'état  relatif  aux  pensions 
de  retraite  des  employés  qui  ,«sans  être  di- 
rectement attachés  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, dépendent  d'une  administration  dé- 
partementale ou  municipale. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Mejanès 
et  à  la  commune  de  Nogtnt-U-Rotrou ..... 

DÉCRET  impérial  contenant  proclamation  de 
brevets  d'invention  ,  de  perfectionnement 
et-  d'importation ,  délivrés  pendant  le  troi- 
sième trimestre  de  18 1 1 

DÉCRET  impérial  portant  que  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  pourront  être  faites, 
dans  tous  les  «cas ,  par  les  courtiers  de  com- 
merce  

DÉCRET  impérial  concernant  les  bains  et 
sources  minérales  8 Aix-la-Chapelle 

DÉCRET  impérial  concernant  l'organisation 
du  mont-de-piçté  de  la  ville  de  Parme. . . . 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  aux  séminaires  de  Troyes 
et  de  Meti,  et  aux  fabriques  des  églises  .de 
Castel-Sarrasin ,  de  Nteukerken ,  de  Sainte- 
Agnès  de  Verceiltt&c  Notre-Dame  de  A1 etc. 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation d^one  donation  et  d'un  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  de  CUmeçy  et  dcSzint- 
Nicaise  de  Rouen 

DÉCRET  impérial  relatif  à  la  punition  des 
déserteurs  et  réfraqaaires  qui  ,  après  avoir 
obtenu  grâce  ou»  pardon ,  ne  se  rendraient 
pas  à  leur  corps ,  ou  déserteraient  après  s'y 
être  rendus .*. 

Lettres  de  création  du  dépôt  do  mendicité 
du  département  de  YOmbrone 

Décret  irnpérial  qui  fixe  la  valeur  de  quelques 
monnaies  étrangères  ayant  cours  dans  les 

2uatredépartemens  réunis  de  la  rive  gauche 
uRhin,  et  dans  ceux  delà  ci-devant  Belgique. 
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407. 


409. 


403. 
406. 


405. 


N." 

ât$ 

Bull. 

Pages. 

404. 

4S2. 

407. 

519. 

4o£ 

4«j. 

404. 

1 

486. 

404. 

487. 

JI9. 


555 


497- 


4$8.  \ 
506. 


498. 


xxvm) 


DATES 
des 

LOIS ,  &C. 


jo  Nov. 
iSa. 

Idem. 


Idem. 

2  Décemb, 
Idem. 

Idem. 

,  Idem. 

< 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


Idem. 


Idem, 


Idem* 


Idem. 


\ 


DÉCRET  impérial  relatif  à  la  subordination 
des  officiers  de  santé  militaires 

DÉCRET  impérial  relatif  aux  sous-officiers  et 
.soldats  accusés  de  désertion,  qui  seront 
arrêtés  ou  se  représenteront  après  l'expi- 
ration du  délai  accordé  au  repentir  par 
l'acte  du  Gouvernement  du  1 9  vendémiaire 
anXIJ 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  donation  faite  à  l'hospice  civil  de 
Variy....^ 

DÉCRET  impérial  qui  fixe  fes  droits  d'impor- 
tation des  iaincs  venant  des  États  du  Nord. 

DÉCRET  impérial  portant  abolition  des  droits 
d'aubaine  et  de  détraction  à  i 'égard  des 
sujets  prussiens »•.•••.-••• 

DÉCRET  Impérial  qui  fixe  les  traitemens  et 
menues  dépenses  du  tribunal  de  première 
instance  de  Modigliana ; . . . . 

DÉCHET  impérial  qui  autorise  une  commune 

du  département  de  la  Cote-d'Or  à  reprendre 

'  son  ancien  nom  de  Saint-Remy 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  njy  a  pas 
lieu  d'acccptcY  un  legs  fait  par  la  D.c  Be- 
raud  à  l'hospice  civil  de  Saint-Martin  de 
Castillane #  ..... . 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  legs  fait  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Etienne  de  Lille 

*  Décrets  impériauxqui  établissent  des  foires 

à  Begadan ,  à  Cortessem,  à  Rohrbach ,  à  Mon- 
telancio,  à  Serralunga,  à  Valence  et  à  Tu- 
renne  : 

*  DÉCRETS  impériauxqui  établissent  des  foires 

à  Dole,  à  Gendrey ,  à  Schijferstadt  et  à  Bourg- 
neuf. 

*  DÉCRET  impérial  contenant  le  tableau  des 
foires  du  département  Au  Léman 
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409. 
405. 

406. 

407. 

407. 


Pages. 


407. 
409. 

409.  J 

410. 
410. 


500. 


502. 

555- 
$03. 

508. 

5'3- 
5»4- 


5»5 


555 


555 


570. 
570. 
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XXIX 

■1  ■  ■  '  '  g= 

DATESl 

des  TITRES    DES    LOIS,  &c. 

LOIS ,  &C. 


/  D/c. 
18  ii* 


Idem. 


Idem. 


Idem* 


Idem. 


Idem. 


Idem» 


*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
de  pensions  accordées  à  dix-sept  veuves  de 
militaires, . 

DÉCRET  impérial  contenant  dispense  d'âge  en 
faveur  de  ceux  des  juges  de  paix  et  suppleans 
de  juges  de  paix  dans  les  départemens  an- 
séatrques ,  nommés  par  décret  du  1 1  juillet 
dernier,  qui ,  à  cette  époque  ,  n'avaient  pas 
trente  ans  accomplis 

DÉCRET  impérial  portant  abolition  de  la  féo- 
dalité dans  les  départemens  des  Bouches-de- 
l'Elbe,  des  Bouches-Hu-Weser  et  dei'£mj-k 
Supérieur 

.  DÉCRET  impérial  qui  détermine  la  forme  des 
lettres -patentes  à  délivrer  en  exécution  des 
décrets  impériaux  des  26  et  28  août  181 1. 

DÉCRET  impérial  qui  détermine  ies  (imites 
dans  lesquelles  il  ne  peut  être  élevé  aucune 
construction  autour  des  places  de  guerre  et 

■    ^  postes  militaires ....  v 

"^DÉCRET  impérial  relatif  à  la  première  forma- 
tion du  tableau  des  avocats  près  la  cour 
impériale  de  Hambourg 

*  DÉCRET  imprrhd  qui  rétablit  dans  le  tableau 
des  foires  du  département  de  Saone-et  Loire 
les  trois  foires  qui  se  tenaient  anciennement 
dans  la  commune  de  Saint-Desert 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits- à  la  commune 
d'Ëcommvy  ,  aux  fabriques  des  églises  de 
Cartignies,  de  Gondrexange  et  de  Saint-Chi- 
nian  ;  aux  pauvres  de  Saint- Aubin ,  de  Jut- 
vignac ,  de  Carvi lie-la- Folletihe  et  de  Saint- 
Waast -de- Dieppedqlk ;  à  l'œuvre  de  la 
Miséricorde  de  Cette,  et  aux  hospices  de 
Cotignac  et  de  Rouen 

*  DÉCRETS  impériauxqui  autorisent  l'accepta- 
tion de  dons  et  legs  faits  aux  hospices  de 
Saint-Quentin  et  de  Gy,  aax  pauvres  de 
Charnod,  de  Niort  et  de  Tournon 
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408. 
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516. 


521, 


544. 


54»- 
55"- 


57°- 


57' 

«572. 
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DATES 
des 

LOIS ,  &C 


Décmb. 


12. 


Idem. 


Idem. 


Idan. 


Identt 


*7- 


V- 


TITRES  DES  LOIS,  &c 


U 


*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  legs  faits  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Notre-Dame  de  Mantes,  et  aux  sémi- 
naires d*Age/i  et  d'Avignon  ........ #. .. . 

DKCRET  impérial  portant  que  (es  détenus 
dans  les  prisons  de  la  cour  impériale  de 
Hambourg»  qui  se  trouvent  sous  ie  poids 
d'une  condamnation  aux  travaux  publics 
prononcée  par  les  anciens  tribunaux,  se- 
ront envoyés  dans  les  bagnes 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  dons  et  legs,  faits  aux  hospices 
de  Nancy,  d'Alise,  de  Reaune,  de  U  Cadière, 
de  Nice,  d'Orange  et  de  Saiut-Brieuc ,  et 
aux  pauvres  d'Ooieghcm  et  de  Rieux 

*  DÉCHETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 

tation de  legs  faits  aux  pauvres  de  Bor- 
deaux ,  de  Ceustau ,  de  Marseille,  de  Meounes, 
de  Montbrison ,  de  Mttscke,  de  Marnant, 
de  Spaarnwonde ,  de  Sauve ,  de  Toulouse  et 
d% An  train,  et  à  l'église  de  cette  dernière  com- 
mune  

DÉCRET  impérial  relatif  aux  cuirs  venant  de 
l'étranger 

DÉCRET  impérial  contenant  règlement  de 

Ï)olice  des  polders  dans  les  départemens  de 
*Ese/t*t,  des  Bouc  hes-de-l' Escaut ,  de  la  Lys, 
des  Deux- Ne  thés,  des  Bouches-du-Rhin  et  de 
la  Roer 

DÉCRET  impérial  relatif  aux  habitans  du  dé- 
partement du  S  impion  qui  possèdent  de$ 
vignes  sur  la  rive  droite  du  Rhône ,  ou  des 
terres  sur  le  territoire  de  la  Confédération 
suisse 

DÉCRET  impérial  sur  l'organisation  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice  dans  le 
grand-duché  de  Berg 

LETTRES  de  création  des  dépôts  de  mendicité 
du  département  de  Rome. 


4i*. 


4io. 


4f  *• 


4M- 

410. 


4>o. 


410. 

4>a. 
413. 


Hi. 


$$7> 


6-43. 


6$2. 

558. 


559- 


5^ 


613. 


HXXJ 


DATES 

des 
LOIS,  &ç. 

20  Dec. 
181  n 

22. 


Idem. 


3+ 


Idem. 
**- 

Idem. 

2S. 

Idem. 


TITRES  DES  LOIS,&c. 

SÉNATUS-CONSULTE  qni  met  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  cent  vingt  mille 
hommes  de  h.  conscription  de  18 1 1 .... . 

*  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  sieur  Gé- 

déon  -  de -  Contamine  à  construire  dans  fa 
commune  de  Fromelenne ,  arrondissement 
de  Rocrcy,  une. manufacture  de  cuivre  la- 
miné  ; 

*  DÉCRETS  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  à  la  congréga- 
tion établie  à  Boucq;  à  la  bibliothèque  pu- 
blique de  la  Maructllmna,  établie  à  Flo- 
rence; à  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Calais  et  à  la  congrégation  des  sœurs  de 
charité  de  Bourges 

DÉCRET  impérial  qui  autorise  François-de- 
Sales  t  Jean-Ren/^f,  Madeleine-  Victoire  Des- 
rues,  domiciliés  à  Chartres,  à  changer  leur 
nom  de  famille 

DÉCRET  impérial  relatif  à  l'organisation  et  au 
service  des  états-majors  des  places. ...... 

DÉCRET  impérial  qui  nomme  le  comte  Ker- 
garioa  préfet  du  département  d' Indre-et- 
Loire 

*  DÉCRET  impérial  qui  ordonne  le  paiement 

de  pensions  accordées  à  dix  veuves  de  mili- 
taires  

DÉCRET  impérial  qui  fixe  le  prix  c\e$  tabacs 
des  manufactures  impériales  pour  Tannée 

i8n ; ; 

DÉCRET  impérial  qui  déclare  commune  aux 
départemens  de  fa  Hollande  l'obligation 
imposée  aux  babitans  des  départemens 
anséatiques  et  de  TIHyrie ,  de  joindre  une 
traduction  française  aux  actes  rédigés  dans 
l'ancien  idiome,  qu'ifs. présenteront  à  l'en- 
registrement  % 

t 
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Piges. 
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4!3 


4*3- 


410. 
41 1- 

4'3- 
413. 

4ti. 


413. 


6$4- 
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5*9- 
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DATES 

N.°» 

des 

TITRES   DES  LOIS,  &c 

des 

Pages. 

LOIS,  &c. 

Bull. 

28  Dk. 
1       jSii. 

DÉCRET  impérial  qui  porte  à  trois  1*  nombre 
des  substituts  du  parquet  du  procureur  gé- 

4'3- 

651. 

I          Jafftl» 

*  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'accep- 
tation de  dons  et  legs  faits  aux  pauvres 
iï  Agité,  de  Saint'Criac  et  de  Miradoux ,  et 
aux  hospices  de  Sarlat,  de  Chartres  et  de 

4'î-J 

I  <5J5 

Idem, 

• 

*  Die R  ET  impérial  qui  homologue  l'acquisi- 
tion proposée  par  ie  sieur  Duhamel,  comme 
directeur  de  l'école  pratique  des  mines  de 
Geislautern ,  d'une  pièce  de  terre  apparte- 
nant aux  sieurs  Stein,Korfy,  Gorins,  Quirin, 

1 
413. 

• 

«656. 

6$6. 

Fin  de  la  Table  chronologique. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N-°  379- 


^— — ^— — — ■— i^— —~^»«—  ■  i  il  | 


(N.°  709^.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  mode  de  dis- 
tribution des  lutis  et  Décrets  dans  les  diyarUineus  de  la 
Hollande  et  dans  I  arrondissement  de  Breda. 

■» 
Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  7  JiitMet  181 1. 

jNàPOLÉON,  Empereur  des  Français,  RqÎ 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  îa  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS   DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .CT  Les  décrets  rendus  depuis  h  1  .CT  janvier  1  8 1 1 , 
ainsi  que  fes  lois  et  décrets  qui  seront  rendus  à  l'avenir, 
seront  traduits  à  Paris  en  langue  hollandaise,  et  transmis, 
par  les  ordres  de  notre  grand-juge  mmistre  de  la  justice, 
dans  les  départemens  de  la  Hollande  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Breda ,  dans  fa  même  ferme  et  de  k  même  manière 
que  dans  les  départemens  réunis  de  ia  ci-devaiu  Belgique  > 
de  la  rive  gauche  du  Rhin  -et  au-delà  des  AJpes. 

it  est  dérogé»  à  cet  égard  seulement,  a  l'Urticfe  3  de 
notre  décret*  du  19  avril  dernier. 

X.  £n  -conséquence ,  ie  bulletin  particulier  dont  ia  for- 
mation a  été  ordonnée  par  nos  décrets  fies  22  |um  lixQ 

1 .     IF!  Série.  A 


y 


V  .  { a  y 

et  6  janvier  1 8 1 1  ?  demeure  uniquement  destiné  à  la  publi- 
cation des  lois,  décrets  et  réglemens  antérieurs  au  i.tr  jan- 
vier i  8 1  i ,  qui  ont  été  par  nous  déclarés  exécutoires  dans 
Jesdits  départemens  et  arrondissement. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l  exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

/ 

(N.°  7093.)  DECRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  secrétaire 
général  du  Conseil  des  prises  à  perce  vir  un  Droit  d'expédi- 
tion et  un  Droit  de  signature  sur  les  expéditions  qu'il  déli- 
vrera aux  parties. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  7  Juillet  181 1. 

fîAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,*Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  (Tétât  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  des 
prises  est  autorisé  à  percevoir,  à  compter  de  la  publication 
de  notre  présent  décret ,  sur  les  expéditions  qu'il  délivrera 
aux  parties  ,*  1  .*  un  droit  d'expédition  de  quarante  centimes 
par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la  page  et  de  quatorze  à  sei/e 
syllabes  à  la  ligne;  2.0  un  droit  de  signature,  qui  demeure 
fixé  h  trois  francs  pour  chacune  desdites  expéditions. 


B.n*  379.  •        (  3  ) 

2.  Il  donnera,  en  marge  de  chaque  expédition  qu'il  déli- 
vrera, quittance  de  la  somme  qu'il  aura  reçue  en  vertu  du 
précédent  article. 

^,  Conformément  à  l'article  $  de  notre  décret  du  24 
févner  1806  ,  le  secrétaire  général  ne  délivrera  aucune  ex- 
pédition susceptible  d'êtft  taxée  par  rôle ,  sans  lavoir  sou- 
mise k  notre  procureur  général  près  le  conseil  des  prises ,  qui 
en  fera  prendre  note  sur  un  registre  tenu  au  parquet. 
Notre  procureur  général  visera  en  outre  les  expéditions. 

4.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  et  du  traitement  fixe 
déjà  alloué,  le  secrétaire  général  sera  tenu,  conformément  à 
Farticie  7  de  l'arrêté  du  6  germinal  an  VIII ,  de  pourvoir  à 
toutes  dépenses  de  commis  et  fournitures  ;  et,  à  cet  effet,  il 
sera  tenu  d'avoir  un  nombre  suffisant  de  commis  ou  expédi- 
tionnaires ,  pour  qu'aucune  partie  de  son  service  ne  demeure 
en  souffrance. 

5.  II  continuera  de  faire  gratuitement  toutes  les  écritures 
d'office  qu'il  doit  faire  sous  ia  dictée  ou  l'inspection  des  ma- 
gistrats, comme  aussi  toutes  les  copies  ou  expéditions  qui  lui 
seront  demandées  par  le  ministère  public,  ou  qu'il  devra  déli- 
vrer aux  autorités  constituées. 

6.  Défendons  au  secrétaire  général  de  notre  conseil 
des  prises  et  à  ses  commis  ou  expéditionnaires  >  d'exiger  ni 
recevoir  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  ci-dessus  men- 
tionnés, à  peine  de-destitution,  et  de  plus  forte  peine,  s'il  y 
a  lieu. 

7.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  de 
lois. 

Signé  NAPOLÉON.  .* 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


1.  A  2 


(4)      • 

(  N.°  7094.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  fixe  U  costumé  que 
porteront,  dans  les  Cérémonies  publiques ,  le  Président  et  le 
Procureur  impérial  du  Tribunal  de  première  instance  de  Paris. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  7  Juillet  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
lîhin  ,  médiateur  de  la  confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 
-  Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   !  .cr  Le  président  et  fe  procureur  impérial  de  notre 
tribunal   de  première    instance   de  Paris    sont  autorisés   à 
porter,  dans  les  cérémonies  publiques,  le  même  costume 
que  les  conseillers  de  nos  cours  impériales. 
é     2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  e^  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 

(N.°  7095.)  DECRET  IMPERIAL  qui  enjoint  aux  Porteurs 
des  Titres  de  créances  de  Saint-Domingue  sur  la  Marine , 
de  produire ,  dans  le  délai  de  deux  mois,  les  P liées  justi- 
ficatives de  leurs  réclamations. 

Au  palais  de  Trianon ,  le  1 1  Juillet  1 8 1 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Shin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  notre  Conseil  d'élat, 
instituée  par  nos  décrets  des  2.6  juin  et  2.6  octobre  1  8  1  o, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  porteurs  des  titres  de  créances  de  Saint- 
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Domingue  sur  la  marine,  seront  tenus  de  produire,  si  fait 
n'a  été ,  dans  le  délai  de  deux  mois  à.  partir  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  pièces  justificatives  des  versemens 
en  deniers,  fournitures  d'effets  ou  denrées  et  services  quel- 
conques, pour  lesquels  ont  été  délivrés  les  traites,  récépissés 
ou  ordonnances  dont  ils  réclament  le  paiement. 

2.  Ces  pièces  seront  déposées  en  original  au  secrétariat  de 
ia  marine  ;  et  il  en  sera  délivré  une  reconnaissance  de  dépôt. 

Elles  seront  transmises,  sans  délai,  à  ia  commission 
chargée  de  réviser  la  liquidation  desdites  créances. 

3.  PaSséle  délai  ci-dessus  fixé,  les  porteurs  de  titres  de 
créances  qui  n'auront  pas  produit  lesdites  pièces  justificatives, 
seront  définitivement  déchus  de  leur*  droits ,  et  déclarés 
non  recevables  dans  leurs  réclamations. 

4-  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret,  cjui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé   NAPOLÉON. 
Par  TEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  srgné  LE  COMTE  DARU. 


■tfb^MONMi 


(  N.°  7096.  }  DECRET  ÎMPkniAL  qui  fixe  un  nouveau 
Délai  pour  V exécution  des  conditions  attachées  à  /'Amnistie 
accordée  par  le  Décret  du  24  Avril  1810. 

Au  palais  de  Trîanon,  le  15  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  ftoi 
d'Italie,  Protecteur  i>e  la#  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suissjs, 

Noos  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I."  Le  terme  fixé  au  i.cr  juillet  de  la  présente 
année  par  notre  décret  du  9  décembre  dernier,  pour  l'exé- 
cution des  conditions  attachées  k  l'amnistie  accordée  upr 


sà 


(6) 

notre  décret  du  24  avril  1810,  aux  Français  atteints  par 
les  dispositions  de  cotre  décret  du  6  avril  1  869 ,  et  qui, 
depuis  le  i.er  avril  i8o4  ,  avaient  porté  les  armes  contre 
nous  au  service  des  puissances  continentales  avec  lesquelles 
nous  soir  mes  en  paix,  est  prorogé,  pour  tout  délai,  jusqu'au 
1  .er  septembre  prochain.  \ 

2.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  Fe 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  7097.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Princes  de 
la  Famille  impériale  qui  ont  été  ou  qui  seraient  appelés ,  du 
consentement  de  l'Empereur,  à  une  Couronne  étrangère. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21  Juin  18 11.. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  prineçp  de  notre  famille  qui  ont  été  ou  qui 
seraient  appelés,  de  notre  consentement,  à  une  couronne 
étrangère,  seront  traités,  dans  l'étendue  de  notre  Empire, 
comme  princes  français. 

Ils  porteront,  lorsqu'ils  seront  dans' notre  Empire,  la 
cocarde  française  et  le  costume  de  prince  fiançais ,  sans  pou- 
Tjjfir  porter  aucun  costume  étranger. 
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2.  Us  auront  les  honneurs  civils  et  militaires  tels  qu'ils  sont 
déterminés  par  notre  décret  du  24  messidor  an  Xli ,  et  par 
tous  autres  réglemens  qui  pourraient  intervenir  sur  le  fait 
des  rangs  et  préséances. 

3.  L'étiquette  intérieure  et  extérieure  de  notre  pafais 
sera  réglée  conformément  à  ce  qui  est  déterminé  au  pré- 
cédent article. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois.  • 

Signé   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  709  8.  )  DÉCRET iMPERlALqui  approuve  V  adjudication 
faite  le  ij  Août  18/0,  par  le  tribunal  de  première  instance 
du  premier  arrondissement  du  département  de  Seine-et- 
Marne  ,  en  faveur  du  SJ  Lagarde,  préfet,  d'une  maison 
destinée  au  casernement  de  la  compagnie  de  réserve  de  ce 
département,  vendue  par  suite  de  saisie  immobilière,  moyen- 
nant 10,104  francs ,  y  compris  les  frais  accessoires.  (Saint- 
Cloud,  3  Juillet  1811.) 


(N.n  7099.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait,  par  le  S.r   Carbon    aux  pauvres   et  a  la 
fabrique  de  V église  paroissiale  de  Nieuport,  département 
de  la  Lys.  (Saint-Cloud,  7  Juillet  it8  1 1.) 


(N.°  7 1 00.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  les  S.ri  Boucqueau  et  Pins,  de  dénoncer, 
au  profit  de  la  .fabrique  de  V église  paroissiale  de  Saint- 
Àlichel  de  Bruxelles  (Dyle),  divers  biens  et  rentes  celés 
k  la  régie  du  domaine.  (Saint-Cioud,  7  Juillet  181 . 1,) 


■>  *•*» 


(  8  ) 
(N.°  7101.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S."  Monlïls  et  Bé;mfaux,  de  de- 
vancer deux  rentes  annuelles  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  paroissiale  de  Wavre  ,  dipcirtement  de  la  Dyle. 
(Saint-CIoud,  7  Juillet  1811.) 


(N.°  7102.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation , 
1°  des  offres  faites  par -deux  anonymes, de  dénoncer plusieurs1 
pièces  de  terre  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  parois- 
siale de  Wavre  (Dyle);  t,°  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Loicq , 
maire  de  Lasnes  ,  même  département ,  de  dénoncer  une 
rente  de  (f  francs  y  centimes  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  succursale  de  cette  commune.  (Saint-CIoud,  7  Juillet 
1811.) 

(N.°  7103. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  préfet  du 
département  de  l'Ourtc  à  accepter  les  offres  faites  par  les 
S."  Deniset ,  Dubois  et  Leroy ,  de  dénoncer,  au  profit  des 

établ'issemens  de  bienfaisance  qu'ils  se  réservent  de  désigner, 
plusieurs  pièces  de  t,erre  et  diverses  rentes  celées  à  la  régie 
du  domaine.  (  Saint-CIoud ,  7  Juillet  1*1 1.) 


Certifié  conforme  par  nous 

\  Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE    IMPERIALE. 


(!)  ) 
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(N.*  7104..)  Loi  contenant  le  Budget  âe-V 'Etat  pour  1811, 
et  la  fixation  des  Contributions  four  i$i2. 

Du  15  Juillet  1.8 11. 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  R02 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  *  Confédération 
du  Rhin,  Médiateur  de  la  Confédçratjon 
svisse^.  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  LÉGistATijF  a  rendu ,  le  1  j  juillet  1 81 1 , 
le  décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  an 
nom  de  l'Empereur  et  Ror ,  et  après  avoir  entendu  les  ora* 
teurs  du  Conseil  d'état  et  ie  pnfeident  de  la  commission 
des  finances. 

DÉCRET. 

TITRE  I." 

De  /f Exercice  1808. 

* 

Art.  l.cr  Lai  somme  de  trente-deux  millions  sept  cent 
quarante-quatre  mille  quatre  cent  quarante-cinq  francs  sur 
les  recettes  de  l'exercice  ijo8,  faisant,  avec  celle  de  sept 

1.     IV:  Série.  B 


cent  quarante  millions ,  portée  au  titre,  IV  de  fa  loi  du  i  j 
janvier  1810,  la  somme  totale  de  sept  cent  soixante-douze 
millions  sept  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cent  quarante- 
cinq  francs,  est  attectée  au  service  dudit  exercice. 

TITRE   II. 
De  l'Exercice  1809. 

2.  La  somme  de  quarante-six  millions  sept  cent  quarante 
mille  deux  cent  quatorze  francs  sur  les  recettes  de  l'exercice 
1809,  faisant,  avec  celle  de  sept  cent  quarante  millions, 
portée  au  titre  I."  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  somme 
totale  de  sept  cent  quatre-vingt-six  millions  sept  cent  qua- 
rante mille  deux  cent  quatorze  francs,  est  affectée  au  service 
dudit  exercice* 

TITRE  III. 

De  l'Exercice  1810. 

3.  La  somme  de  cinquante-cinq  millions  quatre  cent 
quatorze  mille  quatre-vingt-treize  francs  sur  les  recettes  de 
1 8 1  o ,  Élisant ,  avec  celle  de  sept  cent  quarante  nrfUions , 
portée  au  titre  II  de  la  loi  du  20  avril  1810,  la  somme 
totale  de  sept  cent  quatre-vingt-quinze  millions  quatre  cent 
quatorze  mille  quatre-vûigt-treize  francs ,  est  affectée  au  ser- 
vice dudit  exercice. 

TITRE  IV, 

Budget  de  itu. 

4*  La  somme  de  <Ieux  cent  "trente -quatre  millions  sur 
fes  recettes  de  1 8 1 1 ,  faisant,  avec  ceflede  sept  cent  vingt  mil* 
lions,  portée  au  titre  IV  de  la  loi  du  20  avril  1 8 1  o ,  la  somme 
««taie  de  neuf  cent  cinquante-quatre  millions ,  est  affectée 
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au  paiement  tf abord  de  la  dette  publique,  et  ensuite,  des 
dépenses  générales  du  service ,  comme  il  suit  : 

DETTE    PUBLIQUE. 

Perpétuelle. 6i,5oo,oi>o'f     ftg  f" 

Perpétuelle  de  Hollande  ....   26,000,000.  |      V**)00'00* 

Viagère 16,5  00,000.  \ 

Viagère  de  HoiJande 1,200,000.}      *7>S°o,oo: 

PENSIONS.  >    1 48,00O,000r. 

Pensions  civiles  et  ) 

militaires 1 0,000, 000M 

Pensions  de  Hol-  >i3,3oo,ooo. 

fende 3,300,000.)  }      4e»200»000*, 

Pensions  ecclésiastiques  ....   28,900,000. 

Liste  civile  et  princes  français -. 28,300,000. 

MIN  1STÈR  ES. 

Grand -juge. 27,^66,000. 

Relations  extérieures ." ,      #,800,000. 

Intérieur : . 0*0,000,000.] 

finances. •  i4'000'oeo'| 

Trésor  impérial 8,400,06.0. \       .      *„ 

r  o  •)    747#i6o,OO0« 

Cmerre 200,000,000./    ' *''     w»*»v»« 

AdraJnUtratton  de  la  guerre 1 80,000,000. [ 

Mifig^. •• » 140,000,00* 

Cufcps. 1 6,5  00,000. 

Policé*  générale. m a, 000,000^ 

Frais  de  négociations. . . , 8,500,001». 

Fonds  de  reserve .< •  •  •  •       22,034,000. 


Total  général.  ...  *  9^4,000,00^ 
TITRE  V. 

t 

Fixation  des  Contribuions  de  1S12, 

5 .  Le  principal  de  la  contribution  foncière ,  des  contri- 
butions personnelle  et  mobilière,  des  portes  et  fepêtres  et 
des  patentes  ,  sera  perçu  pour  Tannée  1812  >cpmme  erç 

181 1.  ;  ; 

6.  II  sera  imposé  en  i  %  1 2 ,  tant  pour  Jefr  dépenses  fixes , 

1.  \ B  2 


'    (  ,2  ) 

que  pour  les  dépenses  variables  ,  Administratives  et  judi- 
.  ciaires,  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1 8 1 1 .  II  conti- 
jiuera  d'être  imposé ,  en  outre ,  le  trentième  du  principal 
de  la  contribution  Foncière  seufement,  comiVie  fonds  spécial 
pour  les  frais  de  confection  des  parcellaires  pour  le*  ca- 
dastre. 

7.  Les  centimes  additionnels  imposés  en  1  8  1  1  ,  confbr* 
mément  à  l'article  68  de  la  loi  de  1  806  sur  les  finances,  et 
ceux  établis  par  des  lois  spéciales,  seront  perçus  pour  1  8 1 2. 

8.  Les  contributions  indirectes  seront  perçues  en  18 12 
comme  elles  le  sont  en  1  S 1 1  • 

p.  Les  contributions  perçues  en  1 8 1  1  dans  les  sept 
départemens -de  la  Hollande,  sont  maintenues  provisoire^ 
ment  pour  Tannée  1 8 1 2  :  les  contributions  françaises  seront 
introduites  dans  ces  départemens  ,  pour  1813  au  plus 
tard.  ,  .  '     

TITRE    VI. 

•  •  • 

De  la  Dette  perpétuelle,  de  celle  viagère ,  et  des  Pensions 

civileSé   ■ 

10.  Attendu  la  réunion  à  l'Empire,  des  départemens  au 
delà  des  AIpçs,  et  de  ceux  de  la  Hollande  et  de  l'Elbe  ,  le 
maximum  de.  la  dette  perpétuelle  qui  avait  été  fixé  par  la 
loi  du  11  mai  1802  a  la  somme  de  cinquante  millions, 
est  porté  à  quatre-vingts  millions. 

I  I .  La  somme  ci-dessus  de  quatre-vingts  millions  ne 
pourra  jamais  être  excédée  ,  sans  qu'il  soit  fait  un  fonds 
d'amortissement  suffisant  pour  que.,  la  totalité  de  la  dette 
soit  ramenée**  au  taux  ci-de'ssus  en  vingt  ans. 

>  *  ... 

1 2.  Le  crédit  en  rentes,  ouvert  par  l'article  1  3  de  la  loi 
Ai  1  j  janvier  1810,  est  augmenté  d'un  million  vingt-huit 
mille  cinq  "cent  quatorze  francs, .pour  compléter  l'inscription 
des  liquidations,  conformément  à  ladite  loi. 

13.  LeYohds  dés  pensions  civiles  est  fixé  au  maximum 
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de  trois  millions.  Jusqu'à  ce  que  le  montant  des  pensions 
existantes  soit  réduit  à  cette  somme,  il  ne  pourra  en  être 
créé  pour  plus  de  cent  liiillé  francs  par  an  ;  et  lorsque  la 
réduction  à  trois  millions  aura  été  effectuée,  il  ne  pourra 

être  créé  de  nouvelles  pensions  que  jusqu'à  concurrence  du 

montant  des  extinctions  annuelles. 

TITRE    VII. 

De  l'Amortissement  d'une  portion  de  la  Dette  publique. 

1 4.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  devant  se  trouver 
porté  en  18  12,  h.  quatre-vingt-huit  millions,  par  l'inscrip- 
tion dé  la  dette  hollandaise  ',  la  réduction  à  quatre-vingts 
millions ,  dans  l'espace  de  vingt  années  au  plus,  sera  faite 
au  moyen  d'un  fonds  d'amortissement,  composé  , 

1/  Du  montant  des  extinctions  annuelles  sur  les  rentes 
viagères,  qui  sera  versé  à  la  caisse  d'amortissement,  pendant 
le  nombre  d'années  nécessaire ,  à  partir  du  1  ,€r  janvier  1811;      % 

2.°  Des  seize  cent  mille  francs  de  rente  que  fa  baisse 
d'amortissement  possède  actuellement ,  et  qui  représentent 
les  fonds  d'amortissement  qu'elle  a  reçus  du  trésor  impérial  ; 

3.0  Du  produit  des  arrérages  des  rentes  successivement 
acquises  par  cette  caisse,  sur  le  fonds  d'amortissement  fixé 
ci-dessus. 

1^.  Lorsque,  par f  effet  do  l'exécution  des  dispositions 
précédentes,  les  cinq  pour  cent  consolidés  se  trouveront  ré- 
duits îi  quatre-vingts  millions,  le  fonds  annuel  damorrisse* 
ment  cessera  d'être  versé  à  la caisse chargée  fief ce  seryijce.  La 
totalité  des  extinctions  acquises  à  cettç  époque*  et  de  celles 
postérieures,  tournera  li  la  décharge  du  budget  général;  et 
les  cinq  pour  cent  que  la  caisse,  d'amortissement  aura  suc- 
cessivement acquis,  ainsi  qu«  les  seize  cent  mille  francs  d* 

1.  Ji  } 
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rente  dont  elle  est  actuellement  propriétaire  ,  seront  rayes 
du  grand-livre  et  définitivement  annuités. 

CoIIationné  à  l'original,  par  nous  président   et    secrétaires   du 
Corps  législatif.  A  Paris  ,  le  i  j  Juillet  1 8 1 1.  Signé  LE  Comte 

DE  MONTESQUIOU  ,  président  ;  MODESTE   PAROLETTI,   DE 

Septenville,  Petit  (  du  Cher),  le  Danois,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  , 
revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  lés  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  jusjtice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint- Cioud ,  ie  25 
Juillet  de  l'an  181 1. 

Signé  NAPOLEON. 

Vu  par  nous  Arc hichanu lier  de  l'Empire, 
Signé  CAMB ACÉRÉS. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  Par  empereur  : 

justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  LE  DUC  DE  MASSA.  Signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  7105.)  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 

du  département  de  la  Cote-d'Or. 

Au  palais  de  Trianon,  le  1 1  Juillet  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  dans  les 


V 
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bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Ursufine* 
de  ia  ville  de  Se  mur,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le 
département  de  la  Câte^cTO'r; 

» 

En  conséquence,  nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  l/f  Les  bâtimens  et  dépendances  de  Fancfen 
couvent  des  Ursulines  de  fa  ville  de  Sémur  seront  disposés 
sans  délai,  et  mis  en  état  de  recevoir  deux  cent  cinquante 
à  trois  cents  mendians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  à  l'effet  de 
quoi  nous  en  faisons  la  concessfdrt  pour  cette  destination. 

2.  Les  bâtimens  et  terrains  nécessaires  pour  compléter 
rétablissement  du  dépôt  de  mendicité  seront  achetés  par 
le  préfet ,  au  nom  du  Gouvernement ,  des  individus  qui 
en  sont  aujourd'hui,  propriétaires. 

En  cas  de  refus  de  leur  part  d'en  faire  la  cession,  ri  ser* 
procédé»  pour  cause  d'utilité  publique,  suivant  ies  formes 
voulues  par  la  loi  du  8  mars    1 8 1  o. 

3.  Les  actes  d'acquisition  à  passer  en  vertu  de  l'article 
précédent  ne  seront  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
leur  enregistrement;  et  il  ne  sera  également  perçu  qu'un 
franc  pour  leur  transcription  sur  les  registres  du  bureau  des- 
hypothèques  ,  sauf  les  droits  personnels  du  conservateur. 

4-  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement , 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  également 
soumis  qu'au  droit  fixé  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

5*  Il  ser^.rpourvu  aux  dépenses  à  faire  tarit  pour  les 
frais  d'acquisition  que  pour  les  travaux  et  F  ameublement  r 
au  moyen, 

1  .•  D'une  somme  de  cent  soixante  mille  frartCs ,  affectée  t 
par  notre  décret  du  18  septembre  1807,  sup  les  'fonds 
provenant  des  quarts  d»  réserve  des  comnmnes  de  la  Cot*> 
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cFOr,  à   l'établissement  des  dépôts    de   mendicité  de 

département ,  ci - .  i 1 6o,ôoor 

*  2.0  D^une  sonime  de  cinq  mille  fraftcs  réservée 
dans  les  budgets  des  communes  de  Beaune  et 
Auxônne ,  des  exercices  1 8 1  o  et  i  8 1  j  ,  ci . . .  5,000. 

3.0  D'une  somme  de  vingt  mille  francs  qui 
sera  allouée,  dans  le  budget  du  département 
de  l'exercice  1 8 1 1 ,  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs,  ci 20,900. 

4.°  D  une  somme  de  trente-cinq  mille  francs  , 
qui  sera  prélevée  sur  Ip  produit  «des  affouages  / 

des  communes,  ci. .  . . ,, . . . .  35,000. 

Total 220,000^ 

6«  A  compter  de  Tan  1812,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration 
intérieure  et  dit  régime 'économique  ,  au  moyen, 

i.°  Dtafcetfmime  de  quinze  mille  francs,  qui  sera  fournie 
chaque  année  par  la .  caisse  départementale ,  et  compri.se 
chaque  année  au  budget  du  département,  ci. . .        1 5,ooof 

2.0   D'une  somme   de  quarante-cinq  mille  .      .».•. 
francs  q\û  sera  prélevée  sur  les  octrois  et  revenus  .       •  ;  ■ 
des  cçmmunes  du  département,  d'après  l'çtat.;      .^ 
de  répartition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet,  . 
sauf  l'approbation  de  notre  ministre  d?  Tinté-        ..  • 
rieur  ,  ci 4$>Q°°-. 


Tôt at-  i  ....'. 60,000 


*  *. 


Ces  fonds  seront  versés  par  douzièmes,  deînéfc  en  mois , 
dans  la  caisse  du  dépôt.  •î-i«r 

7.  H  sera  fait ,  chaque  année ,  sur  les  coupés  et  les 
affouages  .ctefriiôis  des  communes*  pour  former  un.  fonds 
commun  de  prévoyance  et  de  charité  >  une  réserve  d'un 
dixième  dont  le  produit  sera  versé  dans  la  caisse  du  dépôt. 


\ 
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Ce  fonds ^    réuni  au   produit  du  travail  des  mendions, 
et  distraction  fUîte  du  prélèvement  mentionné  dans  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  5 ,  sefa  employé  à  subvenir,  en  cas 
de  besoin ,  à  l'insuffisance  des  fonds  affectés  à  la  dépense 
annuelle  du  dépôt ,  et  à  donner,  sous  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  des  secours  en  travaux,  subsistances 
et  denrées ,  aux  pauvres  des  communes  dans  les   mortes- 
saisons,  et  en  cas  de  grêle  ,  incendie-,  inondation  et  autres 
acridens  imprévus.  ~  -  — 

8.  L'établissement  sera  régi:  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  27  octobre  1808 ,  jusqu'à  ce  qu'if  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22.  décembre  suivant. 

p.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 

individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du 

département,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 

sous-préfets  de  leurs  arrondîssemens  respectifs,  à  l'effet  de 

former  leur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours. 

des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1808. 

10.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté, 

tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiaiit  dan$  f étendue  du 

département,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 

police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 

conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  ?  pour 

être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

I  I .  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,,  y  seront 

écroués  en  vertu  (Tune  décision  du  sous-préfet,  constatant  le 

fait  de  fa  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se. 

soient  rendus  habiles  à  gagner,  leur  vie  pajr  le  travail,  et  au 

inoins  pendant  un  an.         .,■,..  ,     /  . 

12.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  dçs.  juendîan*, 
vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décret  du  j  juillet  1 808^ 
I  2.   Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  Tordre  de  la  gç^araierie. 


(.8) 

1 4«  Nos  miriistffcs  de  l'intérieur ,  des  finances ,  du  trésor 
public,  de  la  guerre  et  de  la  pçîice  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  {exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru- 


fN.0  7 1 06.  )  Extrait  des  Minutes  de  ta  Secrétalrerie  d'état» 

Au  palais  de  Trianon,  le  16  Juillet  18  u. 

Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les  Jurés 
peuvent  être  pris  parmi  les  Sénateurs.  [Séance  du  12  Juillet 
l8u.]  . 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  fe  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  légis- 
lation sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  pré- 
sentant la  question  de  savoir  si  les  jurés  peuvent  être  pris 
parmi  les  sénateurs  ;  ' 

Vu  le  chapitre  V  du  titre  II,  livre  \\  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et  notamment  les  articles  382,  383, 
384,   385  et  397;  ' 

Considérant,  d'un  côté,  que  dans  la  réforme  de  l'instruc- 
tion criminelle ,  un  des  principaux  objets  du  législateur  a  été 
d'affermir  l'institution  du  jury  ,  en  la  rendant  plus  utile  et  oii 
l'environnant  d'une  considération  plus  grande  ;  qu'à  cet 
effet ,  il  a  voulu  faire  concourir  à  son  exercice  les  hommes 
les  plus  distingués  de  Tordre  civil  et  politique  ;  que  par 
l'article  382,  Ha  exigé  comme  élémens  essentiels  de  sa 
composition  les  conditions  de  la  propriété,  de  la  science 
et  de  l'industrie,  en  déterminant  les  classes  et  les  états  de  la 
société  où  se  rencontrent  principalement  ces  avantages  ; 
qu'il  n'a  fait  k  cette  règle  générale  d'autres  exceptions  que 
celles  énoncées  aux  articles  383,  384  et  385  ;  qu'ainsi  tout 
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citoyen  qui  appartient  à  une  des  classes  désignées  dans 
Tartlcle  382  et  n'est  pas  compris  dans  une  des  exception* 
portées  aux  articles  suivans -,  est  évidemment  appelé  par  la 
loi  à  remplir  les  fonctions  non  moins  honorables  qu'utiles 
de  juré  ; 

Considérant ,  d'un  autre  côté ,  que ,  si  les  membres 
mêmes  des  premiers  corps  de  l'État  et  les  principaux  fonc- 
tionnaires et  officiers  publics  ne  sont  point  affranchis  de 
ce  devoir,  ii  est  cependant  subordonné  à  f exercice  des 
fonctions  attachées  à  leur  titre,  lesquelles  constituant  leur 
principale  obligation  envers  le  Souverain;  qu'ainsi,  dans 
ia  concurrence,  ils  ne  doivent  pas  eux-mêmes  préférer  les 
fonctions  de  juré ,  qui  ne  sont  pour  eu*  qu'accessoires  , 
et  dans  l'exercice  desquelles  ils  peuvent  d'ailleurs  être 
facilement  suppléés;  qu'en  agir  autrement,  soit  de  leur 
part,  soit  de  la  part  des  préfets  dans  la  formation  des 
listes  de  jurés,  soit  de  la  part  des  cours  d'assises  dans  le 
jugement  des  excuses  proposées  par'  ces'  fonctionnaires  , 
c'est  méconnaître  la  sage  intention  de  la  loi  et  les  véri- 
tables rapports  dés  devoirs  publics  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'aux,  termes  de  l'artfcje  107 
du  Code  Napoléon ,  les  fonctionnaires  investis  de  fonc- 
tions conférées  à  vie  ont  leur  domicile  dans  le  lieu  où 
ils  doivent  exercer  ces  fonctions^ 

Est   d'avis,  '. 

1  /  Que  les  membres  du  Sénat  qui  ne  peuvent  invoquer 
aucune  des  exceptions  portées  aux  articles  383,  384  et 
38  j  dû  Code  ^instruction  criminelle  ,  peuvent  être  appelés 
à  remplir  les  fonctions  de  juré  ;  .  . 

2.0  Qu'ils  ne  doivent  être  compris  que  dans  lés  listes  de 
jurés  formées  pour  le  service  de  la  cour  d'assises  de  Paris  ; 

3.°  Que  toutes  lés  fois  qu'un  sénateur  ainsrappefé  s'excuse 
soit  sur  la  nécessité  de  remplir  se.;  fonctions  dé  sénateur , 
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doit  pour  cause  d'absence  autorisée  ,  la  cour  d'assises  ne  peut 
se  dispenser  d'admettre  cette  excuse  ; 

4»°  Qu'il  en  est  de  même  de  toute  excuse  de  ce  genre 
proposée  par  les  membres  dû  Conseil  d'état  et  ceux  du 
Corps  législatif  pendant  la  session  de  ce  corps;    v 

5.0  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
«gné  J.  G.  LoCRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Trianon,  le  16  Juillet  1 81 1.< 

Signé    NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  7 1 07.  )  Décret  impérial  contenant  Proclamation 
des  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  l'an  1811* 

Au  palais  de  Trianon,  le  18  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  de?  Français.,  Roi 
d'Italie  9  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur'  de  la  Conférer attûn  suisse  ; 

Vu  l'article  6  du  titre  I.er  de  la  loi  du  2  j  mars  1 79 1  ;    t 

•  •  • 

L'article  1  .*T  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  j  vendé- 
miaire an  IX,  portant  que  ïes  brevets  d'invention  x  perfection- 
nement et  importation  seront  délivrés  tous  les  trois  mois,  et 
proclamés  par  la  voie  du  Bulletin  des  lois  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défi- 
nitivement brevetés  : 

1  .•  Le  S.r  Leuchsenring,  demeurant  à  Wissembourg ,  dé- 
partement du  Bas-Rhin  ;  auquel  il  a  été  délivré,  lé  20  avril 
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181 1  ,  le  certificat  de  la  demande  d'un  brevet  dP invention 
de  cinq  ans ,  pour  des  moyens  propres  à  préparer  et  k  tanner 
les  cuirs  ; 

s 

a.°  Le  S.r  Gensout  (Joseph-Ferdinand),  demeurant  à  Lyon, 
cour  Napoléon  ,  iu°  226 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  8  mai 
1811,  l'attestation  de  la  demande  d'un  certificat  d'additions 
à  son  brevet  d'invention,  qui  lui  a  été  délivré  le  24  fHmaire 
an  XIV,  pour  un  appareil  à  vapeur»  employé  an  tirage  de 
la  soie  des  cocons  ; 

5.0  Le  S/  rfer  l'Etang  (Constant -Prosper),  arquebusier; 
demeurant  ii  Versailles,  rue  de  l'Orangerie ,  auquel  if  a  été 
délivré ,  le  8  mai  1 8 1 1  ,  l'attestation  de  la  demande  d  un 
certificat  d'additions  au  brevet  de  perfectionnement  de  dix 
ans,  qui  lui  a  été  délivré  le  31  octobre  1810,  pour  la 
construction  d'une- platine  de  fusil; 

4.°  Le  S-T  Pierre  Coutan,  demeurant  k  Paris,  rue  des 
Fossés-Saint  -  Germain-FAuxerrois ,  n.°  3  1 ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  20  mai  181 1 ,  le  certificat  de  la  demande  d'un 
brevet  de  perfectionnement  de  quinze  ans ,  pour  une  ma- 
chine à  scier  le  marbre  et  la  pierre;  machine  qui  reçoit  le 
mouvement  <f un  pendule  muni  d'une  lentille; 

j.°  Le  S.r  Burette,  domicilié  k  Paris ,  rue  Saint- Victor, 
n.°  3  ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  juin  1  8 1  1  ,  Je  certificat 
de  la  demande  d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans ,  pour  des 
procédés  au  moyen  desquels  ,  ij  lubrique  des  briquettes  de 
charbon  de  terre ,  de  bois  et  de  tourbe ,  sans  amalgame 
d'argile  ; 

6.°  Les  S."  Charles-Nicolas  de  la  Haye,  domicilié  à  Pari), 
me  du  Faubourg-Saint-Martin,  n.°  86  ; 

Antoine-Vincent  Pruvost%  domicilié  à  Paris,  rue  de  Beny , 
n.°  19,  au  Alaraîs  ; 

Dominique- Michel  Poussin,  domicilié  k  Paris,  rue  de 
Montmorency ,  n«°  2  ; 


■■(«).. 

FUury-Bonaud ,  domicilié  à  Paris ,  tue  du  Fauboùrg-Saint- 
Martin,  n.°  49; 

Jean- Baptiste- Joseph  Rohaut,  domicilié  k  Paris,  rue  du 
Faubourg-Saint- Martin ,  n.°  68; 

Louis-François  Billion ,  domicilié  à  Paris ,  rue  Jean-Pain- 
Mollet,  n.°  27 , 

Tous  fabrrcans  de  bonneterie ,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  1 2  juin  1  8 1 1  ,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans,  pour  un  métier  propre  à  fabriquer 
le  tricot  à  jour,  dit  point  d'abeille  ou  point  croisé  ; 

7.0  Le  S.r  Bertin,  domicilié  à  Paris ,  rue  de  la  Sonnerie, 
n.°  1 ,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  1 2  juin  1 8 1 1 ,  le  certi- 
ficat de  la  demande  d'un  brevet  d'invention^de  cinq  ans, 
pour  un  procédé  de  reliure  en  carton  verni  ; 

8.°  Le  S.1  Barthélémy  Favier ,  chimiste,  domicilié  à  Pise  , 
département  de  la  Mèditerranéei,  auquel  il  a  été  délivré,  Je 
1 7  juin  1 8 1 1 ,  le  certificat  de  la  demande  d'un  brevet  d'in- 
vention dé  quinze  ans  ,  pour  des  procédés  propres  à  tanner 
en  très-peu  de  temps  les  peaux  de  bœufs,  vaches,  veaux, 
chèvres,  &c. 

9.0  Le  S/  Tschaggeni ,  négociant,  demeurant  à  Paris, 
rue  Montmartre,  n.°  iji,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17 
juîa,i8i  1 ,  le  certificat  de  fa  demande  d'un  brevet  d'inven- 
tion de  cinq  ans ,  pour  une  machine  à  scier  et  débiter  les 
bois  d'acajou  et  tous  autres,  les  planches  de  différentes 
épaisseurs  ; 

,  io.°  Le  S/  William  -  Story ,  domicilié  à  Paris,  rue  des 
Martyrs,  n.°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le  29  juin  1  8  1 1 , 
le  certificat  de  la  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq 
ans,  pour  fabrication  d'un  bleu  propre  à  teindre  et  azurer 
la  soie,  le  coton  et  la  toile. 

2.  II  sera  adressé  à  chacun  des  brevetés  ci-dessus ,  une 
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expédition  de  l'article  qui  le  concerne;,  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  cette  disposition. 

3 .  Le  présent  décret  sera  inséré  au  plus  prochain  numéro 
du  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :# 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTÊ  pARt/# 


(N.°7io8.)   DÉCRET  impérial  qui  fixe  h  jour  de  la 
Clôture  "de  la  Session  du  Corps  législatif. 

.  Au  palais  de  Trianon,  le  19  Juillet  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Les  affaires  pour  lesquelles  le  Corps  législatif  a  été  con- 
voqué étant  terminées , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.<r  La  clôture  de  la  session  du  Corps  législatif 
aura  lieu  le  jeudi  25  de  çç  mois. 

2.  Le  présent  décret  sera  porté  au  Corps  législatif  par 
des  orateurs  de  notre  Conseil  d'état ,  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


(  N.#  7 1 09.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  divers  biens  évalués  à  jjjS  francs  fp  centime,  léguer 
par  le  S.r  Carbon  aux  pauvres  de  Nieupopt,  département 
de  la  Lys.  (Trianon,  1 4  Juillet  1 8 1 1 . ) 


(  2*  ) 
(N.*,7I  l0-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S."  Wautliier,  Loncin  et  Bernard', 
de  découvrir ,  au  profit  des  pauvres  de  Cras-Avernas ,  de 
Forville  et  de  Momalle  (Ourte),  divers  biens  et  rentes  celés 
à  la  régie  du  domaine.  L  Trianon ,  1 4  Juillet  1811.) 


(N.'^iii.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue ,  de  découvrir 
deux  empkytéoses  faisant  ensemble  3  florins  10  sous  par 
an,  au  profit  des  pauvres  ^'Erps-querbs ,  département  de 
la  Dylf.  (Trianon,  1 4  Juillet  1  H  1  1 .) 


(N.*7iii.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.'  Bertrancourt ,  au  nom  d'une  per- 
sonne inconnue,  de  découvrir  ;  hectares  S  ares  24  centiares 
de  terre  au  profit  des  pauvres  des  Granges,  département 
de  Sèment-Oise.  (Trianon,  i4Juillet  1811.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand' Juge  Aîinistre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE   IMPERIALE. 
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(N.*  71  i  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  ï Organisation 
générale  des  Départemens  anséatiques. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Juillet  1 8 1 1. 

MAP  O  LEON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  Constitutions» 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  db  la 
Confédération  suisse,  &c  &c.  &c> 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE  I.er 
Du  Gouvernement  général* 

Art.  I.CT  La  commission  de  gouvernement  établie  à 
Hambourg  par  notre  décret  du  18  décembre  18 10,  sera 
maintenue  jusqu'au  1  /*  janvier  1812;  elle  sera  spécialement 
chargée  de  surveiller  l'organisation ,  de  correspondre  avec 
les  ministres ,  et  de  soigner  tous  nos  intérêts ,  soit  pour 
l'exercice  courant ,  soit  pour  les  exercices  arriérés. 

2.  A  dater  du  1  .**  janvier  1 8 1 2 ,  il  y  aura ,  pour  les  trois 
départemens  formant  la  32/  division  militaire,  un  gouver- 
neur général.  * 

CHAPITRE  I." 

Du  Gouverneur  général. 

2 .  Le  gouverneur  général  aura  le  commandement  de  toutes 
1.     JV*    Série.  C 


(  z6  ) 

nos  troupes  de  terre  et  de  mer ,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y 
ait  dans  le  pays  un  corps  d'armée  organisé. 

4.  Le  gouverneur  général  reçoit  les  ordres  de  nos  mi- 
nisttes,  et  il  les  transmet  aux  généraux  commandant  la 
division  ,  les  départemens  ou  places  ,  aux  commissaires 
ordonnateurs ,  commissaires  des  guerres ,  inspecteurs  aux 
revues  et  autres  agens  de  radministration  militaire ,  aux  di- 
recteurs de  l'artillerie  et  du  génie ,  sans  cependant  que  cette- 
transmission  dispense  lesdits  agens  des  comptes  qu'ils  sont 
dans  l'usage  de  rendre ,  et  de  leurs  rapports  avec  nos  mi- 
nistres. 

y  II  exercera  la  haute  surveillance  sur  la  police,  tant 
par  rapport  à  la  tranquillité  publique ,  que  par  rapport  à  la 
sûreté  du  dehors.  Les  mandats  d'arrêt  et  d'amener  qui  seraient 
décernés  par  le  directeur  de  la  police ,  ne  seront  exécutés 
qu'en  conséquence  d'un  ordre  émané  du  gouverneur  général, 
O.  II  exerce  la  haute  surveillance  sur  l'exécution  des  lois 
relatives  k  la  conscription  militaire  et  à  la  conscription  ma* 
ritime. 

7.  II  exerce  également  une  surveillance  générale  sur 
toutes  les  autorités  militaires,  civiles  et  administratives,  mais 
sans  pouvoir  ou  modifier  ou  suspendre  aucun  ordre  donné 
par  nos  ministres. 

8.  Lesdites  autorités  sont  tenues  de  l'informer  directe- 
ment de  tous  les  événemens  qui  intéressent  la  haute  police 
et  la  tranquillité  publique  dans  l'étendue  de  son  gouverne- 
ment. 

o.  II  reçoit  et  transmet  les  plaintes ,  réclamations  et  péti- 
tions des  autorités  ou  des  citoyens  des  départemens  compris 
dans  son  gouvernement. 

I  ô.  Les  projets  pour  travaux  extraordinaires  des  ponts 
et  chaussées  lui  seront  présentés. 

1 1 .  Les  directeurs  du  génie  et  de  l'artillerie ,  les  ordonna- 
teurs de  la  division,  les  receveurs  et  payeurs  lui  remettront 
tous  les  renseignemens  qu'il  leur  demandera,  soit  sur  la  nature 
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et  la  situation  des  travaux ,  soit  sur  la  comptabilité  des  divers 
services. 

12.  II  y  aura  auprès  du  gouverneur  général  un  archiviste 
qui  veillera  à  ia  conservation  des  titres ,  cartes  et  plans 
existans  dans  les  dépôts. 

CHAPITRE  II. 
Du  Directeur  général  de  police. 

I}.  II  y  aura  un  directeur  général  de  police,  qui  aura 
les  mêmes  attributions  que  les  autres  directeurs  généraux 
de  police  en  Hollande, 

TITRE    II. 
Dt  /'Organisation  civile* 


CHAPITRE  I." 

Division  territoriale»  N  * 

!/£•  Le  département  de  FEms-Supérieur  est  composé  des 
pays  renfermés  par  une  ligne  tirée  depuis  le  confluent  de 
h  rivière  Hessel  dans  l'Ems,  entre  Wasendorf  et  Telgt, 
et  descendant  l'Ems  jusqu'au  point  où  ce  fleuve  remonte, 
au  nord,  les  frontières  jusqu'à  l'endroit  où  elles  touchent  tes 
anciennes  limites  du  duché  d'Oldenbourg;  et  de  là,  par  une 
ligne  tirée  sur  Ehrçnburg  vers  le  territoire  de  Wecht,  et 
dirigée  sur  le  Weser  au-dessus  de  Schlusselburg,  jusqu'au 
confluent  de  la  rivière  de  Hessel.  En  conséquence  ,  les 
limites  de  ce  département  sont,  à  l'ouest,  le  cours  de  l'Ems 
depuis  Drucjihausen  jusqu'à  Telgt;  au  midi)  le  cours  de 
l'Ems  jusqu'à  Eine,  et  remontant  le  cour*  de  fAIt-Hessel*, 
comprenant  les  villes  de  Halle  et  de  "Werther,  suivant  ensuite 
le  cours  de  FAa  jusqu'à  Terrendorf  ;  au  sud-est ,  le  cours  de 
TAa  et  de  la  Wersa,  jusqu'au  confluent  de  cette  dernière 
dans  le  Weser,  près  Rehme,  dépendant  du  royaume  de 
.jPestphalie  >  suivant  le  cours  du  Weser  jusqu'à  Mindexr* 
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-qtii  fera  partie  du  département ,  en  y  comprenant  un  terri- 
toire de  dix-neuf  cent  cinquante  mètres  de  rayon  autour  de 
la  tête  du  pont  sur  la  rive  droite,  continuant  le  cours  de 
ce  fleuve  jusqu'à  Stolzenau ,  qui  fera  partie  du  département 
des  Bouches-du-Weser;  au  nord-est,  la  ligne  des  frontières 
de  ce  département  ci-après  décrite ,  depuis  Stolzenau  jusqu'à 
Tange,  compris  dans  les  Bouches-du-Weser;  de  ce  point, 
par  les  anciennes  limites  du  duché  d'Oldenbourg,  de  Basselà 
Bockelesth;  de  là ,  par  une  ligne  droite,  de  Trinklingen-à 
Bockhorn  et  Papenbourg  jusqu'à  l'Ems,  en  passant  par 
Bockolr. 

I  Ç .  Le  département  de  I'Ems-Supérieur  vaura  pour  chef- 
lieu  Osnabruck  ;  il  sera  divisé  en  quatre  arrondissemens , 
dont  les  chefs-Ireux  seront  Osnabruck,  Minden,  Quacken- 
briick  et  Lingen. 

1 6.'  L'arrondissement  d'Osnabruck  aura  treize  cantons  , 
dont  fes  chefs-lieux  seront  Bramsche,  Dissen ,  Essen ,  Ibourg, 
Lengerich  ,     Meile  ,    Osnabruck    (  intra  )  ,    Osnabruck  , 
(extra  mures  J,    Osnabruck  (  canton  rural ) ,    Ostbevern  , 
Ostercappeln  ,  Teckfenburg  et  Versmold. 

I  y.  L'arrondissement  de  Minden  aura  onze  cantons,  dont 
les  chefs- lieux  seront  Bunde,  Enger,  Lubbecke,  Lever», 
Minden,  MenninghufTen  ,  Petershagen,  Quernheim,  Rhar- 
den,  Ucht  et  Werther. 

18.  L'arrondissement  de  Quackenbriick  aura  dix  can*- 
tons ,  dont  les  chefs-lieux  seront  Ankum,  Cloppenburg, 
Diepholtz,  Dinklage,  Frisoite,  Loningen,  Quackenbriick, 
Vechte  ,  Vôrden  et  Wildeshausen. 

IO.  L'arrondissement  de  Lingen  sera  divisé  en  neuf  can- 
tons, dont  les  chefs-lieux  seront  Bevergern  ,  Freeren,  Fiïrs- 
tenau,  Haseliinne  ,  Ippenbuhren,  Lingen  ,  Meppen  , 
Pape.nburg  et  Soegel. 

20.  Les  cantons  du  département  de  J'Ems -Supérieur 
seront  composés  des  mairies  et  cerafiiunes  indiquées  par 
fétat  suivant. 
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Département  de  l'EMS-SUPÊRIEUR. 

Les  cantons  de  ce  département  sont  composés  des  mai- 
ries ci-après  :  N 

Arrondissement  d'Osnabruck. 

r 

Cantons.  Mairies. 


Jbourg 1 


Ost;.evern 2. 


LFiNGERICH 3 


Tecklenburg 4. 


OSNABRUCK    (  hiîra 
tfWros.J y 


1  bourg. 

Glane. 
Hagjen.      , 
Borgloh. 
Oesede. 
Bisse  n  dort 
Hoite. 

Westbevern. 

Telgt. 

Ostbevern. 

Mitte. 

Eine. 

Glandorf. 

G  rêve  n. 

Lengerich. 

Lienen. 

Ladbergen. 

Tecklenburg. 
Leeden  et'Letîen.- 
Lotte. 
\Fersen. 
Vestcappeln. 

Osnabruck  (vilîe). 


OSNA  B  RUÇ  K 
mur os,J 


Osnabruck 
rural.).. 


Bramsche 


I  Paroisse  de  la  Cathédrale. 
ldan  de  l'église  Saint-Jean. 
Jdem.&t  l'église  Sainte-Catherine. 
Idem  de  Sainte-Marie. 

f       ,       i  Ru  lie. 

(  canton       Y  r  u     ,       , 

v  /   Vallenhorsh. 

7*    (  Belm. 

0     \  Bramsche, 
-  (  hngter. 


i  . 
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Suite   de  /'ARRONDISSEMENT    D'OSNABRUCK. 

Cantons.  Mairies. 

Ostercappeln, 
Yen  ne, 

Ostercappeln.  * .    9.  ^  Bomtc. 

Hunteburg. 
Schledèhausen# 

Essen. 
Lintorf. 
ESSEN 10,  /  Barkausen. 

v  I  Buer. 

Oeldendorf. 

Melle,        • 
GesmoM. 
MELLE 11.  I  Neuen-Kirchen. 

Saint-Annen. 
Ricmsloh. 

Versmold. 

Bockorsr. 

Hesseltcich. 

Yersmold '..    12.  /  Horste. 

Sassenberg. 

Fuchtorf, 

Laer. 

Dissen. 

DlSSEN 13.  {  w'if.rV.    Uk 

J   A   Wellingholthausen* 

Borgholzhausen. 

Arrondissement  de  Minden. 

Minden  (ville.) 

MlNDEN I.  {  Paroisse  de  Minden  et  Dutzen. 

Idem  de  Bergkirchcn. 

Enger. 

ENGER *  <  Schildesche. 

Herford* 


B.  n.*  381.  (  3  1    } 

Suite   de    ^ARRONDISSEMENT    DE    MlNDEN. 

Cantons.  Mairies. 


BUNDE 3, 


Levern* 4. 


LUBBECKE J» 


Petershagen 6. 


QUERNHEIM 


Menninghûffen.    8. 


Rhaden 9. 


I. 


Bunde.  * 

Hiddenhaussen. 
Lengern. 
Rodin^hausen. 

Levcrn. 

Ahtscoede. 
Dielingen. 
Wehdeirw 

Lubbecke. 

Blasheim. 

Gehlenbech. 

Oldendorf, 

Holzhausen. 

Borninghausen. 

Petershagen. 

Godtenhausen  et  Kutenhausen, 

Ovenstâdt. 

Friedewalde. 

Hille. 

Hartum, 

Schiisselburg, 

Bucholtz. 

Quernheim. 

Kloster-Baucrschaft. 

Hulshorst. 

Schnathorst. 

Ober-Bauerschaft. 

Menninghiiffen. 

Wuiferdingsen. 

Dohme. 

Volmerdingsen. 

Eidinghauscn. 

Rhaden, 
Strohen. 
Diepenatu 
Warmseiu 

c  i 


Suite  de  /'ARRONDISSEMENT   DE    MlNDEN. 

Cantons.  Mairies.    .    .. 

UcHT -iSdorf: 

Werther. 

Werther  ii    )  Spenge. 

WERTHER lu  {  Wallenbrûck.  ' 

Halle. 

Arrondissement  de  Quackenbruck. 

/  Vôrden. 

VÔRDEN i.  !  {{««nkirchen. 

Damme. 

Gehrde. 

Ankum. 

Ankum i..     2.  {  Aifhausen. 

Berssenbriichi 

Quackenbriick. 

QUACKN.ROC...      3-    {  j^g, 

Esscn. 

Diepholtz. 

Ascnen. 

Jacobî-Drebber, 

Hulse. 

Lemfôrde. 

Diepholtz 4,  /  ^reJ- 

*    x   Kheden. 

Wetschen. 

Barver. 

Schmaiforden. 

Grossenessen. 

Dorgçloh. 
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Suite  de  /'ARRONDISSEMENT   DE    QuACKENBRUCK. 

-      4 

Cantons-  Mairies. 


Vechte 5, 


Dinklage 6. 


Cloppenburg..  . .    7. 


WliDESHAUSEN  .  .       8. 


Frisoitf 9. 


i-ONlNCtN ÏO. 


Vechte.  { 

Oyte. 

Langfôrden. 

Lutten. 

Backum. 

Barnstorf. 

Corn  au. 

Goldenstedt. 

Dôrpel. 

Heiligenloh. 

Dickel. 

Eydelstaedt, 

Dînklage. 

Lohne. 

Steinfeld. 

Gloppenburg. 
Moibcrgen. 
Emstecke. 
Cappeln. 

Wildeshausen. 
Visbeck. 
.Hunteiosen. 
Grossenkneten. 

Frisoîte- 

Markhausen. 

Altenoite. 

Barssel. 

Scharrel. 

Struckiingen. 

Ramslo!). 

Loningcn. 

Lastrup. 

Lindcrn. 


(  34  ) 
Arrondissement  de  Linges. 

Cantons-  Mairies. 


Ip^enb^hren.  ...     I. 


Beyergern Z- 


FÎJRSTENAU 3. 


Freeren, 


4- 


LiNcrw.. y 


Hasell'nne 6. 


Ippenbuhren* 
Recke. 
Haivcrde- 
Mettingen. 

Bcvergern. 

Rheine. 

Salzbergen. 

Saarberk. 

Riesenbcck. 

Brogterbeck. 

Furstenau. 

Schwagstort 

Voltlaye. 

Berge. 

Bippen, 

Heuenkirchen, 

Uffeln. 

Merzen. 

Freeren. 

Beesten. 

Schaapen. 

Thuine. 

Messingen. 

Baccum. 

Hopsteiu 

Schaale. 

Lingen. 

Baurinkel. 

Bramsche. 

^lantlimme, 

Spelle. 

Vennhans. 

Emsbweru 

Eengerich. 

Hascliinne. 
Herzlackç. 
Hoh«, 
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Suite  de  /'ARRONDISSEMENT  DE    LlNGEN. 

Cantons.  Mairies. 

ÎMeppen. 
Bockeloh. 
Laten. 

Soegcl. 

SOECEL 8.   I  £?rg.en' 

Werltc. 
Lorup. 

Papenburg. 

Papenburg 9.  \  Arschendorf. 

Dôrperi. 

2, 1 .  Le  département  des  Bouches-du-Veser  sera  com- 
posé des  pays  compris  dans  une  ligne  tracée  par  les  limites 
des  départemens  de  I'Ems-Supérieur,  de  f  Ems-Oriental  » 
et  par  la  mer,  jusqu'aux  limites  du  territoire  de  Cuxhaven, 
où  elle  descendra  à  Bederkesa ,  en  suivant  la  frontière  du 
pays  (TAdein,  de  Bederkesa  jusqu'à  l'Oste,  au-dessus  de 
Bremervorde,  remontera  cette  rivière  jusqu'au  confluent  de 
TAne  qu'elle  suivra  jusqu'à  sa  source;  de  là,  en  suivant  uu 
des  affluens  de  la  Wermnen,  se  dirigera  sur  Hillern,  et  de 
là  jusqu'à  Schluseibourg.  En  conséquence ,  les  limites  du 
département  des Bouches-du-Veser  sont  fixées,  à  l'ouest, 
par  la  mer  du  Nord  et  les  anciennes  limites  du  duché 
d'Oldenbourg  jusqu'à  Tange  ;  au  sud-ouest ,  par  une  ligne  de 
Tange  à  Godensholt,  Westerschaps ,  Ostercheps ,  Mester- 
bourg ,   Rittrum  ,   Doëtling ,   Anenbeck  et   Hadenberg  ; 
Fancienne  frontière  du  royaume  de  Westphalie  à  Timmer- 
hausen  ,  passant  à  Winckelreth  ,   Hoekfeld  ,  Kierclh'orst , 
Abbenteren  ,    Nudenstadt ,    Heiligenlohe  ,    EHinghausen  , 
Redderade   et  Ehrenburg  ;  de   là  à    I  larnihausen ,  Klein* 
Jcssen  et  Barnbourg  ;  prenant  par  Voltringhausen  ,  Luch- 
tenberg,  Haumme,  Hiddendorf,  Everdof,  Hibben,  Stolze- 
oau  et  Leeze  ;  au  sud-est,  par  une  ligne  dirigée  sur  Heiden- 
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hausser  par  le  ruisseau  du  Seggeriède  et  celui  dit  MerLach,     ! 
par  Grosvarelingen ,  Linsbourg,  "Wenden,  Wendenbrostel, 
par  une  ligne  droite  jusqu'au  ruisseau  d'Afpen  et  à  Rçtheni,     -; 
remontant  l'Aller  jusqu'au  confluent  de  la  Kohme,   et  sui-     \ 
vant  son  cours  jusqu'à  Soltau  ;  au  nord-est,  par  les  frontières 
du  département  des  Bouches-de-fElbe ,  ci-après  détaillées, 
depuis  Soltau  jusqu'à  la  mer  du  Nord.  j 

22.  Le  département  dès  Bouches- du- W^eser  aura  pour 
chef-lieu  Brème  ;  il  sera  divisé  en  quatre  arrondissemens , 
dont  les  chefs-lieux  seront  Brème,  Oldenbourg,  Nienbourg 
et  Bremerlehe. 

23.  L'arrondissement  de  Brème  sera  composé  de  onze 
cantons  >  dont  les  chefs  -  lieux  seront  Achim  ,  Brème , 
Lilienthal,  Syke,  Ottersherg,.  Rothenbourg,  Thedinghau- 
sen  et  Verden.  La  ville  de  Brème  aura  trois  cantons  intra 

■ 

mures,  et  un  canton  rural. 

2^-  L'arrondissement  d'Oldenbourg  aura  dix  cantons, 
dont  les  chefs -lieux  seront  Berne,  Burhave,  Delmenhorst, 
Llsfleth  ,  Hatten  ,  Oldenbourg  ,  Ovelgonne  ,  Rastedt, 
Varel  et  Westerstede. 

2Ç.  L'arrondissement  de  Nienbourg  aura  neuf  cantons , 
dont  lés  chefs-lieux  seront  Alt-Bruchhausen,  Bassum,  Hova, 
Liehenau,  Nienbourg,  Rethem  ,  Stolzenau,  Sulingen  et 
Walsrode. 

20.  L'arrondissement  de  Bremerlehe  aura  six.  cantons , 
dont  les  chefs-lieux  seront  Beverstedt,  Bremerlehe,  Dorum, 
llagen,  Osterholz  et  Vegesack; 

2y.  Les  cantons  du  département  des  Bouches-du-Weser 
seront  composés  des  mairies  et  communes  indiquées  par 
letat  suivant. 

Dlpartement  des  EOUCIIES-DU-WŒSFR. 

Les  cantons  de  ce  département  sont  composés  des 
mairies  ci-après  : 


K.n.'38i.  (  37  ) 

Arrondissement    de    Brème. 
Cantons.  Mairies. 

Î>REME  (cantons  uitra         (       A 
muros.) i,*et3.  j  Bremc' 

Arsten. 
Woitmcrshausen. 

Br^me  (canton  rural).  4.  /  Hastedr. 

Borgfeid. 
Ober-Neuiand. 

Achim. 

Achim 5.   {  Baden.  * 

Arbergcn.  v 

Thedinghausen. 
-.  ,     ,  Emdinghausen. 

Thedinghausen.    6.  (  Mona^ 

Intschede. 

* 

•    i  Lilierçthaï. 

Liuenthal 7-  j  Stiurgen. 

(  Woppswede. 

f  Syke. 

SYKE 8.   !  Brinckum. 

Kiede. 

Leeste. 

Ottersberg. 

Ottersberg 9-  {  Fischer4hudc' 

y     l  Horstedt. 
Kirchlimke. 

Verden. 

Verden 10.  \  Kirchlinteln. 

Walle. 

Rothenbourg. , 
ROTHENBOURG.  . .    II.   )   Gyhum.  • 

Kirchwalsède.  * 
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Suite  de  /'Arrondissement  de  Njenbourg 
Cantons.  Mairies, 

Sulingen. 
Schole. 
Sulingen 7-  ^  Siedeuburg. 

Campsheide. 
Rcthem* 

Rethem »•  IJ.^Tu': 

Kirchboitzen. 

Walsrodc.  ** 

StelUchte. 
Walsrode 9-  i  Soltau. 

Neuenkirchen. 

Arrondissement  de  Bremerlehe. 

Vegesack. 
Blumenthal. 
VegesAck i.  {  Leesum. 

Schwanewedc. 

Osterholz. 
Scharmbeck. 
Osterholz.  . z.  \  Hambexger. 

Ritterhude. 


(  Damhagen. 


HAGEN 3-      Meyenburg.      ' 

/  Versabe. 

Lehe. 

Wulfsdorf. 

Bremerlehe 4-  l  Bexhovede. 

Stotel. 
Deedesdorf. 

SDoruni. 
Wremen. 
— *    j  Spieka. 

(  Neuwalde. 
Beverstedt. 
Kuhstedt. 

Blyf.RSTI.DT 6.  {  Guarremburg. 

Bederkesa. 

[  Ringstedt. 
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28,  I/e  département  des  Bouches-de-l'EIbe  sera  composé 
des  pays  compris  entre  le  département  desBouches-du-Weser, 
fa  mer  du  Nord,  l'Elbe,  la  Baltique,  et  une  ligne  suivant 
exactement  les  frontières  actuelles  du  Holstein,  enveloppant 
le  Lauenbourg,  le  territoire  de  Lubeck  ,  jusqu'au  confluent 
de  la  Stekenitz  dans  l'Elbe,  et  depuis  la  rive  droite  au-dessus 
du  confluent  jusqu'à  Sol  tau. 

En  conséquence ,  les  limites  du  département  des  Bouches- 
de-rEIbe  seront,  à  l'ouest,  la  mer  du  Nord  et  l'Elbe  jusqu'au 
village  de  Laesa  ;  au  nord,  le  cours  de  ['Elbe  jusque  vis-à-vis 
le  fossé  qui  se  trouve  sûr  la  rive  droite  du  fleuve  et  qui  sé- 
pare le  territoire  de  Hambourg  de  celui  d'AItona;  suivant 
ensuite  les  anciennes  frontières  ,  entre  le  Holstein  et  les 
dépendances  de  Hambourg  jusqu'à  Bergedorff,  avec  les  en- 
claves dépendant  de  l'ancien  territoire  de  Hambourg ,  et  qui 
forment  les  communes  de  HaosdorfF,  Schmalenbeck ,  Vol- 
torff,  Ohlstede,  Wolsdorff,  Berpe  et  Farmesen  ; 

Au  nord-ouest,  par  le  cours  de  la  rivière  dite  la  Bille , 
jusqu'au  village  de  Poggensée,  par  les  anciennes  frontières, 
entre  le  Holstein  et  le  Lauenbourg  jusqu'à  Censé,  et  par 
celles  entre  Je  Holstein  et  l'ancien  territoire  de  Lubeck  jus- 
qu'à fa  mer  Baltique  à  Travemunde  ; 

A  l'est ,  par  les  anciennes  frontières  entre  le'  MecUen- 
bourg  et  le  territoire  de  Lubeck  jusqu'à  Gross  et  Klein- 
Groenau;  ensuite  celles  entre  le  Mecklejibourg  et  le  pays  de 
Lauenbourg  jusqu'à  la  ville  de  Lauenbourg  /avec  l'enclave 
qui  s'étend  ,  en  remontant  l'Elbe ,  depuis  Hollanderey  jus- 
qu'à Welsmingen ,  et  de  Buhrforde ,  suivant  une  ligne  qui 
comprend  Ludersbourg ,  Bollersen ,  Solbeck  ,  Wendhausen  f 
Holzen  ,  Reinsdorf ,  Wendenhevern  ,  Goeb%,  Stethmer- 
schlenssen,  Emsem  ,  Kolekshagen,  Niendorf,  Mordren  et 
Sokorf,  Je  cours  de  la  Hue  jusqu'au  village  de  Hutzen;  pas- 
sant ensuite  à  Steickenhoesen  et  Timmerloh  jusqu'à  Soltau , 
compris  dans  le  département  des  Bouches-du- Veser  ;  au  sud- 
est,  par  une  ligne  depuis  Soltau  jusqu'à  Hillern/  Heber; 

7.     Bull,  des  lois.  N.°  $Si.  D 
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Steinbeck,  Galhorn,  Ripe,  remontant  un  des  affluons  de  la 
Verse  à  Varel,  de  là  à  Bostel,  Heswega ,  Abbendorff*,  Bogels- 
dorf ,  Olenhorst  etZeven  ;  suivant  ensuite  le  cours  de  l'Os  te , 
jusqu'à  Spreklreh  ;  et  de  là ,  par  une  ligne  droite  de  Grodes- 
heitn  ,  laissant  Anehlole  à  l'ouest ,  et  suivant  par  Jemmen-  . 
haus ,  Ohlemor ,  Orstude ,  Bahrensch ,  jusqu'à  la  mer  du 
Nord, 

2Ç.  Le  département  des  Bouches-del'Elbe  aura  pour  che£ 
lieu  Hambourg  ;  il  sera  composé  de  quatre  arrondissemens  v 
dont  les  chefs-lieux  seront  Hambourg ,  Lubeck,  Lunebourg 
et  Stade, 

2Q.  L'arrondissement  de  Hambourg  sera  divisé  en  neuf 
'  cantons,  dont  les  chefs-lieux  seront,  savoir  :  six  à  Ham- 
bourg, un  à  BergedorfF,  un  à  Hamm  et  un  à  Wilhelmsbourg. 

2  I ,  L'arrondissement  de  Lubeck  sera  composé  de  neuf 
cantons;  Lubeck  en  formera  trois ,  savoir,  deux  intra  muros , 
un  extra  muros  ;  les  cheft-Iieux  des  six  autres  seront  à  Lauen- 
bourg ,  Moellen ,  Neuhaus  >  Ratzebourg ,  Schwarzenbeck 

et  Steinhorst. 

72.  L'arrondissement  de  Lunebourg  aura  huit  cantons , 
dont  les  chefs-lieux  seront  Bardowieck ,  Buxtehude ,  Garls- 
torf ,  Harbourg,  Hittfeld,  Lunebourg,  Tostedt  et  Vinsen. 

33.  L'arrondissement  de  Stade  sera  composé  de  dix  can- 
tons, dont  les  chefs-lieux  seront  Bremerwôrde ,  Freybourg, 
Himmelpforten,  Horneburg ,  Neuhaus  #  Otterndoiîf ,  Ritt- 
buttel,  Stade ,  Yorck,  Zeven, 

^4*  ^es  cantons  du  département  des  Bouches-de-I'EIbe 
seront  composés  des  mairies  et  communes  indiquées  par 
fétat  suivant. 

Département  des  BOUCHES-DE-L'ELBE. 

Les  cantons  dç  ce  département  sont  composés  des  mairies 
çi-aprè$  : 
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Arrondissement  de  Hambourg. 

MAIRIES. 


Hamm jB. 


CANTO  NS. 


Hambourg,  1^,3,4, 5  et 6.  \  Hambourg: 

(  Wilhelmsbourg. 
WlLHELMSBOURG.     7.  |  Oohsenwerder. 

Altenwerder. 

Hamm. 

Billwarder-Ajisthlag. 

Billwarder. 

Barmbeck. 

Eppendorf. 

Eima  buffet. 

Langcnhorn. 

Dohldorff. 

IBergedprff. 
Altçngamm. 
Kirchwerder. 
Neucngamm.  ' 

Arrondissement  de  Lubeck. 

i 

Lublck  (iutra  mutas) .  1  et  2.  |   Lubcck. 

iTravcmuhde. 
Sch.,u'uP- 
Moisling. 
NiendorfBecke-Nienhusciu 

Steinhôrsu 
_  ,  Castorflf. 

Steinhorst 4.  \  Rondshagen. 

Schonberg. 

Lienau.  !   , 


_  f  Ratzebourg. 

KATZEBOURG j.  <- Çeorgeqsberg* 

\   Culpin. 

Moellen 6 A  Mocllen.- 

(  Gudow. 

Lauenbourg  ....     7.  j  Lauenbourg. 

ÎScWarzenbeck. 
Wotefsen. 
Eschebour£. 

I. 
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Suite  de  /'Arrondissement  de  Lubeck. 

CANTONS.  MAIRIES. 

NeuhAUS *  j  Tribfaeckow. 

Arrondissement  de  Lunebourc. 

fBuxtehiuïe. 
Esterbrugge. 
riasselwerder. 
Moisburg. 

HA».0»KO •■{1KS2, 

r  Hittfeld. 

HlTTFELD 3*  ]  Meckelfeld. 

(  Jestebourg. 

(  Tcstedt. 

TûSTEDT 4-  {  Lauenbriick. 

{  HoIIenstedt. 

ÎGarJstorf. 
Kirchgellersen. 
Behringen. 

LuNEBOURG......     6.  j  Lùnebourg. 

BardoWieck. 
Buttingen. 

BARDOWIECK 7.  {  Artlenbourg. 

Obernmarschaeht» 
Scharnebeek. 

IWinsen-sur-Ia-Luhe. 
Fliegenbcrg. 
Patlensen. 

Arrondissement  de  Stade. 

RitzbutteL 

Mtttbiittet  t    <  Altenbruch. 

RITZBUTTEL I.   \    Lindîngworth. 

Nordela.  .    , 

Otterndorf. 
OTTERNDORF  . . . .     2.  \  Neuenkirchen. 

Westerhiemoorth. 
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«frir*  if  /Arrondissement  de  Stade. 

CANTONS.  MAIRIES. 

Nçuhaus. 
Geversdorf. 

Neuhaus 3.  l  Bulckau. 

Oberndorf,  à  droite  de  FOste; 
Voitrng  et  Wingste.    • 

Bremerwôrde. 
Bremerwôrde...     4-  (  Mulsum. 

Lamstedt. 

Freybourg. 
Oderquard. 
Freybourg 5.  (  Hameiworden. 

Balije. 
Drochtersen. 

Stade. 

Stade 6.  {  Butzfleth. 

Assel. 

Himmelpforten. 

HlMMELPFORTEN  .       7.    {   Qste  " 

Hechthausen.- 

iZeven. 
Grossittensen. 
Selsingen. 
Bevern. 

IHorneburg. 
Harsefeld. 
Ahlerstadt. 

IYorck. 
Mîttelkirchen. 
Steinkirchen. 
HoIIern. 

CHAPITRE   IL 

Du  Personnel  de  l'Administration. 

^  Ç.  II  y  aura  dans  chacune  des  mairies  indiquées  aux 
tableaux  ci-joints,  un  maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints  don 
le  nombre  sera  ultérieurement  déterminé. 
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o 6.  Le  nombre  des  conseillers  de  préfecture  sera  dé 
cinq  dans  chacun  dts  trois  départemens. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil  général  de 
département  sera  de  vingt-quatre. 

Le  nombre  des  membres  de  chaque  conseil  d'arrondisse- 
ment sera 'de  onze. 

Le  nombre .  des  membres  des  collèges  électoraux  sera 

ainsi  qu'il  suit  : 

'Collège  électoral  de  département. ....  300. 

I Collège  d'arrondissement  d'Osnabruck.  200. 

Ems-Supérieur {     /£  <|e  Minden 200. 

id.  de  Quackenbriick 1 80, 

Id.  de  Lingen , r . .  160. 

.Collège .électoral  de  département. , . .  300. 

J Collège  d'arrondissement  de  Brème..  •  200. 

Bouches-du-  Weser. . .  ^     jjê  d'Oldenbourg 1 80. 

Id.  de  Nienbourg 160. 

Id.  de  Bremerlehe 1 20. 

Collège  électoral  de  département ....  300". 

I     Id.  d'arrondissement  de  Hambourg.  200. 

Bouches-de-UElbe . .  .•/     M.  de  Lubeck 1  ço. 

Id.  de  Stade » , 1 8c. 

Id.  de  Lunebourg ., 130. 

37*  II  y  aura  Pour  chaque  arrondissement  un  sous- préfet  ; 
et  par  chaque  arrondissement  chef-Iiéu  de  département ,  un 
auditeur  sous-préfet.  \ 

38.  II  y  aura  dans- chaque  mairie  un  conseil  municipal, 
qui  sera,  dans  les  mairies  de  .deux  mille  crnq  cents  habitans  et 
au-dessous,  de  dix  membres;  de  vingt,  dans  celles  dont  la 
population  n'excède  pas  cinq  mille;  et  de  trente,  dans  celles 
dont  la  population  est  plus  nombreuse.  if, 

39*  Le  préfet  des  Bouches-de- l'Elbe  sera,  pour  le  trai- 
tement des  fonctionnaires  de  Tordre  administratif,  de  deuxième 
classe  ;  ceux  des  ïîouches-du-Weser  et  de  l'Ems-Supérieur 
s  eront  de  troisième  classe. 

CHAPITRE  III. 

Du  Commerce. 

4o.  If  seraétabli  des  chambres  de  commerce  à  Hambourg, 
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à  Brème ,  à  Lubeçk,  à  Osnabruck,  àTrâvemunde,  et  dans  les 
autres  villes  où  cet  établissement  sera  demandé ,  et  autorisé 
par  nous  en  notre  Conseil  d'état» 

11  y  aura  une  bourse  de  commerce  à  Hambourg ,  Brème  et 
Lubeck  ;  les  agens  de  change  et  courtiers  seront  incessam- 
ment désignés,  et  leur  cautionnement  sera  fixé  selon  les 

régleniens. 

CHAPITRE  IV. 

« 

De  V Administration  communale» 

4 1  •  Les  budgets  des  villes  ayant  plus  de  dix  mille  francs 
de  revenu  feront  arrêtés  en  notre  Conseil  d'état. 

Les  maires  des  villes  au-dessus  de  cinq  mille  habitons  seront 
nommés  par  nous. 

CHAPITRE  V. 

» 

Des  Prisons  et  Etablissement  de  bienfaisance.    , 

4^*  II  n'est  rien  innové  pour  l'administration  des  prisons 
et  des  étabiissemens  de  bienfaisance,  qui  sont  provisoirement 
maintenus  sur  le  pied  actuel. 

CHAPITRE  VI. 

Instruction  jpubliqae* 

43.  Tous  les  établissemens  d'instruction  publique  sont 
maintenus  ;  leurs  dépenses  seront  payées  comme  par  le  passé, 
jusqu'au  1  .cr  janvier  1813. 

£4*  D^  maîtres  de  langue  française  seront  établis  da*is 
toutes  les  écoles  de  tous  les  degrés ,  selon  le  nombre  des 
élèves.  II  nous  sera  fait  un  rapport  sûr  l'organisation  des  éta- 
blissement d'instruction  publique. 

TITRE    III. 
De  F  Organisation  judiciaire» 

4>-  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuellement  établies 
dans  les  départemens  de  i'Ems-Supérieur ,  des  Bouches-du- 
Veser  et  des  Itouchesrdt-FEIbe ,  sons  quplque  titre  et  dém^ 
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mination  qu'elles  existent ,  sont  et  demeureront  supprimées , 
à  compter  du  jour  de  l'installation  de  la  cour  impériale  de 
Hambourg. 

A  partir  du  même  jour,  la  justice  dans  Iesdits  départemens 
sera  rendue  conformément  aux  lois  générales  de  l'Empire ,  et 
par  les  tribunaux  qui- seront  institués  ci-après. 

CHAPITRE  L« 
Des  Justices  de  paix. 

46.  II  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix,  lequel 
aura  deux  suppléans  et  un  greffier. 

47-  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exécution  du  titre  II 
de  Tacte  des  constitutions  de  l'Empire,  en  date  du  4  aoûr 
1802,  la  désignation  de  candidats  pour  les  places  de  juges 
de  paix  et  de  leurs  suppléans  sera  faite  par  le  premier  pré- 
sident«et  le  procureur  général  de  la  cour  impériale ,  après 
avoir  consulté  les  présidens  et  procureurs  impériaux  des  tri- 
biyiaux  de  première  instance. 

La  première  désignation  sera  faite  par  notre  conseiller 
d'état  chargé  de  l'organisation  des  cours  et  tribunaux. 

48.  En  cas  d'emj>êchement  simultané  d'un  juge  de  paix 

et  de  ses  suppléans',  le  tribunal  de  première  instance  dans 

l'arrondissement  duquel  est  située  la  justice  de  paix ,  renverra 

.  les  parties  devant.  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin, 

'  sur  la  demande  présentée  au  tribunal,  ainsi  qu'il  est  prescrit 

par  la  loi  du  7  mars  1 8o4. 

CHAPITRE  II. 

Des  Tribunaux  de  première  instance* 

4ç«  _  H  y  aura  un  tribunal  de  première  instance  dans  chaque 
arrondissement  des  départemens  de  l'Ems  -  Supérieur ,  des 
Bouches-du-Weser  et  des  Bouches-de-f Elbe. 

ÇO.  Le  tribunal  de  première  instance  qui  siégera  à  Ham- 
bourg ,  sera  composé  de  douze  juges ,  y  compris  le  président, 
deux  vice -présidens  et  deux  juges  d'instruction. 

II  aura  six  suppléais. _ 
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ï  I .  Ce  tribunal  se  divisera  en  trois  chambres,  dont  deux 
connaîtront  des  raatières  civiles,  et  une  autre  des  affaires  de 
police  correctionnelle.  > 

Dans  le  cas  où  Tune  des  chambres  serait  surchargée  et 
les  autres  non  occupées  suffisamment,  le  président  du  tri- 
bunal pourra  déléguer  h  celles-ci,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur impérial,  partie  des  affaires  attribuées  à  la  chambre 
qui  se  trouverait  surchargée. 

J2.  Les  juges  seront  répartis  en  nombre  égal  dans 
chaque  chambre  ,  sans  qu'il  puisse  jamais  y  avoir  plus  d'un 
juge  d'instruction  dans  la  même  chambre. 

J  3.  Notre  procureur  près  ledit  tribunal  aura  quatre  subs- 
tituts ,  dont  deux  pourront  être  désignés  par  lui  pour  remplir 
les  fonctions  d'officiers  de  police  judiciaire. 

^4-  Les  tribunaux  de  première  instance  de  Brème  et 
d'Osnabruck  seront  composés  chacun  de  huit  juges ,  y  com- 
pris le  président,  le  vice  -président  et  un  juge  d'instruction. 
Us  auront  quatre  suppléans. 

55.  Les  tribunaux  mentionnés  au  précédent  article  se 
diviseront  en  deux  chambres ,  dont  une  connaîtra  principa- 
lement des  matières  civiles  ,  et  l'autre  des  affaires  de  police 
correctionnelle. 

Dans  chacun  de  ces  tribunaux,  notre  procureur  aura  deux 
substituts,  dont  un  pourra  être  désigné  par  lui  pour  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire. 

^6.  Dans  le  cas  où  l'une  des  deux  chambres  se  trouverait 
surchargée  d'affaires,  le  président  du  tribunal  pourra,  sur  la 
réquisition  du  procureur  impérial ,  déléguer  "une  partie  des 
affaires  à  l'autre. 

J7.  Les  tribunaux  de  première  instance  des  arrondïsse- 
inensde  Lubeck,  Stade  et  Lunebourg,  département  des  Bou- 
ches-de-1'EIbe  ,  Oldenbourg  ,  Nienbourg  et  Bremerlehe , 
département de$3ouches-du- Weser, Minderi,  Quackenhruck 
et  Lingen,  département  de  rEms*Supérieur,  seront  composés 
de  ouatre  juges,  y  compris  le  président  et  le  juge  d'ins» 
traction. 
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Ils  auront  en  outre  troi*  suppléans. 

Nos  procureurs  près  ces  tribunaux  auront  chacun  un 
substitut; 

ï  8.  Chaque  tribunal  aura  un  greffier ,  auquel  sera  attaché! 
un  nombre  de  commis  assermentés  proportionné  aux  be- 
soins du  service8* 

^O.  L'appel  des  jugemens,  dans  les  cas  où  ils  y  seront 
sujets ,  sera  porté,  en  matière  civile,  à  la  cour  impériale  séant 
k  Hambourg. 

}  En  matière  correctionnelle,  les  appels  seront  portés ,  des 
tribunaux  autres  que  celui  du  chef  lieu  du  département ,  au- 
dit tribunal  du  chef-lieu. 

OO.  Les  appels  des  jugemens  de  police  correctionnelfe 
rendus  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Osnabruck  , 
seront  portés  au  tribunal  de  première  instance  de  Brème. 

6 1 .  Le  tribunal  de  Brème  connaîtra  aussi  des  appels  des 
jugemens  de  police  correctionnelle  rendus  par  le  tribunal  de 
première  instance  d'Aurich  ;  et  ce,  à  compter  du  i.er  janvier 
i  8 1 2,  époque  où,  d'après  Fart,  2&  du  décret  du  26  décembre 
dernier,  le  département  de  l'Ems-Oriental  doit  faire  partie  du 
ressort  de  la  cour  impériale  de  Hambourg. 

62.  Les  appels  des  jugemens  de  police  correctionnelle 
rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance  de  Brème  et 
de  Hambourg,  seront  portés  à  la  cour  impériale. 

CHAPITRE    III. 

Des  Tribunaux  de  commerce* 

63.  II  y  aura  un  tribunal  de  commerce  dan*  chacune 
des  villes  de  Hambourg,  Brème,  Lubeck  ,  Osnabruck  çt 
Travemunde. 

64:  Ces  tribunaux  seront  composés,  savoir: 

Celui  de  Hambourg,  d'up  président,  de  huit  juges  et  de 

six  suppléans; 

Ceux  de  Brème  et  de  Lubeck  f  chacun  d'un  président»  Ae 

six  juges  et  de  quatre  suppléans; 


r 
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Ceux  d'Osnabruck  et  de  Travemunde ,  chacun  d'un  pré- 
sident, de  quatre  juges  et  de  deux  suppléans. 

Lesdîts  tribunaux  pourront  être  présidés  par  un  juris- 
consulte ayant  le  grade  dç  licencié  ou  de  docteur  en  droit. 

6î.  Le  tribunal  de  commerce  de  Hambourg  sera  divisé 
en  deux  sections ,  et  aura  six  huissiers. 

JLes  tribunaux  de  commerce  de  Brème  et  de  Lubeck  au* 
ront  chacun  quatre  huissiers. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce  d'Osnabruck  et  de  Tra- 
vemunde ,  les  huissiers  seront  au  nombre  de  deux. 

60.  Les  fonctions  de  juge  de  commerce  sont  seulement 
honorifiques ,  sauf  l'exception  qui  sera  énoncée  dans  Tart.  8  8 
ci-après. 

07.  Le  mode  de  formation  des  tribunaux  de  commerce 
susmentionnés,  leur  compétence  ,  la  forme  de  procéder  de- 
vant ces  tribunaux ,  et  celle  de  procéder  en  cas  d'appel  de 
leurs  jugemens,  sont  féglés  par  les  titres  I,  II,  III  et  IV 
du  Code  de  commerce. 

CHAPITRE    IV. 
De  la  Cour  impériale  de  Hambourg. 

68.  II  y  aura  une  cour  impériale  à  Hambourg. 

60.  Les  départemens  de  l'Emâ-Oriental,  de  l'Ems-Supé- 
rieur,  des  Bouches  -  du  -  Veser  et  des  Bouches-de- l'Elbe, 
formeront  le  ressort  de  cette  cour. 

70.  La  cour  impériale  de  Hambourg  sera  composée  de 
trente  conseillers ,  y  compris  le  premier  président  et  les  pré- 
sidens  de  chambre;  elle  aura  en  outre  six  conseillers  audi- 
teurs. 

7 1 .  Elle  sera  divisée  en  quatre  chambres  :  deux  de  ces 
chambres  connaîtront  des  affaires  civiles  ;  fa  troisième  connaîtra 
des  mises  en  accusation,  et  fa  quatrième  Connaîtra  des 
appels  en  matière  correctionnelle. 

72.  Les  fonctions  du  ministère  public  seront  exercées  , 
près  cette  cour  par  un  procureur  généraf. 
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73.  Notre  procureur  général  près  la  cour  impériale  de 

Hambourg   aura  huit  substituts,    dont   trois  porteront  le 
titre  d'avocats  généraux. 

74.  Cette  cour  aura  un  greffier  qui  prendra  le  titre  de 
greffier  en  chef. 

7^.  Le  greffier  en  chef  présentera  et  fera  admettre  "au 
serment  le  nombre  de  commis  greffiers  nécessaire  pour  le 
service  de  la  cour. 

76.  Notredite  cour  sera  au  Surplus  organisée  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  20  avril  et  de  notre 
décret  du  6  juillet  1810. 

CHAPITRE    V. 
Des  Traitcmens  et  des  Dépenses  judiciaire*, 

• 

Sectio  n  I.ra 

Des  Juges  de  paix  et  de  leurs  Greffiers. 

1 

77.  Les  juges  de  paix  jouiront,  indépendamment  des 
droits  d'actes  et  vacations  qui  leur  sont  alloués  par  nos 
décrets  du  16  février  1807,  d'un  traitement  fixe  qui  sera 
déterminé  par  un  décret  ultérieur. 

78.  Ce  traitement  sera  provisoirement  de  mille  francs 
pour  Hambourg,  Brème ,  Osnabruck  et  Lubeck  ,  et  de 
huit  cents  francs  pour  les  autres  communes. 

70.  Le  traitement  des  greffiers  de  justices  de  paix  sera 
égal*au  tiers  de  celui  des  juges  de  paix. 

80.  Ces  greffiers  percevront,  en\ outre,  les  droits  et  émo- 
lumens  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  21  prairial  an  VII 
et  par  nos  décrets  du  16  février  1  807. 

Section  II. 

Des  Juges  des  Tribunaux  de  première  instance, 

81.  Les  juges  de  notre  tribunal  depren  ière instance  de 
Hambourg  jouiront  d'un  traitement  décrois  mille  six  cents 
francs  :  celui  du  président  sera  de.  six  mille  francs. 
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8i.  Le  traitement  des  piges  du  tribunal  (TOsnabruck  sera 
de  deux  mille  quatre  cents  francs; 

Celui  du  président,  de  quatre  mille 4mit  cents* francs. 

83.  Le  traitement  des  juges  du  tribunal  de  Lubeck  sera 
de  deux  mille  quatre  cents  francs  ; 

Celui  du  président,  de  quatre  mille  huit  cents  francs. 

8/f .  Les  juges  de  tous  les  autres  tribunaux  jouiront  d'un 
traitement  de  dix-huit  cents  francs; 

Les  présidens,  d'un  traitement  de  trois  mille  six  cents 
francs. 

8j.  Le  traitement  des  juges  d'instruction  sera  le  même 
que  celui  des  juges. 

86.  Nos  procureurs  auront  le  même  traitement  que  lès 
présidens. 

87.  Les  traitemens  des  vice-présldens ,  des  substituts  et 
des  greffiers,  seront  fixés  d'après  les  bases  établies  par  h 
loi  et  par  nos  décrets. 

Section  III. 

Des  Juges  des  Tribunaux  de  commerce. 

88.  Si  le  président  d'un  tribunal  de  commerce  est  choisi 
parmi  les  jurisconsultes,  if  recevra  un  traitement  qui  sera 
fixé  par  un  décret  particulier,  et  qui  sera  payé  comme  les 
autres  dépenses  de  la  chambre  de  commerce. 

8p.  Le  traitement  des  greffiers  sera  fixé  d'après  les  bases 
et  les  proportions  établies  par  les  lois  et  les  réglemens  de 

l'Empire. 

Section   IV. 

Des  Membres  de  /a  Cour  impériale. 

OO.  Nos  conseillers  de  la  cour  impériale  jouiront  d'un 
traitement  de  cinq  mille  francs. 

p  I.  Le  traitement  du  premier  président  et  celui  de  notre 
procureur  général  seront  de  vingt-cinq  mille  francs. 

92.  Les  traitemens  des  présidens  de  chambre ,  des  con- 
jeillej?  auditeurs,  ejes  avocats  généraux  et  des  substituts, 


(54) 
seront  fixés  cPaprès  les  bases  établies  par  nos  décrets  des  1 6 
mars  1808  et  30  janvier  181 1. 

03.  II  en  sera  de  même  pour  le  traitement  du  greffier  en 
chef  et  de  ses  commis. 

■ 

Section    V. 

Des  menues  Dépenses  et  des  Frais  de  parquet. 

ç4'  Les  menues  dépenses  des  justices  de  paix ,  des  tri- 
bunaux de  police,  de  première  instance, de  commerce ,  et  de 
3a  cour  impériale  de  Hambourg,  seront  provisoirement  réglées 
par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  sur  les  bases  et 
dans  les  proportions  déterminées  par  les  lois  et  réglemens 
de  TEinpire. 

05 .  Les  frais  de  parquet  des  tribunaux  de  première  ihs-< 

tance  et  de  la  cour  impériale  seront  réglés  de  la  même 

manière» 

CHAPITRE    VI. 

Des  Avocats, 

o6t  Notre  décret  du  i4  décembre  18 10,  concernant. 
Tordre  et  la  discipline  des  avocats ,  sera  mis  à  exécution  le 
plutôt  que  'foire  se  pourra. 

CHAPITRE    VIL 

Des  Officiers  ministériels. 


Section  Lre 

Des  Avoués. 


<Y7.  II  y  aura  près  la  cour  impériale  de  Hambourg  et 
près  de  chaque  tribunal  de  première  instance  un  nombre 
fixe  d'avoué?,  qui  sera  régie  par  nous,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  1 1 4  d«  notre  décret  du  6  juillet  1810. 

08.  Ces  officiers  ministériels  auront  seuls  le  droit  de 
postuler  et  de  prendre  des  conclusions  dans  ta  tribunal  au- 
quel ils  seront  attachés. 
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OO.  Les  avoués  seront  nommés  par  nous  sur  fes  lûtes 
de  présentation  transmises  à  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  par  le  premier  président  et  le  procureur  général  près 
la  cour  impériale,  lesquels  seront  tenus  de  consulte:,  su?  la 
formation  de  ces  listes»  les  présidens  et  procureurs  impériaux 
dans  les  tribunaux  de  première  instance. 

I  OO*  Les  premières  nominations  d'avoués ,  dans  les  dé- 
partemens  nouvellement  organisés ,  seront  faites  parmi  ceux 
qui  auront  Yempli  des  fonctions  semblables  ou  analogues 
dans  ies  tribunaux  supprimés. 

IOI.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  l'exécution  de» 
deux  articles  précédens,  notredite  coAr  et  nosdits  tribunaux. 
de  première  instance  pourront  commettre  provisoirement, 
pour  remplir  le  ministère  d'avoués ,  des  personnes  de  la  qua- 
lité exprimée  en  l'article  précédent  ;  à  la  charge  par  ces  avoué» 
provisoires,  de  prêter,  avant  de  faire  aucun  acte  de  leur  mi- 
nistère ,  le  serment  prescrit  par  Farticle  1 4  du  décret  du  1 4 
décembre  1810. 

S  ecti on  IL 

Des  Huissiers, 

102.  II  j  aura,  pour  le  service  de  la  cour  impériale  de 
Hambourg  et  de  chaque  tribunal  de  première  instance  ,  un 
nombre  fixe  d'huissiers,  qui  sera  réglé  par  nous,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  1 20  de  notre  décret  du  6  juillet  1 8 1  o. 

103.  Les  huissiers  seront  nommés  par  nous,  de  la  même 
manière  que  les  avoués. 

Les  premières  nominations  seront  faites  comme  celles  de» 
avoués. 

I04-  Jusqu'à  ce  qu'il  aftété  pourvu  à  l'exécution  dé 
^article  précédent,  notredite  cour  et  nosdits  tribunaux.de 
première  instance  pourront  commettre  provisoirement  de* 
huissiers  parmi  ceux  qui  auront  exercé  les  mêmes  fonctions 
dans  les  anciennes  cours  ou  tribunaux.  Ces  huissiers  provi- 
soires seront  tenus,  avant  de  faire,  aucun  acte  de  leur  minis-» 
.  tare  y  de  prêter  serment  à  l'audience  du  tribunal. 
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10".  II  y  aura ,  pour  chaque  justice  cîe  prix ,  un  ou  deux 
Tmissiers  qui  seront  nommés  par  le  juge  de  paix,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  floréal  an  X. 

IOO.  Les  vacations,  droits  et  salaires  des  greffiers,  avortés 
et  huissiers  ,  seront  réglés  conformément  à  nos  décrets  du 
16  février  1  807. 

Le  paragraphe  i  /'  de  l'article  1  ."  du  décret  sous  la  date 
susénoncée,  tpxi  rend  commun  à  plusieurs  cours  d'appel  et 
tribunaux  le  tarif  des  frais  et  dépens  de  ceux  de  Paris ,  est 
déclaré  applicable  à  notre  cour  impériale  de  Hambourg. 

CHAPITRE  VIII. 
De  l'Installation. 

1 0"".  Le  jour  et  le  mode  de  l'installation  de  la  cour  impé- 
riale de  Hambourg  seront  fixés  par  le  décret  même  qui  por- 
tera nomination  des  membres  de  la  cour. 

CHAPITRE  IX. 

Mesures  concernait  les  Archives  et  le  Mobilier  des*  anciennes  Cours,- 

Tribunaux  et  Justices  supprimés, 

"  108.  Immédiatement  après  l'installation  de  la  cour  im- 
périale, des  tribunaux  de  première  instance  et  des  juges  de 
paix ,  les  préfets  et  sous-préfets  apposeront  les  scellés  sur  les 
greffes,  archives  et  autres  dépôts  de  papiers  et  minutes  des 
anciennes  cours ,  tribunaux  et  justices  supprimés. 

IO9.  Dans  les  lieux  où  les  salles  des  anciennes  juridic- 
tions seront  destinées  aux  nouvelles ,  les  registres  ,  papiers 
et  minutes ,  ainsi  que  les  dépôts  d'argent  et  autres  de  toute 
nature  qui  existeront  dans  lesdits  greffes  ou  archives,  seront 
déposés  dans  une  salle  particulière  où  fes  scellés  seront  appo- 
sés. II  en  sera  dressé,  sans  délai,  un  état  ou  inventaire,  au 
.  pied  duquel  fe  greffier  se  chargera  de  ces  objets. 
•  Lorsque  les  papiers  de  l'administration  se  trouveront  dans 
le  même  local  que  les  papiers  des  tribunaux ,  il  sera  fait  un 
triage  des  premiers ,  et  ils  seront  remis  à  la  charge  et  garde 

de 
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de  la  personne  qui  sera  commise  par  le  préfet,  et  qui  s'en 
chargera  sur  un  bref  état, 

I  I  o,  Dans  le  mois  de  leur  installation ,  et  plutôt  si  faire 
se  peut,  nos  procureurs,  de  concert  avec  les  préfets  et  sous- 
préfets  ,  feront  remettre  les  registres ,  papiers  et  minutes 
desanciennes  juridictions,  dans  les  greffes  auxquels  ils  devront 
appartenir  ,  d'après  la.  nature  des  affaires  que  ces  registres  et 
papiers  concernent. 

II  en  sera  de  même  des  dépôts  d'argent  et  autres  de  toute 
nature  qui  existeront  dans  les  greffes  et  archives  des  anciennes 
cours,  tribunaux  et  justices  supprimés. 

111.  La  remise  des  objets  mentionnés  dans  f  article  pré- 
cédent sera  faite  par  bref  état  ou  inventaire  sommaire,  dressé 
contradictoirement  avec  les  anciens  dépositaires,  qui  recer 
vront,  pour  leur  décharge ,  un  double  de  l'inventaire  :  un 
autre  double  restera  dans  les  mains  du  nouveau  dépositaire  , 
et  un  troisième  sera  remis  aux  archives  de  la  préfecture. 

1 12.  Les  frais  d'emballage  et  de  transport  desdits  objets 
seront  acquittés  par  les  préposés  du  domaine ,  comme  frais 
généraux  de  justice,  sur  mémoires  détaillés,,  rendus  exécu- 
toires par  les  présidens  de  no*  tribunaux;  de  première  ins- 
tance, visés  par  nos  procureurs  et  ordonnancés  par  les  préfets. 

1 1  3.  II  en  sera  de  même  des  autres  frais ,  tels  que  ceux 
d'inventaire,  de  dépôt ,  triage  et  classement. 

I  ï4-  Les  préfets,  chacun  dans  son  ressort,  feront  trans- 
porter aux  archives  de  la  préfecture ,  et  aux  frais  de  l'admi- 
nistration, tous  titres  et  papiers  qui  peuvent  intéresser  le 
domaine  et  les  finances  de  l'Etat ,  ou  qui  auraient  autrement 
rapport  aux  affaires  du  Gouvernement. 

1IJ.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  le  triage ,  le  classement 
et  le  dépôt  définitif  des  titres  et  papiers  mentionnés  dans 
l'article  précédent. 

1 16.  Les  sceaux  des  anciennes  juridictions  seront  compris 
dans  les  inventaires  ci-dessus  prescrits  ;  ils  seront  transmis 

1.     Bull,  des  lois.  N.°38i.  E 
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au  greffe  de  notre  cour  impériale  de  Hambourg,  et  y  de- 
meureront  déposés  ,    sous   la  garde  et   responsabilité  du 
'  greffier ,  jusqu'à  ce  que ,  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  nous  en  ayons  autrement  ordonné. 

I  17.  Le  mobilier  des  anciennes  juridictions  sera  inven- 
torié par  les  préfets  et  sous-préfets.  Les  portions  de  ce 
mobilier  qui  pourront  servir  à  fusage  des  juridictions  nou- 
vellement établies»  seront  mises  à  leur  disposition.  L'emploi 
du  surplus  sera  ultérieurement  déterminé. 

CHAPITRE  X. 

Dispositions  relatives  aux  Procès  qui  seront  pendans  devant  les 
Cours ,  Tribunaux  et  Justices  supprimés, 

'  Il8.  Les  causes  civiles  qui,  à  l'époque  de  l'installa tion 
de  la  cour  impériale,  seront  pendantes  en  première  instance 
devant  les  cours ,  tribunaux  et  justices  supprimés ,  seront 
portées ,  en  vertu  d'une  simple  citation ,  devant  les  juges 
«jui  doivent  en  connaître ,  d'après  les  lois  de  l'Empire. 

I  iç.  Les  causes  civiles  pehdantes  en  seconde  ou  ulté- 
rieure instance,  si  aucunes  il  y  a,  seront  portées  directement 
à  la  cour  impériale  de  Hambourg,  pour  y  être  jugées  en 
dernier  ressort  ;  la  cour  sera  légalement  saisie  de  ces  causes , 
en  vertu  d'une  simple  citation. 

I ZO.  Les  causes  mentionnées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédens ,  seront  instruites  conformément  aux  dispositions  du 
Code  dé  procédure  civile  de  France  ;  et  sauf,  quant  aux 
affaires  qui  intéressent  l'État ,  l'observation  des  formes  par- 
ticulières prescrites  par  la  loi. 

121.  Toutes  les  affaires  criminelles  et  de  police  dont 
Finstruction  aura  été  commencée  avant  l'installation  de  la 
cour  impériale ,  ,et  sur  lesquelles  il  n'aura  été  rendu  aucun 
arrêt  ou  jugement,  soit  de  condamnation,  soit  d'absolution 
ou  d'acquittement ,  seront  renvoyées,  à  la  diligence  de  nos. 
procureurs,  directement  à  la  cour  impériale  de  Hambourg ,- 
pour  y  être  statué  sur  la  compétence  ,  d'après  les  règles 
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établie*  par  le  Code  d'instruction  criminelle ,  au  titre  des 
Alises  en  accusation. 

La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances  extraordi- 
naires pour  la  prompte  expédition  des  affaires  mentionnées 
au  présent  article. 

122.  Seront  également  renvoyées  à  la  cour  impériale 
les  affaires  criminelles  et  de  police  correctionnelle  qui  seront 
pendantes  par  appel  devant  quelque  cour  ou  tribunal  que 
ce  soit  :  ces  affaires  seront  définitivement  jugées,  savoir,  les 
appels  de  poHce  correctionnelle,  par  la  chambre  qui  doit 
connaître  de  ces  sortes  d'appels  ;  et  les  affaires  criminelles , 
par  la  cour  spéciale  extraordinaire,  formée  dans  le  sein  de 
ia  cour  impériale,  aux  termes  de  la  loi  du  20  avril  et  de 
notre  décret  du  6  juillet  18 10. 

123.  L'instruction  des  affaires  mentionnées  dans  les  deux 
articles  précédens ,  aura  lieu  conformément  Ma  loi  française, 

1 24.  La  cour  impériale  de  Hambourg  et  les  tribunaux  de 
son  ressort  appliqueront  aux  crimes  et  délits  les  peines  pro- 
noncées par  les  lois  pénales  qui  leur  étaient  applicables  au 
moment  où  ils  ont  été  commis  :  néanmoins ,  si  la  nature  de 
la  peine  prononcée  par  le  nouveau  Code  pénal  était  moins 
forte  que  celles  prononcées  par  lesdites  lois ,  les  peines  du 
nouveau  Code  seront  appliquées.  Dans  le  concours  de  deux» 
peines  afflictives  temporaires,  celle  qui  emporterait  la  marque 
sera  toujours  réputée  la  plus  forte. 

12^.  Tous  recours  autorisés  par  les  Ioisde  l'Empire  seront 
ouverts  contre  içs  arrêts  ou  jugemens ,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle  et  de  police  correctionnelle  ,  qui 
interviendront  en  exécution  des  articles  précédens. 

126.  Toute  demande  en  cassation,  dans  le  cas  où  elfe 
était  autorisée  par  la  loi  qui  était  en  vigueur  lors  de  l'arrêt 
ou  jugement  attaqué ,  sera  portée  à  notre  cour  de  cassation, 
cpii  jugera  d'après  la  même  loi. 

1 27.  Le*  demandes  en  règlement  de  juges  seront  portées 

1.  E  % 
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Seyant  la  caiir  où  les  tribunaux  qui  devront  en  connaître,  selon 
les  distinctions  établies  par  les  lois. 

I  2  8.  Les  parties  qui,  depuis  l'installation  des  nouveaux  tri- 
bunaux y  seraient  encore ,  d'après  fa  loi  du  pays ,  dans  les  délais 
pour  interjeter  appel  ou  se  pourvoir  en  quelque  cause  que 
ce  soit ,  continueront  à  fouir  du  surplus  des  délais  qui  leur 
étaient  accordés  par  ladite  loi ,  pourvu  toutefois  que  ce  sur- 
plus n'excède  pas  le  temps  fixé  par  la  nouvelle  loi ,  auquel 
cas  il  serait  restreint. 

I2o.  Les  arrêts  ou  jugemens  de  condamnation  dont 
l'exécution  se  trouverait  suspendue,  aux  termes  de  la  loi  du 
pays,  jusqu'à  la  décision  du  souverain,  seront  déférés  à  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 

CHAPITRE  XL 

Des  Conditions  requises  pour  exercer  les  fonctions  de  Juge  ;  Officier 

du  ministère  public ,  ou  Greffier. 


Section  Lr* 

Justice  dt  paix, 

1 30.  Itful  ne  pourra  être  juge  de  paix,  ou  suppléant  dé 
Juge  de  paix,  dans  les  départemens  réunis,  s'i!  n'est  âgé  de 
trente  ans  accomplis. 

131.  Les  greffiers  des  justices  *4e  paix  ne  pourront  être 
âgés  de  moins  de  vingt-cinq  ans* 

Section  IL 

Tribunaux  de  première  instance. 

132.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunaL 
de  première  instance,  ou  procureur  impérial,  dans  lesdits 
départemens,  s'il  ij'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accompli^  et 
s'il  n'est  licencié  en  droit. 

Celui  qui  a  déjà  rempli  les  fonctions  de  juge ,  ne  sera 
point  tenu  de  justifier  qu'il  est  licencié  en  droit. 

133.  Pour  la  première  nomination  des  fonctionnaires 
mentionnés  au  précédent  article ,  il  suffira ,  indépendamment 


.  B.  n.#  381.  (  6\   ) 

de  Fâge  ,  d'avoir  étudié ,  durant  l'espace  de  trois  année* 
consécutives,  dans  une  académie  ou  faculté  de  droit  d'uni- 
versité ,  et  de  subir  un  examen  sur  jes  lois  françaises ,  de- 
vant le  président  du  tribunal ,  en  présence  du  ministère 
public. 

1^4-  Nul  ne  pourra  être  président  s'il  n'a  vingt  -  svept  ans 
accomplis,  et  s'il  ne  réunit  cf ailleurs  ies  conditions  exigées 
ci-dessus  pour  être  juge, 

1^5-  ^je$  substituts  des  procureurs  impériaux  pourront 
être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt  -  deuxième 
Année,  et  s'ils  réunissent  les  autres  conditions  requises  pour 
être  juge, 

1 3  6.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
devront  avoir  vingt-cinq  ans  ag  moins. 

Section   III. 

Tribunaux  de  commerce. 

I37*  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge  ou 
suppléant  du  tribunal  de  commerce ,  s'il  est  âgé  de  trente 
ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec  honneur  et  distinction 
depuis  cinq  ans. 

Le  président  devra  être  âgé  de  quarante  ans,  et  ne  pourra 

être  choisi  que  parmi  îes  jurisconsultes  ayant  le  grade  de 

docteur  en  droit ,  jurisconsulte  ou  licencié  ,  ou  parmi  les 

comirierçans  qui  ont  déjà  connu,  comme  juges,  des  matières 

de  commerce. 

Section  IV. 

Cour  impériale. 

138-  Nul  ne  pourra  être  conseiller  de  la  cour  impériale 
de  Hambourg,  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis,  et  s'il  n'est 
licencié  en  droit. 

1 39*  Le  premier  président  ,<  les  présidens  de  chambre 
et  le  procureur  général  de  la  cour,  ne  pourront  avoir  moins 
de  trente  ans  accomplis,  sans  préjudice  des  conditions 
énoncées  au  précédent  article. 

j.  E  \ 


l4o.  Les  conditions  relatives  à  fa  nomination  des  con- 
seillers auditeurs,  sont  déterminées  par  le  décret  du  \6 
mars  1 808  et  la  loi  du  20  avril  1 8 10. 

Jusqu'à  Tannée  1 81  j ,  il  suffira,  pour  être  cdnseiller  au- 
diteur près  la  cour  impériale  de  Hambourg ,  de  justifier 
qu'on  a  étudié,  durant  l'espace  de  trois  années  consécutives, 
dans  une  académie  ou  faculté  de  droit  d'université ,  de  subir 
devant  le  premier  président  et  en  présence  du  ministère 
public  un  examen  sur  les  fois  françaises,  et  de  prouver 
qu'on  jouit  d'un  revenu  de  3000  fr.  au  moins. 

Lorsqu'un  conseiller  auditeur  aura  atteint  l'âge  de  vingt- 
sept  ans ,  il  aura  voix  délibérative  dans  toutes  les  affaires. 

1 4 1  •  Les  substituts  du  procureur  générai  pourront 
être  nommés  lorsqu'ils  auront  atteint  leur  vingt-cinquième 
année ,  sauf  la  distinction  suivante. 

Les  avocats  généraux  devront  être  pourvus  du  grade  de 
licencié  ou  avoir  déjà  rempli  les  fonctions  de  juge. 

À  l'égard  des  autres  substituts ,  ils  pourront  être  admis 
aux  mêmes  conditions  que  les  conseillers  auditeurs,  à  cela 
près  qu'ils  ne  seront  pas  tenus  de  justifier  d'un  revenu 
de  5000  fr. 

142..  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  impériale  devra  être 
âgé  de  vingt-sept  ans  au  moins. 
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CHAPITRE  XII. 

« 

De  l'usage  de  la  Langue  allemande. 

1 43  •  La  langue  allemande  pourra  être  employée  concur- 
remment avec  la  langue  française ,  dans  les  tribunaux  et 
dans  les  actes  publics  et  privés. 

l44«  Ceux  qui  présenteront  à  l'enregistrement,  des 
actes,  soit  publics,  soit  sous  seing  privé,  rédigés  en  langue 
allemande ,  seront  tenus  d'y  joindre,  à  leurs  frais  ou  aux 
frais  de  leurs  comme ttans ,  une  traduction  française  desdits, 
actes ,  certifiée  par  un  traducteur  juré. 
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CHAPITRE  XIII. 

Publication  des  Codes,  Lois,  Riglemens  et  Décrets  impériaux  dans 
les  Départemens  des  Bouches-de-l'Elbe,  des  Bouclies-du-Weser 
et  de  l  Ems-Supérieur.  s 

t 

l45*  Les  différens  codes  de  l'Empire  »  ainsi  que  le*  lois, 
réglemens  et  décrets  impériaux  qui  se  trouvent  insérés  au 
Bulletin  français  et  allemand  rédigé  par  notre  commis- 
sion de  gouvernement  établie  à  Hambourg  et  imprimé  à 
notre  imprimerie  impériale  à  Paris,  seront  exécutoires  dans 
les  départemens  des  Bouches-de-PEIbe  ,  des  Bouches-du- 
Weser  et  de  TEms-Supérieur,  à  compter  du  jour  de  l'instal- 
lation de  la  cour  impériale  de  Hambourg. 

l46. ..Seront  également  exécutoires,  à  compter  du  même 
jour,  les  lois  et  décrets  rendus  dans  l'intervalle  du  1  .cr  janvier 
audit  jour. 

1 4j'  Les  lois  e}  les  décrets  impériaux  qui  seront  rendus  r 
à  compter  du  jour  où  la  cour  impériale  de  Hambourg  aura 
été  installée,  deviendront  obligatoires  dans  lesdits  trois  dé- 
partemens ;  savoir  :  les  lois ,  selon  les  règles  établies  par 
l'article  1  .er  du  Code  Napoléon  ;  et  nos  décrets ,  aux  époques, 
déterminées  par  l'avis  de  notre  Conseil  d'état  du  1 2  prairial 
an  XIII ,  approuvé  par  nous  le  z  5  du  même  mois. 

l4B.  À  l'avenir,  le  Bulletin  des  lois  sera  transmis,  par. 
jes  ordres  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  dans, 
lesdits  trois  départemens,  de  la  mêrpe  manière  que  dans  les 
autres  départemens  de  l'Empire. 

Cette  disposition  recevra  son  exécution ,  à  compter  du 
1  ,cr  janvier  1811. 

II  sera  de  plus  envoyé  un  exemplaire  de  la  collection 
générale  des  lois  de  l'Empire  à  notre  cour  impériale  de 
Hambourg  et  à  chacun  des  tribunaux  de  première  instance 
de  son  ressort,  ainsi  qu'à  chaque  préfet  et  h  chacun  des  sous- 
préfets  des  trois  départemens. 

1.  '  E  4 
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CHAPITRE  XIV. 

Application  des  Lois  anciennes  dans  1rs  Départemens  des  Beuches- 
de- l'Elbe ,  des  Bouches-du-Weser  et  de  t'Efns-b'upérieur, 

Section   I.rc 

Des  Droits  civils  résultant  des  Lais  et  Conventions  antérieures  à   la  mise  en 

activité  du  Code  Najtoi/on. 

l49.  Les  droits  civils  résultant  des  lois  et  usages  en 
vigueur  dans  tes  départemens  des  Bouches-de-l'Elbe  ,  des 
Bouches- du -Weser  et  de  l'Ems-Supérieur ,  ainsi  que  ceux 
résultant  des  actes  et  conventions  d'une  date  certaine  anté- 
rieure à  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon  dans  Iesdits 
départemens ,  sont  et  demeurent  assurés  aux  parties ,  même 
en  ce  qu'ils  auraient  de  contraire  aux  dispositions  dudit 
Code,  et  lors  même  que  la  jouissance  de  ces  droits  ne  s'ou- 
vrirait qu'après  sa  mise  en  activité;  sauf  les  modifications 
portées  aux  articles  suivans. 

Section  IL 

Des  Droits  respectifs  des  Epoux  et  de  leurs  En/ans. 

ï  ÏO.  Les  droits  des  époux  mariés  avant  la  mise  en  acti- 
vité du  Code  Nopoléon,  encore  que  la  dissolution  du  ma- 
riage n'arrive  qu'après  cette  époque ,  seront  réglés  d'après 
les  dispositions  de  leur  contrat  de  mariage. 

S'il  n'y  a  point  de  contrat,  ils  le  seront  conformément 
aux  lois  sous  l'empire  desquelles  le  mariage  aura  été 
célébré. 

I  J  I .  Si,  dans  lei  lieux  où  la  communauté  de  tous  biens 
était  établie  "et  se  continuait  entre  le  survivant  et  ses  enfàns 
et  même  ceux  de  son  conjoint,  cet  époux  survivant  con- 
tractait un  nouveau  mariage,  la  communauté  sera  considérée 
comme  dissoute  au  jour  du  nouveau  contrat  ;  et  le  partage 
en  sera  réglé ,  d'après  les  anciennes  lois ,  entre  toutes  les 
parties  intéressées. 
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La  nouvelle  communauté  contractée  par  le  survivant 
ne  pourra  être  réglée  et  sa  succession  partagée,  que  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  Napoléon ,  et  sans 
que  les  enfans  de  ce  lit  qui  voudront  prendre  part  à  ladite 
successioij ,  soient  tenus  de  rapporter  la  portion  qu'ils  au- 
raient eue  dans  la  première  communauté. 

Section   III. 

Des  Enfans  naturtls. 

152.  Lorsque  l'état  et  les  droits  des  enfans  naturels  n'au- 
ront pas  été  fixés»  soit  par  des  actes  irrévocables  ayant  une 
date  certaine ,  soit  par  des  jugemens  passés  en  force  de 
chose  jugée  avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon , 
ils  le  seront  conformément  aux  dispositions  de  ce  Code, 

Section  IV. 

Du  Divorce. 

1 5  3-  ^jes  demandes  en  divorce  faites  antérieurement  à 
la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon ,  continueront  d'être 
instruites  d'après  les  anciennes  formes  ;  les  divorces  seront 
également  prononcés  et  auront  leur  effet  conformément  à 
fa  loi  existante  lors  de  la  demande.  J 

S  E  C  T  I  O  N    V. 
Des  Testamens  et  autres  Dispositions  de  dernière  volonté. 

1^4'  Les  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté, 
<f une  date  certaine  antérieure  à  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon ,  s'ils  ont  été  faits  dans  les  formes  usitées  dans  ie 
pays,  seront  valables  quant  à  la  forme ,  encore  que  le  testateur 
ne  décède  qu'après  la  -mise  en  activité  dudit  Code. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  vaudront,  quant  au  fond,  que 
Tusqu'à  concurrence  des  avantages  autorisas  par  ce  même 
Code. 

S  ection  VI. 

Des  Substitutions. 

\jy  Les  substitutions  de  la  nature  de  celles  qui  son! 
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prohibées  par  le  Code  Napoléon ,  seront  abolies  et  cesseront 
d'avoir  leur  effet  à  compter  du  jour  où  ce  Code  sera  mis  en 
activité. 

Néanmoins  la  substitution  faite  antérieurement  à  la  mise 
en  activité  de  ce  Code,  tiendra  au  profit  du  premier  appelé» 
né  avant  cette  époque. 

Hors  ce  seul  cas,  le  grevé  jouira  des  biens  comme  pro- 
priétaire incommutable. 

Section  VII.  , 

JDe  la  Preuve  testimoniale, 

M  6.  Dans  les  territoires  où  la  preuve  testimoniale  était 
admise  à  quelque  somme  que  s'élevât  l'objet  en  litige  , 
elle  ne  pourra  être  reçue  après  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon,  à  l'égard  des. conventions  antérieures^  que  sous 
les  deux  restrictions  suivantes  : 

i.°  Si  la  convention  se  rattache  à  un  acte  d'une  date 
certaine,  avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon,  il  est 
.accordé  deux  ans  pour  se  pourvoir  en  reconnaissance  de 
^ladite  convention  ; 

2.0  Si  elle  ne  se  rattache  à  aucun  acte  de  cette  nature  > 
le  délai  pour  se  pourvoir  est  borné  à  deufe  mois. 

Section  VIII. 

.Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

1^7*  Les  hypothèques  sur  les  meubles ,  acquises  confor- 
mément aux  lois  qui  Jes  autorisaient,  en  vertu  d'actes  ayant 
une  date  certaine  antérieure  à  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon ,  conserveront  les  effets  que  leur  assuraient  Ies«- 
•dites  lois. 

Sont,  au  surplus*  déclarées  communes  auxdépartemens 
des  Bouches-de-I'EIbe,  des  Bouches-du-Weser  et  de  l'Ems- 
Supérieur  ,  les  dispositions  de  notre  -décret  du  8  novembre 
1810,  relatif  aux  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  acquis 
-dans  les  départemens  des  Bouches-du-Rhin  et  des  Bouches- 
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de-FEscaut ,  avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon  dans 
ces  départemens. 

TITRE   IV. 

Des  Finances. 


CHAPITRE   I.« 
De  la  Dette. 

1  j8.  La  commission  de  gouvernement  nous  fera  un 
rapport  sur  la  dette  et  les  créances  exigibles  des  départe- 
mens de  FEms-  Supérieur,  des  Bouches -de -l'Elbe  et  des 
Bouches~du-Weser,  pour  être  statué  par  nous  sur  cet  objet 
en  conséquence  dudit  rapport. 

I^O*  II  sera  procédé  à  une  liquidation  des  pensions 
civiles ,  ecclésiastiques  et  militaires  dont  jouissent  des  habitans 
actuellement-domiciliés  dans  les  trois  départemens.  L'état  de 
ces  pensions  sera  soumis  à  notre  approbation  par  ceux  de 
nos  ministres  aux  départemens  desquels  appartiendront  les 
pensionnaires. 

CHAPITRE  IL 

Des  Recettes  et  Dépenses  des  six  -preiniers  mois  de  1811  et  années 

antérieures. 

1 60.  Une  commission  de  liquidation ,  composée  d'un 
maître  des  requêtes  et  de  deux  auditeurs  en  notre  Conseil 
d'état,  vérifiera  et  arrêtera  provisoirement  les  comptes  de 
tous  les  comptables  pour  les  exercices  antérieurs  à  1 8 1 1 ,  et 
pressera  Jes  recouvremens. 

loi.  Tout  ce  qui  se  trouvera. dû  antérieurement  à  1 8 1 1 , 
sur  les  contributions  établies  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sera  perçu  pour  notre  compte  ;  et  il  en  sera  fait 
recette  au  trésor  impérial  sut  le  compte  de  1 8 1 1  • 

loi.  Lés  recettes  des  six  premiers  mois  de  1 8 1 1  seront 
également  versées  au  trésor  impérial ,  à  compte  des  vingt 
millions  portés  au  budget  des.  recettes  de  cet  exercice. 


(.68) 
Les  déj>enses  des  six  premiers  mois  du  même  exercio 
seront  également  comprises  aux  budgets  des  divers  minis 
tères. 

CHAPITRE  III. 

Recettes  de  1811. 
CONTRIBUTIONS    DIRECTES. 

163*  La  contribution  foncière,  en  principal,  est  fixée 
pour  (es  trois  départemens  et  pour  une  année  entière,  à  la 

somme  de 6,7  5  8,0 oo1 

La  contribution  personnelle  et  mobilière,  à.   1 , 1 1 8,800. 

Cefle  des  portes  et  fenêtres  ,à 55  9,40a 

Le  droit  de  patente,  par  estimation  ,  à.  . . .       900,0004 

TOTAL 9,336,200. 

l64*  L'arrêté  de  la  commission  de  gouvernement  qui 
fixe  les  contingens  des  trois  départemens  pour  les  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  des  portes  et  fenêtres  ,  des  sir 
derniers  mois  de  1  8 1 1 ,  à  la  somme  de  quatre  millions  deux 
cent  dix-huit  mille  cent  francs,  et  en  fait  la  répartition  entre 
les  divers  arrondisSemens  de  chacun  des  trois  départemens, 
est  approuvé» 

l6ï.  II  sera  perçu  dans  chaque  département,  en  sus  du 
principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière,  deux  centimes  pour  fonds  de  non- 
valeurs  ,  dix-sept  centimes  pour  le  paiement  des  dépenses 
tant  fixes  que  variables,  judiciaires  et  administratives,  et  cinq 
centimes  au  plus  pour  les  remises  des  percepteurs. 

1 66.  Les  communes  auront  en  outre  la  faculté  d'imposer 
additionnelfement  au  principal  des  contributions  foncière» 
personnelle  et  mobilière ,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cen- 
times pour  les  dépenses  communales. 

167.'  Au  principal  de  la  contribution  des  portes  et 
jfenêtres ,  il  sera  ajouté  dix  centimes  pour  frais  de  confection 
de  rôles  et  pour  dégrèvement. 


> 
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1 68.  Les  patentes  seront  établies  et  perçues  sur  le  même 
pied  qu'en  France. 

1 69.  La  perception  des  différentes  contributions  directes 
a  mise  en  recouvrement  k  partir  du  1 ."  juillet  1 8 1 1„  En 

conséquence ,  les  nominations  provisoires  faites  par  la  com- 
mission de  gouvernement  pour  les  places  de  receveurs  d'ar- 
rondissement  et  de  percepteurs  de  communes,  sont  ap* 
prouvées. 

CONTRIBUTIONS   INDIRECTES. 
S.  I."  Enregistrement  et  Domaines. 

170.  Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  do  greffe 
et  d'hypothèque,  seront  établis  et  perçus  dans  les  trois  dépar- 
temens,  conformément  aux  fois  et  réglemens  de  FEmpire. 

17 1 .  La  régie  sera  chargée  de  la  perception  de  tous  les 
revenus  des  domaines  corporels  et  incorporels ,  ainsi  que  des 
droits  de  chasse ,  de  port  d'armes  et  de  passe-ports. 

"  I J1.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera  un  rapport 
sur  la  consistance  des  domaines  corporels  et  incorporels  à 
nous  appartenant  dans  les  trois  départemens. 

173.  L'arrêté  de  la  commission,  du  28  mai  dernier,  qui 
règle  l'organisation  de  l'enregistrement  et  domaines  dans  (es 
trois  départemens ,  est  approuvé. 

S.  H.  Régie  des  Droits  réunis. 

Ij4'  Les  différens  droits  dont  la  perception  est  confiée  à 
la  régie  clesdrpits  réunis,  seront  établis  dans  les  trois  dépar- 
temens ,  conformément  aux  lois  et  réglemens  qui  les  régissent 
et  qui  seront  incessamment  publiés ,  ainsi  que  nos  décrets 
sur  la  vente  exclusive  du  tabac. 

175»  Les  arrêtés  de  la  commission,  des  i4  eU28  mai 
dernier,  qui  règlent  l'organisation  de  cette  régie  dans  le* 
trois  départemens ,  sont  approuvés. 

S.  1IJ.  Doumies, 

176.  Les  lois,  tarifs  et  réglemens  concernant  les  douanes, 
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seront  publiés  dansées  trois  départemens  ;  et  l'organisation  d< 
directions,  des  bureaux  et  des  brigades,  y  sera  établie  coufo 
mément  à  notre  décret  du  i  o  juin  1 8 1 1  • 

a 

S.  IV.  Administration  forestière. 

1 77.  Les  lois ,  décrets  et  réglemens  qui  régissent  Fadini 
nistration  des  eaux  et  forêts  de  l'Empire,  seront  publiés  dan 
les  trois  départemens. 

178.  L'arrêté  de  la  commission,  du  28  mai  dernier  >  qu 
règle  l'organisation  de  l'administration  forestière  dans  le 
trois  départemens,  est  approuvé. 

I7p.  Notre  ministre  des  finances  nous  rendra  compti 
de  la  consistance  des  bois  et  forêts  appartenant  tant  à  nou 
qu'aux  communes  et  autres  étabiissemens  publics,  et  nou 
proposera  les  mesures  à  prendre  pour  leur  aménagement  e 
amélioration,  ainsi  que  sur  les  affouages,  à  maintenir  ou  i 
supprimer. 

S.  V.  Loterie. 

180.  L'arrêté  de  la  commission,  du  io  mai  dernier, 
concernant  l'organisation  de  la  loterie  impériale  dans  les  trois 
départemens ,  est  approuvé. 

S.  VI.  Postes. 

1 8 1  •  Les  lois  et  réglemens  qui  régissent  l'administration 
des  postes  aux  lettres  et  des  postes  aux  chevaux  dans  le  reste 
de  l'Empire,  seront  publiés  dans  les  trois  départemens;  et 
l'organisation  qui  y  a  été  établie  est  provisoirement  maintenue. 

S.  VIL  Monnaies. 

1 82.  Les  différentes  monnaies  qui  circulent  actuellement 
dans  les  trois  nouveaux  départemens,  continueront  d'y  avoir 
cours  et  d'être  reçues  provisoirement  dans  toutes  les  caisses 
publiques. 

183.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera  un  rapport 
sur  l'état  des  monnaies  dans  ces  départemens. 
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TITRE   V. 

De  l'Organisation  militaire. 


CHAPITRE    I.» 

Etat-major,  Artillerie  et  Génie,  , 

I  84-  Les  départemens  de  l'Em s- Supérieur,  des  Bouches- 
du- Weser  et  des  Boûches-de-f  Elbe ,  formeront  une  division 
militaire  qui  prendra  le  n.°  3  2.  Le  chef-lieu  de  cette  division 
sera  à  Hambourg.  La  32/  division  militaire  sera  commandée 
par  un  général  de  division  ;  et  chacun  des  départemens  qui 
la  composent,  par  un  général  de  brigade.  • 

185.  Ces  trois  départemens  formeront  une  direction 
(f  artillerie ,  dont  le  chef-lieu  sera  également  à  Hambourg. 

Cette  direction  sera  de  2/  classe  :  elle  aura  deux  sous- 
directions  ,  f  une  à  Travemunde ,  l'autre  à  Brème. 

1 86.  II  y  aura  six  gardes  d'artillerie  dans  cette  direction, 
savoir  ; 

Un  garde  de  2.<  classe J  à  Hambourg. 

Un  id.  de  3:c  classe ( 

Un  id,  de  3/  classe  à  Cuxhaven,  y  compris  Ritzbuttei. 

Va  id,  de  3.c  classe  à  Brème. 

Un  id.  de  3.°  classe  à  Lubeck. 

Un  id.  de  3«c  classe  à  Travemunde. 

1 87.  Les  départemens  de  l'Ems-Supérieur,  des  Bouches- 
dû- Weser  et  des  Bouches-de-f  Elbe ,  fourniront  chacun  une 
compagnie  de  canonniers  gardes-côtes,  pour  le  service  des 
batteries  des  côtes  de  ces  départemens. 

II  y  sera  établi  le  nombre  de  gardiens  nécessaire  pour 
p  la  surveillance  du  matériel  de  l'artillerie  de  ces  batteries. 

1 88.  II  y  aura  une  direction  du  génie  :  le  chef-lieu  sera 
à  Hambourg. 

Elle  aura  deux  sous-directions,  dont  les  chefs-lieux  seront 
déterminés  lorsque  le  système  défensif  de  cette  partie  de  h 
frontière  sera  arrêté. 


'4     "  O) 

CHAPITRE    IL 

Gendarmerie, 

189.  La  gendarmerie  des  trois  départemens  formera 
une  légion  sous  le  n.°  34  ;  le  chef-lieu  de  cette  légion  sera 
à  Hambourg. 

Elle  sera  organisée  comme  H  a  été  prescrit  par  nos  décrets 
des  7  mars  et  1 8  mai  derniers* 

CHAPITRE    III. 

Compagnies  de  réserve. 

190.  II  y  aura  dans  chaque  département  une  compagnie 
de  réserve,  organisée  conformément  aux  dispositions  de 
notre  décret  du  i£  floréal  an  XIII  : 

Celle  du  département  des  Bouches-de-FEIbe  sera  de 
3."  classe,  ou  cent  vingt  hommes; 

Celle  du  département  des  Bouches-du-Weser  sera  de 
4*e  classe,  ou  cent  hommes; 

Et  celle  du  département  de  l'Ems-Supérieur,  de  4-*  classe , 
ou  cent  hommes. 

CHAPITRE    IV. 

Conscription. 

Ipî.  La  conscription  sera  établie  dans  chacun  de  ces 
départemens,  conformément  aux  lois  et  régie  mens  qui 
régissent  cette  partie  dans  les  autres  départemens  de 
J'Empire. 

TITRE  VI. 

De  l'Administration  militaire. 


CHAPITRE    I." 

Personnel. 

192.  L'administration  militaire  de  la  52/  division  sera 
confiée  à  im  commissaire  ordonnateur  .qui  aura  sous  ses 

ordres 
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ordres  |e  nombre  de  commissaires  des  guerres  que  notre 
ministre  directeur  jugera  nécessaire  au  service. 

CHAPITRE    IL 

Des  Etapes. 

103 .  Le  ministre  delà  gttferre  déterminera  les  gîtes  dans 
lesquels  le  service  des  étapes  devra  être  organisé ,  et  en 
informera  le  ministre  directeur  de  l'administration  de  la 
guerre. 

CHAPITRE    III. 

Chauffage  et  Casernement. 

Io4«  II  sera  pourvu,  dans  la  trente-deuxième  division,  an 
chauffage  des  troupes ,  ainsi  qu'au  chauffage  et  à  l'éclairage 
des  corps  de  garde ,  de  la  même  manière  que  dans  les  autres 
divisions  de  l'Empire.  * 

1 9  5  •  ke  service  du  casernement  y  sera  également  assujetti 
aux  lois  et  règlement  qui  }e  .régissent  dans  les  autres  divi- 
sions. En  conséquence ,  fa  dépense  du  loyer  d'occupation  des 
lits  militaires  y  sera  supportée  par  les  communes,  dans  les 
places  où  il  sera  perçu  des  droits  d'octroi  et  autres  équiva- 
lens  ;  et  il  ne  sera  alloué  aucune  indemnité  aux  habitans 
pour  les  lits  qu'ils  seront  dans  le  cas  de  fournir  éventuelle- 
ment, en  sus  des  fixations  ou  à  défaut  de  fixations. 

* 

-  * 

CHAPITRE    IV.       .. 

f 

♦  •  r 

Hôpitaux. 

1 06.  Les  commissions  administratives  des  hospices  civils 

seront  tenues  de  faire  recevoir  et  traiter  dans  ces  établis- 

semens,  les  militaires  malades  ou  blessés,  à  l'instar  de  ce 

qui  se  pratique  dans  les  autres  divisions  de  l'Empire,  et 

1.     Bull, des  lois.  N.°  381.  F 


(?4) 

moyennant  te  prix  de  journée  que  notre  ministre  directeuf 
déterminera,       .... 

107.  II  sera  établi  à  Hambourg  un  grand  hôpital  mili- 
taire pour  six  cents  malades*  Les  plans  et  devis  de  cet  éta- 
blissement seront  dressés  par  le  directeur  du  génie  et  le 
commissaire  ordonnateur ,  tle  concert ,  et  arrêtés  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  qui  devra  fafre  exécuter  les.  ouvrages 
dans  le  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  ce  jour,  et  qui  en  fera 
acquitter  la  dépense  sur  les  fonds  de  son  département. 

108.  II  sera  dressé  un  inventaire  descriptif  et  estimatif 
du  mobilier,  des  denrées,  médicamens  et  objets  de  consom- 
mation existans  dans  les  différens  hôpitaux  militaires  de  la 
trente-deuxième  division.  Parmi  ces  objets,  tout  ce  qui  sera 
reconnu  avoir  appartenu  soit  aux  villes  anséatiques,  soit  aux 
gouverhemens  dans  les  droits  desquels  le  Gouvernement 
français  se  trouve  substitué,  sera  repris  sans  indemnité,  pour 
le  compte  de  l'administration  de  la  guerre.  Les  objets  appar- 
tenant à  des  particulier  seront  exceptés  dexette  mesure; 
mais  l'acquisition  pourra  en  êtFe  faite  par  l'admifiistration, 
de  gré  à  gjr é ,  ou  par  droit  de  préemption-. 

CHAPITRE    V. 

Habillement. 

i 

IOO.  Un  magasin  d'habillement  sera  établi  à  Hambourg. 
Notre  ministre  directeur  y  fera  verser,  sur  inventaire,  tous" 
les  objets  d'habillement,  d'équipement,  de  harnachement  et 
de  campement  qui .  peuvent  exister  dans  les  magasins  de 
l'ancienne  administration  des  trois  villes  anséatiques» 

CHAPITRE   VI.     '         .  -     *      . 
Gite  et  Geolaee  militaire. 

^  2COrLe>  service  du  gîte  et  geolage,  pour  les  militaires 
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détenus,  y  sera  également. organisé  comme  dans  l'intérieur, 
et  régi  par  les  mêmes  lois  et  réglemens.  Le  prix  de  ta 
journée ,  pour  ce  service ,  sera  le  môme  que  cekii  que  nous 
ayons  fixé  pour  les  17/  et  }*.c  divisions  militaires. 

CHAPITRE  VIL 

m 

Bâtimens  militaires. 

20 1 .  Notre  ministre  de  la  guerre  fera  désigner  par  Tes 
officiers  du  génie,  les  commissaires  des  guerres  et  les  au- 
torités civiles ,  de  concert ,  ceux  des  bâtimens  publics  qui 
devront  être  affectés  aux  différens  services  militaires  dans 
chaque  place  de  la  32/  division,  et  nous  proposera  les 
mesures  nécessaires  pour  en  assurer  l'entretien  et  pour 
suppléer  à  leur  insuffisance*  ' 

TITRE  VII. 

Organisation  maritime» 


CHAPITRE  L« 

De  V Administration. 

202.  Les  trois  départemens  formeront  un  arrondissement 
maritime ,  dont  Je  chef-lieu  sera  à  Hambourg. 

20^.  Le  service  des  ports  et  arsenaux  y  sera  organisé 
conformément  aux  lois  et  réglemens  .en  vigueur  dans  Je 
reste  de  l'Empire. 

CHAPITRE    II. 

w*  * 

Inscription  maritime, 

2o4. 1/înscription  maritime  et  la  pofice  de  la  navigation 
i.  F  2 


(7«) 
21 4*  Ces  trois  départemens  feront  partie  du  premier 
arrondissement  de  la  police  générale  de  l'Empire. 

215.  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 


♦ 


Signé  NAPOLEON. 
Par  l'Empereur  : 
Li  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  71 14-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  nomme  le  S!  Arright 

Préfet-  du  département  de  la  Corse. 

Au  palais  de  Trianon,  le  16  Juillet  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur , 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  S.t  Arrighiy  préfet  actuel  du  département  du  Liamone, 
est  nommé  préfet  du  département  de  la  Corse. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du. présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


^■^^■MH 
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(  N.°  7 1  1  j .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue ,  de  dénoncer  plu- 
sieurs  parties  de  biens  et  rentes  au  profit  des  pauvres  de 
Merbes- le- Château  ,  département  de  Jemmape.  (Saint- 

*  Çloud  ,  -  7  Juillet  1  8 1 1 .  ) 

(N.*7i  16.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l* offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir  une  rente  de 
38  livres  tournois  au  profit  de  V hospice  de  Mormôiron , 
département  de  Vaucluse.  (Saint-Cfoud,  7  Juillet  1 8 1 1 .  ) 

(N.°  7117.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir  un  hectare 
30  ares  de  terre  au  profit  de  l'hospice  des  orphelins  d'Axh  j 
département  de  Jemmape.  (Saint-CIoud,  7  Juillet  1 81  i.j 

11  ■"  "  \ 

(N.#  71 1 8.)  Décret  impérial  qui  permet  au  S/  Larue 

de  construire  un  four  à  plâtre  sur  une  pièce  de  terre  a  lui 

appartenant,  située  à  l'extrémité  de  la  commune  de  Cha- 

fdlon,  département  de  la  Seine.  (  Saint -Cloud,  7  Juillet 

1811.) 

(  N.°  7 1 1 9 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Autun  (Saone- 
et-Loire  )  une  nouvelle  foire  destinée  à  la  vente  des  bestiaux 
et  des  étoffes,  laquelle  se  tiendra  le  i.er  Mars  de  chaque 
année,  et  durera  cinq  jours.  (  Saint-CIoud ,  7  Juillet  1 8  1 1 .  ) 

/ 

(N/7120.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
a  Brauweiler,  arrondissement  de  Cologne,  département  de 
la  Roer.  (  Saint-CIoud ,  7  Juillet  1  8  1 1 .  ) 

(N/7121.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  une  foire 
annuelle  à  Afonbaldone ,  arrondissement  d'Alba,  départe- 
ment de  la  Stura.  (  Saint-CIoud ,  7  Juillet  1 8 1 1  ;  ) 


(  8o  ) 
(N.°7'2*-)  DÉCRET  impérial  oui  oroonnt  le  paiement 
d'une  somme  de  1020  francs ',  pour  puisions  accordées  a  huit 
veuves  de  militaires,  [  Tiïaiion ,   1 1  Juillet  1  8  1  1 .  J 

(N.°  7123.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  300  francs  >  léguée  par 
le  sieur  Debon  à  l'hospice  de  CasteHane,  département  des 
Basses-Alpes,  (Trianon,    i4  Juillet  181 1.} 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  l 

Le  Duc  de  Massa. 


A   PARIS,   DE    l'iMPRIMERIS    IMPÉRIALE. 


(  **   ) 
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f  N.°  7 1 34. }  Loi  qui  ordàmtt  la  formdtito*  d'un  sixième 
arrondissement  dans  le  département  de  $eine-et-Oise. 

Du  19  Juillet  181  u 

NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitution» >  Empereur  des  Français  ,  Rot 
d'Italie  ,  Protecteur  ûe  la  Confédération 
du  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confépération 
suisse,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  rp  }utlfet  181 1 , 
le  décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur  et  Roi ,  et  après  avoir  entendu  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
de  Fintérieur*  '     '     "    v 

DÉCRET. 

ART.  I.cr  Le  département  de  Seine  -  et  t  Oise,  ^actpçtle* 
méni  composé  de  cinq  arrondissements  de  sous-préfecture, 
sera  désormais  divisé  en  six  arrondissements.    .    . 

2.  La  ville  de  Rambouillet  sera  le  çhp£-Jieu>  <fu  «sièjne 
arrondissement,  qui  comprendra  les  cantons  de  Rambouillet^ 
deChevreuse,  deLimours,  de  Montfbrt-rAmaury ,  cji^trait^ 
de  l'arrondissement  de  Versailles,  et  les  deux  cantons  dé 
Dourdan,  distraits  de  l'arrondissement  cPÉtahipes. 

3.  II  y  aurai  Rambouillet  un  tribunal  composé  de  trois 

1.     IV:St'rie.  G 
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Juges,  y  compris  le  président,  un  procureur  impérial  et  son 
substitut ,  et  un  greffier. 

Collation  ne  à  l'original ,  par  nous  président   et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  A  Paris,  le  19  Juillet  1811.  Signé  LE  Comte 

DE  MONTESQUIOU  ,  président;  DE  SEPTENV1LLE  ,  MODEJTB 

Paroletti,  Petit  (du  Cher),  le  Danois,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre,  de 
Ja  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

Donné  à  Saint-Cioud,  le  29  Juillet  181 1. 

Signé   NAPOLÉON, 

Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire , 
Signé   CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la    '         Par  l'Empereur: 
justice,  Le  Ministre  Secrétaire  d'état 9 

Signé  le  Duc  de  Massa.        Signé  le  Comte  Daru. 

(N.#  7125.)    Loi  qui  ordonne  la  formation   d'un   sixième 
arrondissement  dans  le  département  de  la  Manche. 

Du  19  Juillet  181 1. 

.   NAPOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 

constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,    Protecteur  de    la  Confédération 

du  Rhin  ,    Médiateur  de   la  Confédération 

Suisse,  à  tous  présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu,  le  19  juillet  181 1, 
le  décret  suivant,  conformément  à  fa  proposition  faite  au 


B.u.*ï82.  (  83  ) 

jiom  de  l'Empereur  et  JRoi,  et  après  avoir  enteildu  les  ôfa* 
leurs  du  Comeil  d'état  et  le  président  de  la  commission 
de  l'intérieur. 

DÉCRET. 

Art.  I  .cr  Le  département  de .  la  Manche ,  actuellement 
composé  de  cinq  arrondissemens  de  sous-préfecture ,  sera 
désormais  divisé  en  six  arrondissemens. 

2.  La  ville  de  Cherbourg  sera  le  chef-lieu  du  sixième 
arrondissement-,  qui  comprendra  les  cantons  de  Beaumont, 
Cherbourg,  les  Pieux,  Octeville,  Saint-Pierre-Église ,  qui 
seront  distraits  de  l'arrondissement  de  Valogne. 

3.  il  y  aura  à  Cherbourg  un  tribunal  composé  de  trois 

juges ,  y  compris  le  président,  un  procureur  impérial  et  son 

substitut ,  et  un  greffier. 

Coliationnc  à  l'original,  par  nous  président  et  secrétaires  du 
Corps  législatif.  A  Paris,  le  19  Juillet  181 1.  Signé  LE  Comte 
DE  MotiTESQVlOU , président  s  DE  SErTENVlLLE,  MODESTE 

Paroletti,  Petit  (du  Cher),  le  Danois,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons   que  les  présentes, 

revêtues  des  sceaux  de  l'Etat ,  insérées  au  Bulletin 

des  lois,  soient  adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux 

ec  aux  autorités  administratives ,   pour,  qu'ils   les 

inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  observent  et  les 

fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 

la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

'    Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cioud ,  le  2<p 

Juillet  1 8 1 1 . 

Signé    NAPOLEON. 

•  Vu  par  nous  Archichancelier  de  l'Empire, 
Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  .    Par  l'Empereur:  . 

justice,  Le  A'Iinistre  Secrétaire  d'état  j 

Signé  LE  pUC  DE  MASSA.  Signé    LE  COMTE  DARU. 

I.  G    i 
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(  N.°  ?i2tf.  )  DECRET  IMPÉRIAL  qui  accorde  réciproque» 
ment  aux  Auteurs  français  et  italiens ,  dans  /'étendue  de 
l'Empire  et  du  royaume  d'Italie,  les  Droits  d'auteur  as1 
sures  par  l'article  jy  du  décret  du  y  Février  1S10. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  19  Juin  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Vu  f article  2 1  de  notre  décret  impérial  du  1  o  octobre 
1 8 1  o ,  portant  que  l'importation  réciproque  des  objets  de 
librairie  dans  l'Empire  français  et  ie  royaume  d'Italie  est  per- 
mise, sous  la  condition  que  les  régfemens  que  nous  avons 
établis  dans  l'Empire  sur  la  librairie  recevront  leur  exécution 
dans  notre  royaume  d'Italie  ; 

Vu  lé  décret  du  vice-roi  d'Italie  sous  la  date  du  jo  no- 
vembre 1 8 1  o ,  qui  ordonne  l'exécution  dans  ce  royaume  des 
mêmes  réglemens  que  ceux  établis  dans  l'Empire  par  notre 
décret  du  5  février  1 8 1  o , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1  .eT  Notre  décret  du  29  avril  t  8 1 1  qui  établit ,  à 
dater  du  jour  de  sa  publication  dans  toute  l'étendue  de  notre 
Empire  un  droit  d'un  centime  par  feuille  d'impression,  quel 
que  soit  le  format  du  volume ,  sur  tous  les  ouvrages  connus 
en  imprimerie  sous  le  nom  de  labeurs,  s'i/s  n'appartiennent 
pas  à  des  auteurs  vivans  ou  à  leurs  héritiers,  est  applicable, 
dans  toutes  ses  dispositions ,  k  notre  royaume  d'Italie ,  et  sera 
également  mis  à  exécution  à  compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation. 

2.  Les  auteurs  français  et  italiens,  ainsi  que  les  héritiers 
des  uns  et  des  autres,  jouiront  réciproquement,  comme  s'ils 
étaient  nationaux ,  dans  toute  l'étendue  de  rçotre  Empire  et 
du  royaume  d'Italie ,  des  droits  d'auteur  assurés  par  l'article 
39  de  noûre  décret  du  j  février  1810. 


.    3 .  Nos  ministres  de  l'intérieur  de  l'Empire  et  du  royaume 
d'Italie  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le 'Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  £>ARU. 


(N.*  7 12  y.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  au  mode  de  per^ 
xeption  du  préievejhtnt  d'un  pour  cent ,  qui  est  ordonné 
sur  les  octrois  et  revenus  des  Communes  pour  l'Hôtel  im- 
périal des  Militaires  invalides. 

Au  palais  deTrianon,  le  23  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  r>£S  Français,.  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Conjédératj,on  eu 
Rhin,  Médiateur  de  j-a  Çonf^dératj on  suisse, 
&c  &c.  etc. 

Sur  le  rappôFt  -de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  •!>  prélèvement  <Pun  pour  cent*  qui  est 
■ordonné  par  notre  décret  -du"  2$  mars  -dernier ,  à  compter 
du  i/r  janvier,  sur, les  octrois  «et  rêvemus  <te$  çornrniimes , 
«t  affecté  à  la  dotation  des  invalides ,  sera  perçu  de  4a  méinje 
-manière  que  les  cinq  pour  cent  des  mêmes  jqybws .,.4<ff>t  te 
prélèvement  aé  té  ordonné,  par  notre  décret 4u  çz4  îftarétjJ 
-an  XIII ,  pour  les  dépenses  «des  compagnies  ^dfc  réfrénée.    >  ' 

2.  Les  receveurs  généraux  tiendront  sucççssivjement 
compte  à  la  caisse  de  service ,  du  Montant  des  jecouvre- 
^nens  effectués  ^ur  le  un  pour  cent  affecté  aux  jinvajkfes  ;  çt 
Ja  cafcse  de  service  en  reversera  4e  montant  dans  ta  caisse  du 
trésorier  dçs  invalides»  sauf  la  déduction  de  la  commission 
allouée  aux  receveurs  généraux ,  qui  ne  pourra  excéder  la  prç- 
portion  des  t^^Pf&jeoftfdées  sur  ^.çonuil>ut4ons  directe^ 
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3»  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  déttet  sont 
abrogées. 

*4-  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 

présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

*  >.  ...  »  * 

Sigaé  .NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


m^mmmmÊÊtmmtmm»f 


(N.°  7128.)  DECRET  impérial  qui  ordonna  l'exécution, 
dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes ,  de  diverses 
dispositions  de  Lois  et  Décrets  concernant  les  établissemens 
religieux  voués  au  service  des  Pauvres  /  des  Orphelins 
et  des  /Malades. 

Au  palais  </!e  Saint-Cioud,  le  25  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  -rapport  de  notre  ministre  de  f intérieur;- 
Considérant  que  les  loi*  relatives  k  la  suppression  des 
ordres  et  Congrégations  monastiques  de  l'ancien  territoire 
français,  ont  corçstainmerit  excepté  de  la  vente  des  biens 
dont  tes  ordres  jouissaient;  les  biens  appartenant  aux  éta- 
blissemens'de-Iun  et  de  Patttrie  sexe,  destinés  au  service  des 
orphelins  \  des  pauvres  et  des  malades ,  et  sans  exception  pour 
ceux  dont  les  membres  étaienriiés  par  des  vceuk  perpétuels; 
Considérant  que  tes  départemens  au-delà  des  Alpes  ne 
devant  être  régis  et  gouvernés  que  d'après  les  lois  communes 
aux  atittes-  départemens,  on -ne  peut ,"sahs  blesser  Furiifor- 
mité  des  principes,  traher  différemment  les  établissemens 
religieux  de  Fun  et  de  l'autre  sexe  de  ces  départemens ,  et  les 
personnes  qui  peuvent  s'y  trouvtr  attachées;- 


B.  n.°  ySz.  (  %j  ) 

Vu  l'arrêté  du  23  pluviôse  an  V,  relatif  aux  sœurs  noires 
des  départeniens  de  la  Belgique,  et  l'arrêté  du. 7  fructidor 
an  V,  relatif  aux  étabjissemens  religieux-  de  ces  dépar- 
temens  ; 

Vu  pareillement  l'arrêté  du  28  thermidor  an  X,  relatif 
aux  corporations  monastiques  des  départemens  du  Piémont; 

Vu  enfin  les  arrêté  et  décret  des  27  prairial  an  IX  et 
1a  juillet   1807, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  *t  DÉCRÉTONS Xequiiuît: 

Art.  I.er  Les  lois  des-  s  novembre  et  10  décembre 
1790,  i.cr  mai  179},  2  brumaire  et  28  germinal  an  IV, 
ensemble  les  arrêté  et  décret  des  27  prairial  an  IX  et  12 
juillet  1807,  seront,  si  Ait  n*à  été,  promulgués  dans  les 
départemens  au-delà  des  Alpes-j  en  ce  tjiiî  concerne  les 
dispositions  portant  exception  de  la  réunion  aux  domaines 
nationaux  à  l'égard  des  biens  appartenant  aux  établisses  en  s 
religieux  de  l'un  et  de  Tautre  sexe  voués  au  service  des 
pauvres,  des  orphelins  et  des  malades ,  soûs  quelques  déno- 
minations qu'ils  soient  connus, 

2.  Seront  pareillement  promulguées,'  dans  Tes  mêmes 
départemens,  tes  lois  des  i4  octobre  1790-  et  18  août 
179.2,  en  ce  <jtri  concerne  les  dispositions  portant  que  les 
personnes  religieuses  destttées-an  -soulagement  des  pauvres 
et  des  malades,  continueront  le  service  k  titre  individuel-,; 
et  qu'elles  ne  pourront  «quitter  ces  étabfissemens  qu'après 
avoir  prévenu  les  municipalités  six  mois  d'avance,  ou  sant 
un  consentement  par  écrit* 

3 .  Les  commissions  administratives,  iastiluées  en*  vertu 
des  lois  des  \6  vendémiaire  et  7  frimaire  an  V,  prendront 
l'administration  et  la  régie  desbîens  dépendans  des  établis- 
semens  mentionnés  aux  articles  qui  précèdent,  à  la  charge 
cfen  employer  les  revenus  suivant  et-  conformément  à  teuF, 
destination  respective,  et  sans  distinction  des  établissement 
dont  les  membres  étaient  liés  par  des  yoçu»  perpétuels* 

1.  G  4 


(  «8  ) 

4*  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés , 
chacun  en  ce-qui  le  concerne,  die  l'exécution  de  notre  présent 
décret* 

Signé  NAPOLÉON. 
••'•••  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMtE  DARU. 


(N.°  7  iz$T).  DÉCRET  impérial  relatif  à  la,  Société  dt 

la  Charité  maternelle. 

Au  palais  de  Saint-CIo^d ,  !e  25  Juillet  i&u. 

;  NAPOLEON,  Empereur /des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  &z  i<m  Confédération  pu. 
Rhin,  Médiateur  de  la. Confédération  suisse; 

•"  Sot  Je  rapport  dfe  notre  ministre  de  Prntérieur  ;  . 

'    Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVOtfs  DÉCRÉTÉ  et  DÉfcRÉîOttS  ce  qui  suit: 

Art.  l.eT  Le  règlement  pour  la  société;  .d^  te-  charité 
amtemelfev  qui.  sera  joint' au  présent  décret  ».  est-  approuvé. 

2.  Les  dispositions  contraires  contenues  dans  nos  précé- 
dées décrets; y  sont  rapportées.!  •* 

.  3.  "^ous  legs  ou  flonaldons  faits  à  la  société  de  la  charité 
maternelle,  pourront  être  acceptés  par  elle  après  qu'elfe  y 
aura  été  autorisée  par  nous. en  notrepConseil ,  dans  les  formes 
prescrites  >pour  les  étabiissemens  de  charité. 
\  4*  Notre  ministre  de  Fintérieurest  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera,  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru, 

{Suit  Je  Réçlemnt) 


B.  n.a  382,  (  89  ) 

REGLEMENT. 


TITRE  I." 

De  la  Société  de  la  Charité  maternelle,' 

Art.  Lcr  La  société  de  la  charité  maternelle,  formée  sou» 
b  protection  de  sa  Majesté  l'Impératrice  et  Reine,  conformément 
au  décret  impérial  du  5  mai  j8io,  a  pour  but  de  secourir  les 
pauvres  femmes  en  couche,  de  pourvoir  à  leurs  besoins,  et  d'aider 
a  l'allaitement  de  leurs  enfans, 

II.  La  société  sera  composée  de  toutes  les  dames  de  l'Empire 
qui  auront  souscrit  et  qui  seront  agréées  par  sa  Majesté  J' Impé- 
ratrice. 

III.  Les  affaires  de  la  société  sont  administrées  par  un  conseil 
général,  un  comité  central  et  des  conseils  d'administration, 

IV.  II  y  aura  un  conseil  d'administration  dans  chacune  des 
quarante-quatre  villes  désignées  dans  le  décret1  impérial,  et  dans 
chacune  des  villes  chefs-lieux  de  département. 

V.  Les  dames  composant  ce  conseil  d'administration,  présen- 
teront, tous  les  trois  mois,  fétat  sommaire  de  leurs  opérations 
et  de  l'emploi-  de  leurs  fonds,  au    comité   central.      '  . 

VI.  Le  comité  central,  composé  des  vice-présidentes,  du  secré- 
taire général,  du  trésorier  général,  de  leurs  substituts,  de  six 
dames  du  conseil  d'administration  de  Paris  élues  chaque  année 

Far  ledit  conseil,  et  de  six  conseillers  nommés  par  sa  Majesté* 
.Impératrice,  examine  les  comptes  des  conseils  d'administration  t 
leur  répartit  les  fonds  qui  leur  sont  nécessaires,  rédige  les  tableaux! 
de  situation ,  les  rapports  et  les  projets  qui  doivent  être  soumis 
au  conseil  général,  et  se  rassemble  le  ij  de  chaque  jnqis. 

Il  prendra  les  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  établir 
successivement  des  conseils  d'administration  dans  les  chefs-.Heux 
(les  départemens,  et  autres-  villes  désignées  dans  le  décret  .du! 
19  décembre.  . 

VIL"  Le  conseil  général  est  composé  des  dignitaires,  des  damea 
nommées  par  sa  Majesté  l'Impératrice,  et  des  nienibres  du  comité 
centrai  .,  '  _ 

VIII,  Il  se  rassemblé  au  moins  deux  fois  l'année,  sons  I4 
présidence  de  sa  Majesté  .l'Impératrice:-  quatre  dames  du  conseil 
d'administration  de  Paris,  élues  chaaue  a,nnée  par  ce  conseil,  y 
assistent, 

IX,  "Le  secrétaire  général  y  rend  compte»  à  *a  Majesté  l'Impé- 
ratrice de  ;U  situation  ée  la  société;  'le  trésorier  général,  de 
l'emploi  des  fonds-;  les  quatre  dam**  du  conseil  dVidmtnisiwiw 
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de  Paris  y  rendent  un  compte  particulier  et  détaillé  des  opérations 
de  ce  conseil. 

C'est  dans  ce  conseil  que  le  comité  central  propose  à  sa  Majesté 
les  nominations  et  les  modifications  qu'il  pourra  paraître  conve- 
nable d'apporter  aux  réglemens. 

TITRE  IJ. 
De  l'Administration. 


Section  l.,c 

De  l'Administration  en  général. 

X.  Les  dames  qui  composent  les  conseils  d'administration 
seront  nommées  par  5a  Majesté  l'Impératrice,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration;  cette  proposition  sera  soumise  à* sa 
Majesté  par  le  comité  central.  Pour  la  première  formation ,  elle* 
seront  nommées  par  sa  Majesté  sur  la  proposition  du  comité 
central. 

XI.  Les  dames  qui  composaient  l'administration  de  Pancienne 
société  à  Paris,  feront  partie  du  conseil  d'administration  de  la 
nouvelle  société  à    Paris. 

XII.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de  vingt-quatre 
dames  au  moins,  et  de  quarantehuit  au  plus.    - 

XIII.  Le  nombre  des  dames  qui'  composeront  les  conseils 
«^administration  des.  autres  villes,  sera  ultérieurement  fixé. 

XIV.  La  faste  des  dames  composant  les  conseils  d'adminis- 
tration, sera  imprimée  et  publiée  annuellement  ^  ainsi  quela  liste 
générale  des  damés  de  la  société  qui  auront  souscrit  pour  Tannée 
courante. 

XV.  Les  conseils  d'administration  tiendront  leur  assemblée  au 
pioins  une  fois  par  mois,  pour  y  traiter  des  affaives.de  leur  admi- 
nistration et  y  préparer  les  comptes  qu'ils  doivent  rendre  tous  les 
trois  mois  a  11  comité  central. 

XVI.  Lorsqu'il  vaquera  une  place,  de  dame  d'un  conseil  d'ad- 
ministration, le  conseil  proposera  au  comité  central  une  dame 
pour  remplir  la  place  vacante;  le  comité  central  soumettra,  cette 
demande  à  l'approbation  de  sa  Majesté  l'Impératrice. 

Section    II. 

D te  Fonds  ;  de  leur  division  et distribution. 

XVJJ.  Les  fonds  *Ic4a  société  se  composent,  i.«  de  cbiqcrnt 
mille  francs  accordés  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  ",  2.u  &\i 
produit  des  souscriptions  et  des  dons  de  charité.  '     . 
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XVIII.  Les  souscriptions  faites  en  1810  sont  censée?  destinées 
et  seront  employées  à  pourvoir  au  service  de  1 8 1 1. 

XIX.  .A  l'avenir  les  souscriptions  dateront  du  premier  jour  du 
trimestre  qui  suivra  la  déclaration  de  la  souscription. 

XX.  Les  souscriptions  seront  annuelles  :  on  recevra  des  sous- 
criptions au-dessous  de  la  fixation  portée  à  l'article  1 1  du  titre  II 
du  décret  du  5  mai  18 10;  et  les  personnes  dont  la  souscription 
serait  moindre,  pourront  cependant  être  inscrites  sur  la  iiste 
générale  dont  il  est  parlé  à  l'article  1 4- 

XXI.  Les  fonds  accordés  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  sont 
versés  à  la  caisse  d'amortissement ,  ainsi  que  le  produit  des  sous- 
criptions de  Paris.  % 

XXII.  Lç  produit  des  souscriptions  des  autres  villes  de 
l'Empire  sera  versé  dans  la  caisse  de  leur  conseil  d'admhais*- 
tration. 

XXIII.  Chaque  conseil  d'administration,  tant  à  Paris  que  dans 
les  autres  viJIes,  aura  un  trésprier  qu'il  nommera;  cette" nomina- 
tion doit  être  approuvée  par  Iç  préfet. 

XX I V.  Toutes  les  personnes  qui  voudront  souscrire ,  adresseront 
leurs  souscriptions  soit  au  trésorier  générai  de  la  société, sôit  aux 
trésoriers  des  conseils  d'administration  ,  lesquels  prendront  les 
mesures  convenables  pour  faire  rentrer  les  sommes  soûscriies/et 
en  opérer  le  versement,  pour  Paris,  à  la  caisse  d'amortissement; 
ef  pour  les  airtres  villes,  dans  la  caisse  de  leur  conseil  d'adminis- 
tration :  les  trésoriers  particuliers  en  préviendront  le  trésorier 
général. 

XXV.  Le  trésprier  général,  on  son  substitut,  mettra  tous  les 
trots  mois  à  la  disposition  du  conseil  d'administration  lie  Paris, 
la  somme  qui  devra  lui  être  répartie  d'après  les  décisions  dû  comité 
central. 

XXVI.  Le  comité  central  réglera  et  le  trésorier  général  opérera 
la  répartition  des  fonds  accordés  par  sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  tant  à  Paris  qu'aux  autres  villes. 

XXVII.  Chaque  conseil  d'administration  prendra  rous'tesmois 
<îans  sa  propre  baisse  la  somme  qui  aura  été  jugée  nécessaire  poin- 
ta distribution  des  secours. 

XXVIII:  Les  conseils  d'administration  ne  doivent"' jamais  ttrï- 

gager  que  pour  la  somme  qu'ils  ont  en  caisse,  ni   compter  sur 

"1  espérance  d'une  recette  extraordinaire  pour  remplir  Iei  promesses 

qu'ils  feront  aux  meres  qu'ils  admettront,  afin  de  n'être  jamais 

exposes  à  manquer  à  leurs  engagemens, 
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XXIX.  Les  secours  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  à  la  somme  de  cent 
trente-huit  francs  : 

Une  layeite ,.......*...  2.6f 

Frais  de  couche. ♦ i  j. 

Quatorze  mois  à  six  francs 84* 

En  petits  secours  au  choix  de  la  dame.  ......  13. 


Total 13& 


r 


mm> 


XXX.  Si  ces  mères  reçoivent  de  leur  comité. de  bienfaisance 4 
Cu  de  quelque  autre  personne,  une  layette  ou  des  secours  appliqués 
à  l'enfant,  H  sera  retranché,  sur  ce  que  la  société  donne ,  une 
somme  proportionnée  à  ce  qu'elles  auront  reçu,  la  société  voulant 
éviter  les  doubles  emplois,  et  par-là  étendre  ses  bienfaits  sur  le 
fltrs  d'individus   possible. 

Elle  ne  regardera  pas  comme  double  emploi  ce  que  les  comité* 
de  bienfaisance  accorderont  à  la  misère  de  la  famille  entière. 

XXXI.  Les  conseils  d'administration  engageront,  dans  le  cou» 
rant  de  l'année,  la  totalité  des  sommes  qui  leur  auront  été  déléguées 
par  le  comité  central.  On  comptera  comme  somme  engagée,  tout 
ce  qui  sera  rentré  par  la  perte  de  ceux  qui  seront  morts. 

.  Section   III. 

Des  Fonctions  des  Dames  oui  composent  les  Coilstvs  d'administration ,  et  des 

ObligttticKs  qu'elles  contra*  tent, 

XXXII.  Si  le  nombre  des  pauvres  d'un  arrondissement  en 
'rendait  le  service  trop  péni&le  à  Paris ,  il  pourrait  être  divisé  en 

N  vertu  d'une  délibération  du  conseil  d'administration  de  cette  ville. 

XXX III.  Le  conseil  d'administration  de  Paris  sera  toujours 
•présidé  par  une  des  vice  -  présidentes  de  la  société ,  lorsque  sa 
Majesté  l'Impératrice  ne  le  présidera  pas. 

XXXIV.  Les  dames  des  douze  arrondissemens  de  Paris  pour- 
<ront  se  "foire  aider  par  des  -personnes  non  comprises  dans  l'admi- 
nistration» mais  présentées  par  elles  et  agréées  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, 

XXXV.  Une  des  vice  «présidentes  ,  -ou  -une  des  dames  du 
.conseil  d'administration  désignée  par  elle  pour  la  remplacer,  sera 

chargée  à  Paris  de  signer  toutes  les  délibérations»  de  surveiller  la 
rédaction  des  procès-verbaux  des  comités -et  des  .assemblées;  elle 
en  fera  tenir  le  registre  et  ceux  de  l'admissiop  des  enfans  ;  elle 
fera  garder  les  rapports,  extraits  et  certificats  .sur  lesquels  ils  au- 
ront été  reçus  ;  elle  fera  faire  la  correspondance  et  établir  les 
comptes  à  rendre» 
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XXXVI.  La  contribution  des  dames  des  conseils  d'adminis- 
tration ayant  des  fonctions  actives,  sera  volontaire  :  leurs  soins 
étant,  de  tous  les  bienfaits,  le  plus  précieux,  elles  déposeront  ce  . 
qu'elles  voudront  dans  un  tronc  sur  lequel  sera  écrit ,  contribution 
des  dames  ayant  des  fonctions  actives.  Ce  tronc  sera  ouvert  chaque 
année  dans  la  première  assemblée  des  Conseils  d'administration; 
La  somme  qui  s'y  trouvera,  sera  comptée  et  remise  au  trésorier 
ou  à  la  personne  qu'il  aura  nommée  à  cet  effet. 

TITRE    III. 

Réglemens  relatifs  aux  Pauvres ,  et  à  la  Classe  qui  doit  être  Oppelet 
aux  dons  de  la  Société  de  la  Charité  maternelle, 

XXXVII.  Les  personnes  secourues  par  la  société  de  la  charité 
maternelle  sont  divisées  en  deux  classes  : 

Première  classe  :  les  femmes  qui,  ayant  perdu  leur  mari  pendant 
leur  grossesse,  auront  au  moins  un  enfant  vivant  ; 

Celles  qui,  ayant  au  moins  un  enfant  vivant,  auront  un  mart 
toitt~à-fait  estropié  ou  attaqué  d'une  maladie  qui  ne  lui  permettra 
pas  de  se  livrer  au  travail  nécessaire  à  la  subsistance  de  sa  famille; 

Celles  qui,  étant  infirmes  elles-mêmes,  auront  deux  en  fans 
vivans. 

Deuxième  classe  ;  toutes  les  familles  chargées  au  moins  de  deux 
enfans  vivans ,  dont  l'aîné  sera  en  bas  âge  ;  on  comptera  tes  enfant 
de  différens  lits  au-dessous  de  quatorze  ans. 

XXXVIII.  Les  mères,  pour  être  admises,  se  présenteront  dans 
le  dernier  mois  de  leur  grossesse  ;  la  dame  de  leur  arrondis- 
sement prendra  sur  elles  les  renseîgnemens  les  plus  positifs.  S'il 
arrivait  qu'elles. eussent  ignoré  l'existence  de  la  société,  ou  qu'elles 
eussent  espéré  pouvoir  s'en  passer,  il  serait  encore  temps  de  le) 
proposer  dans  Je  premier  mois  de  leur  accouchement  ;  mais  elles 
ne  recevraient  pas  les  frats.de  couche. 

XXXIX.  Pour  être  admises,  les  mères  fourniront  une  copie 
de  leur  extrait  de  mariage,  un  certificat  d'indigence  et  de  bonnes 
mœurs  de»  leur  comité  de  bienfaisance  ;  un  certificat  signé  du 
principal  locataire  ou  de  quelques  voisins ,  lesquels  attesteront 
que  le  mari  et  la  femme  vivent  bien  ensemble ,  et  le  nombre  de 
leurs  enfans  vivans.  Les  veuves  ajouteront  à  ces  titres  l'extrait 
mortuaire  de  leur  mari  ;  et  les  infirmes,  des  certificats  de  méde- 
cin ou  de  chirurgien.  Leurs  certificats  seront  écrits  en  entier  de 
k  main  de  ceux  qui  les  donneront  :  ces  certificats  seront  faits  sur 
papier  libre. 

XL.  Si  on  venait  i  découvrir  qu'une  mère  eût  trompé  la  so- 
ciété sur  le  nombre  de  ses  enfans  on  sur  les  autres  conditions 
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imposées,  elle  serait  privée  des  dons  qu'elle  n'aurait  obtenus  que 
sur  un  faux  rapport.  Elle  les  perdrait  également ,  si  on  s'aperce-» 
vait  qu'elle  en  fit  un  mauvais  usage. 

XLI.  Ces  mères  prendront  l'engagement  de  nourrir  elles-mêmes  # 
ou  d'élever  au  lait  leurs  enfans  si  par  quelques  causes  extraordi- 
naires elles  ne  pouvaient  pas  nourrir. 

Si  elles  viennent  à  tomber  malades  assez  sérieusement  pour  être- 
oBiigées  de  cesser  la  nourriture,  elles  feront  avertir  la  dame  chargée 
de  veiller  sur  elles  :  celle-ci  amènera  un  médecin  ou  chirurgien  m 
lequel  constatera  l'état  de  la  mère  et  de  l'enfant;  et  s'il  est  néces- 
saire de  donner  une  autre  nourrice  à  l'enfant,  la  dame  en  enverra 
chercher  une,  le  lui  remettra,  et  se  chargera  de  la  dépense,  quoi- 
qu'elle doive  excéder  la  somme  engagée  à  chaque  enfant. 

XLU.  Lorsque  les  mères  admises  seront  •  accouchées ,  elles 
enverront  l'acte  de  naissance  de  leurs  enfans  à  là  dame  chargée 
d'elles:  cette  dame  leur  fera  remettre  une  layette,  s'y  transportera 
ou  y  enverra  une  personne  sure ,  pour  examiner  l'état  de  la  mère  et 
de  l'enfant;  et  tout  le  temps  qu'elle  en  sera  chargée,  elle  suivra 
cette  famille  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  pour  juger  si  elle 
fait  un  bon  emploi  des  secours  que  4a  société  lui  accorde. 

XL1II.  Lorsqu'une  mère  viendra  à  mourir  pendant  le  temps 
d'adoption  d'un  enfant, 4a  société  continuera  de  le  soigner  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  temps. 

v  XL1V.  Chacun'  des  conseils  d'administration  des  villes  de 
l'Empire,  en  se  conformant  aux  bases  de  morale,  d'économie  et 
de  justice  indiquées  par  le  présent  règlement ,  pourra,  par  un  règle- 
ment particulier,  y  faire  les  modifications  jugées  nécessaires,  sui- 
vant les  localités  et  le  prix  des  matières  et  des  denrées;  mais  ce» 
modifications  devront  être  approuvées  par  le  comité  central. 

Dispositions  générales. 

m 

XLV.  Tous  les  enfans  adoptés  par  la  société  seront  vaccinés  par 
les  soins  et  aux  frais  du  conseil  d'admin.istration. 

XLVI.  Dans  l'administration  de  la  société  de  la  charité  mater- 
nelle, toutes  les  fonctions  seront  gratuites,  hors  celles  d'un  agent 
près  du  conseil  d'administration  de  Paris,  et  d'autres  agens  près  de% 
conseils  des  autres  villes  où  il  pourra  en  être  besoin  ;  ces  agenft 
feront  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil.  Le  traitement  dejrei 
agens  sera  fixé  par  le  comité  central,  sur  la  proposition  des  tousciU 
d'administration  :  ils  seront  nommés  par  les  conseils. 

XLVII.  lin  imprimant  Ialiste  générale  des  dames  de  la  société, 
celle  du  conseil  général;  ainsi,  que  celle,  des  cLanie*  composant  ht* 
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conseils  d'administration,  on  ne  fera  mention ,  sur  aucune  de  ces 
listes /de  la  quotité  des  souscriptions. 

XLV111.  Les  conseils  d'administration  qui  recevront  des  dons 
de  charité,  en  donneront  avis  au  trésorier  général.  Le  montant 
en  sera  versé,  à  Paris,  dans  la  caisse  d'amortissement;  et,  dans  les 
antres  villes  de  l'Empire,  dans  la  caisse  de  leurs  conseils  d'admi- 
nistration. 

Les  noms  des  donateurs  seront  rendus  publics  par  les  soins  du 
trésorier  général. 

XLIX.  Les  produits  des  souscriptions  de  chaque  arrondissement 
de  l'Empire  seront  employés  exclusivement  dans  cet  arrondisse* 
ment,  à  moins  que  les  donateurs  n'en  aient  autrement  disposé. 

L.  Le  secrétaire  général  est  chargé  de  faire  toutes  les  convoca- 
tions ordonnées  par  sa  Majesté  l'Impératrice.  II  contre-signe  les 
brevets  des  dames  signés  par  sa  Majesté  l'Impératrice. 

LI.  Le  vicaire  général  de  ia  grande  aumônerie  est  substitut  du 
secrétaire  général. 

Le  substitut  du  trésorier  général  est  nommé  par  sa  Majesté 
l'Impératrice. 

LU.  Les  convocations  du  comité  central  se  font  par  une  des 
vice-présidentes. 

Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,   signe  LE  COMTE  DARU. 
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{N.°  7 1 30.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  concernant  les  Prisonniers 

de  guerre  et  les  Otages. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français y  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  \ 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*r  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'of- 
ficier ,  ainsi  que  les  otages ,  pourront  jouir  de%  la  faveur 
de  se  rendre  librement  et  sans  escorte  au  lieu  qui  leur 
aura  été  assigné  ,  et  d'y  résider  sans  être  détenus ,  après 
toutefois  qu'ils  auront   donné    leur   parole   de    ne    point 
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s'écarter  de  la  route  qui  leur  aura  été  tracée,  ni  de  sortir 
du  lieu  de  leur  résidence. 

2.  Tout  prisonnier  de  guerre  ayant  rang  d'officier  ,  et 
tout  otage ,  qui ,  après  avoir  donné  sa  parole ,  (a  violera ,  sera  , 
s'il  est  repris,  considéré  et  traité  comme  soldat,  sous  les 
rapports  de  la  solde  et  des  rations,  et  resserré  dans  une  cita- 
delle, fort  ou  château. 

3.  Les  prisonniers  de  guerre  ayant  rang  d'officier  et  les 
otages  qui  ne  jouiront  pas  de  la  laveur  accordée  par  l'ar- 
ticle 1."  du  présent  décret,  seront  tenus  dans  des  dépôts  ,  et 
ne  voyageront  que  sous  l'escorte  de  la  force  armée.  S'ils 
s'évadent  en  route  ou  d'un  dépôt ,  et  qu'ils  soient  repris , 
ils  seront  resserrés  dans  une  citadelle,  fort  ou  château. 

4.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  n'ont  pas  rang  d'of- 
ficier, et  qui  s'évaderaient,  soit  en  route,  soit  d'un  dépôt, 
du  bataillon  de  l'établissement  ou  de  chez  les  particuliers 
oïl  ils  auraient  été  placés  ,  seront ,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  repris  ,  resserrés  dans  une  citadelle ,  fort  ou 
château. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin, des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  s 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARUV 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand- Juge  Af'tnistre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


À   PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    IMPÉRIALE. 
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fN*  7*3*0  DÉCRET  impérial  relatif  au  dessèchement 
des  Mardis  dp  la  commune  de  Maisons, 

Au  palais  de  Trianon ,  le  14  Juillet  1811, 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  $vissz  , 
&c  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  f 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  l/r  II  sera  procédé  au  dessèchement  des  marais 
de  la  commune  de  Maisons,  arrondissement  de  Sceaux, 
département  de  la  Seine ,  nécessaire  ppur  l'assainissement 
des  communes  environnantes, 

2,  Les  travaux  en  seront  faits  conformément  au  pian  de 
f  ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Seine,  annexé  ai# 
présent  décret,  mais  seulement  pour  la  partie  dont  le  devis 
Approximatif  mont*  à  quarante-huit  mille  quatre  cent  sejzç 
francs  huit  centimes;  et  ils  devront  être  exécutés  avant  la 
fin  de  1813. 

3.  Les  fonds  nécessaires  pour  effectuer  ces  travaux  seront 
acquittés , 

1/  Par  une  contribution  proportionnelle  ,  payée'  par  les 
propriétaires  riverains ,  pour  la  pius-vafue  enri  résultera  pour 

1,    ir/S&r.  H 


leurs  propriétés,  de  ces  travaux,  et -fixée- confcanément  à 
l'article  30  de  la  loi  du  16  septembre  1  807  ; 

2..°  Par  une  somme  de  huit  mille  cinq  cent  cinguante- 
,  quatre  francs  trente-deux  centimes ,  S  laquelle  est  fixé  le 
contingent  que  notre  bonne  ville  de  Paris  devra  fournir ,  et 
payable  en  deux  portions  égales ,  sur  le  fonds  de  dépende 
communale ,  pendant  fes  années  1  8  1 2  et  1  8 1  3  ,  et  par  celle 
de  quinze  mille  huit  cent  soixante  -  onze  francs  soixante- 
seize  centimes,  répartie  entre  les  communes  de  Maisons, 
Bercy,  Creteil,  Charenton-Ie-Pont,  Saint-Mandé  éFClia- 
renton-Saint-Maurice ,  eu  égard  h  l'avantage  que  chacune 
retirera  de  ce  dessèchement ,  ainsi  que  le  tout  a  été  fixé  par 
la  loi  du 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  dictât,  signé  LE  Comt£  DÀRt;. 

— mÊÊÊm wmmmm^ 

(N.°  7132.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  un  Consul  de 

Prud'hommes  à  Saint-  Chamond. 

Au  palais  de  Trianon,  le  14  Juillet  181 1« 

r  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  pir 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  fin  té  rieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

I 

Art.  I.eT  II  sera  établi  un  conseil  de  prud'hommes  d«?ns 
la  ville  de  Saint-Chamond,  département  de  la  Loire  :  ce 
conseil  sera  composé  de  sept  membres. 
.    2.  Les  branches  d'industrie  suivante*  concourront  à  fa 
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formation  du  conseil  «dans  les  proportions  ci-après  déter- 
minées :  ,  . 

La  fabrique  de  rubans  nommera  trois  membres ,  dont 
deux  seront  marchands  fabricans,  et  un,  chef  d'atelier  ou 
ouvrier  patenté,  ci ;.-.... 3. 

La  fabrique  de  dous ,  un  membre ,  marchand  fabri- 
cant, ci » i# 

Les  mouliniers  de  soie ,  trois  membres ,  chefs  cfate-    « 
lier  ou  ouvriers  patentés ,  ci . . 3 . 


TOTAL, 


«  I 
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3.  La  juridiction  s'étendra  siw.tous  les  marchands  fabri-' 
cans ,  chefs  d'atelier ,  commis  ,.  contre-maîtres  ,  ouvriers  r 
compagnons  et  apprentis  travaillant  pour  la  fabrique  du  lien 
ou  du  canton  de  fa  situation  de  la  fabrique,  quel  que  soit 
Fendroit  de  leur  résidence,  ,     m 

Dans  le  cas  où  il-  serait  interjeté  appel  d'un  jugement 
rendu  par  le  conseil  de  prud'hommes,  cet  appel  sera  porté 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  se  trouvé  comprise  la  ville  de  Saint-Chamond* 

/£.  L'élection  et  le  renouvellement  des  membres  du  conseil 
auront  lieu  suivant  le  mode  et  de  la  manière  réglés  par  notre 
décret  du  1  1  juin  1809,  suivant  fa  nouvelle  rédaction  qut 
a  été  faite  le  20  février  1  8  î  o ,  par  la  foi  du  1 8  mars  1  806 
et  par  notre  décret  du  5  août  dewrier. 

< .  Le  conseil  tiendra  ses  séances  dans  Tune  des  saffe* 
de  la  mairie.  La  somme  nécessaire  pour  acquitter,  soit  fes 
dépenses  de  premier  établissement,  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage, soit  les  autres  menus  frais',  sera  fournie  par  la  ville 
de  Saint-Chamond. 

6.  Le  conseil  veillera  à  l'exécution  des  dispositions  de 
la  section  III,  titre  VI  de  la  foi  du  18  mars  1806. 

7.  Notre  grand-juge  et  notre  ministre  de  l'intérieur  sont 

1.     ,  Ha 


chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Dar,U. 


(N.#  7133.)  Décret  impérial  concernant  les  Bières  et 
Vinaigres  de  Bière  qui  seront  importés  de  la  Hollande  dans 
.l'intérieur. 


«  »  « 


Au  palais  de  Saint-CIoud,  Je  29  Juillet  181 1.  ' 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  db  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &C 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Notre  Conseif  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Le  droir  de  deux  francs  par  hectolitre ,  établi 
par  l'article  1  j  6  du  décret  impérial  du  1 8  octobre  *  8 1  o , 
sur  les  bières  importées  de.  la  Hollande  dans  l'intérieur,  est 
applicable  aux  vinaigres  de  bière. 

2.  Les  bières  et  vinaigres  de  fabrication  indigène  ou 
étrangère  qui  seront  transportés  de  la  Hollande  dans  les 
autres  départemens  de  l'Empire ,  ne  pourront  entrer  que  par 
les  Bureaux  de  Cologne  ,  Nimègue ,  Bois-Ie-Duc ,  Breda , 
Berg-op-Zoom ,  Bommel,  Anvers,  Goës ,  Browershaven , 
Zierickzée,  Middelbourg,  Flessingue  et  Gand,  et  par  les 
ports  français  au  midi  de  l'Escaut. 

L'introduction  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'un  ' 
acquit-à-caution. 

3.  Les  bières  et  vinaigres  de  bière  ne  pourront  être 
embarqués  sur  les  rivières  formant  la  limite  de  la  Helland* 


et  des  autres  départeméns  de  YEAifiïrp ,  quelle  qye  soft  leur 
destination,  qu'avec  un  acquit-à-catftich. 

4*  Les  acquits*à-caution  et  leurs  déclurges  seront  expé- 
diés selon  les  formes  prescrites  par  lettre  III  de  la  foi 
du  a.2  août  1791  sur  les  douanes.  "-;".*• 

y  Les  contraventions  aux  articles  1  et  3  sctont  punies 
par  la  saisie  des  bières  ou  vinaigres  de  bière';  .£i;£ar  unt 
amende  de  cent  francs.  -•**.•*• 

6.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  •\*r.- . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  rEmpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daau. 


(N.*7 1 34.  )  Extrait  des  Afinufc  de  laSecrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  1811. 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au  Recouvrement  du  déficit  qui  a  été 
constaté  dans  la  caisse  du  sieur  l'Heureux ,  ex-receveur  des  do* 
maints  provenant  de  l'abbaye  d'Ecternahen  à  Eindhoven ,  dé- 
partement des  Bouches-du-Rh'm.  [  Séance  du  30  Juillet  181 1.] 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  Ie>  rapport  de  la  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  duquel 
il  résulte  que  le  sieur  l*  Heureux,  ex-receveur  des  domaines. 
provenant  de  l'abbaye  d'Ecternaken  à  Eindhoven,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhin,  a  été  constitué  en  déficit  sur 
les  deniers  de  sa  caisse,  pour  les  exercices  i  802  et  suivans 
jusqu'à  celui  de  1808  inclusivement,  d'une v  somme  de 
Soixante-treize  mille  florins  de  Hollande  ; 

Que  cet  ex-receveur  a  eu  successivement  trois  cautions , 

j.  H  j 


{-  té*  ) 

dont  la  garantie  se  ripgerte  à  diverses  époques  de  s* 
comptabilité  ; 

Qu'il  a  été  élargi 'de  son  arrestation,  par  décret  impérial 
du  1 1  janvier  i.8"*V*->  sauf  tout  recours  de  droit  $ur  ses  biens 
et  ceux  de  ses*  cautions  ; 

Que  le  sieur  l'Ijeureux  et  sa  famille  offrent,  à  l'acquit  de 
ce  comptable',  , 

i.°.I3é- faire  cession  de  tous  $es  biens,  estimés  vingt- 
cinq. initie  florins; 

/•£>?  X)e  payer  tout  ce  qu'ils  seraient  trouvés  valoir  au- 
.  cjéssbus  de  cette  somme  ^ 

'  3'.0  De  p^yer,  en  outre,  dans  le  cours  d'une  année, 
une  somme  de  dix -sept  mille  trois  cent  trente -quatre 
florins  ; 

Le  tout  sous  ia  condition  que  lui  et  ses  cautions  seraient 
décharges  de  toute  poursuite  de  ia  part  de  l'administration 
des  domaines  ; 

Et  enfin,  qu'il  se  trouve  dans  les  biens  du  sieur  l'Heureux 
une  maison  située  à  Eindhoven,  la  seule  où  le  tribunal 
de  première  instance  de  cette  ville  pourrait  être  convena- 
blement établi; 

Considérant  que  le  sieur  l'Heureux ,  ayant  disposé  frau- 
duleusement des  fonds  de  sa  caisse,  ne  mérite  sous  aucun 
rapport  d'être  déchargé  des  poursuites  auxquelles  sa  con- 
duite a  donné  lieu, 

Est  d'avis, 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  les  offres  faites  par  fe 
sieur  l'Heureux  et  sa  famille ,  aux  fins  de  le  décharger , 
lui  et  ses  cautions ,  de  toute  poursuite  de  la  part  de 
f  administration  des  domaines  ;  mais  qu'au  contraire  il 
convient  que  le  ministre  des  finances  fasse  faire  toutes  les 
poursuites  requises  pour  couvrir  son  déficit ,  et  ce  ,  tant  sur 
les  biens  de  cet*  ex-comptable ,  que  contre  ses  cautions  ; 


;  B.  n.°  383.  (   103   ) 

Suivant  la  durée  et  la  nature  de  ia  garantie  qui  sera  trouvée 
peser  sur  eux  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  y 
•igné  J.  G.  LOCRE. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  18.11. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DARU. 


(N.°  7135.)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  ait   Transport 
des  vins ,  eaux-dt-vie  et  esprits ,  des  départemens  de  l'inté- 
rieur dans  ceux  de  la  Hollande,  ou  des  départemens  de  la  ' 
Hollande  dans  ceux  de  l'intérieur. 

Au  palais  de  jSaint-Cloud,  le  4  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  bu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  tCT  Les  vins  qui  seront  transportés  des  départemens 
de  l'Empire  dans  ceux  de  la  Hollande ,  ou  introduits  de  ces 
derniers  départemens  dans  les  autres  départemens  de  l'Em- 
pire ,  ne  pourront  l'être  qu'au  moyen  d'un  acquit-à-caution, 
ainsi  qu'il  est  statué  par  rapport  aux  eaux-de-vie  et  esprits 
par  l'article  6*  de  notre  décret  du  30  janvier  1 8  1 1 . 

2.  En  conséquence,  et  conformément  à  ce  qui  est  statué 
audit  article  6,  les  expéditeurs  ou  conducteurs  desdits  vins 
seront  tenus  de  se  munir  d'un  acquit-à-caution,  et  de  s'en- 
gager ,  sous  peine  d'une  amende  égale  au  double  des  droits 
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ifc  consommation  imposés  sut  les  Vins  dans  tes  depaHertifcrtâ 
de  la  Hollande,  à  rapporter»  au  dos  dudit  acquit-à-caution» 
un  certificat  en  bonne  (orme  *  justifiant  de  l'arrivée  au  iietf 
de  destination ,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  »  des  vins  déclarés  * 
et  de  1  accomplissement ,  dans  f un  et  dans  f autre  cas  soit 
de  transport  des  départemens  de  l'Empire  dans  Ceux  de  la 
Hollande,  soit  de  l'introduction  de  ces  derniers  dans  les 
autres  départemens  dé  l'Empire  ,  des  formalités  établies 
pour  assurer  les  droits  auxquels  les  vins  peuvent  être  soumis 
ultérieurement. 

3  *  Les  vins  qui  serorit  transportés  des  dépârtertieris  de  f  * 
Hollande  dans  les  autres  départemens  de  l'Empire ,  ne  pour- 
ront entrer  que  par  les  bureaux  dé  Cologne  #  Nimèguè* 
Bommel,  Bôis-le-Ditt,  Breda,  Berg-op-Zoom ,  Anvers* 
Goës,  Browershaven,  Zierickzée*  Middefbourg,  Flessingue 
et  Gatid ,  et  par  les  ports  français  au  midi  de  l'Escaut* 

Les  vins  qui  seront  transportés  des  départemens  de  f  Effi^ 
fire  dans  ceurt  de  h  Hollande,  ne  pourront  sortir  que  par 
Cologne,  Nimègue,  Bôis-le-Duc,  Anvers,  Gand et  les  porta 
français  au  midi  de  l'Escaut. 

lis  devront  être  déclaré»  lors  de  leur  efitrée  en  Hollande , 
Savoir  i 

Les  Vins  introduits  par  le  fthîn,  au  bureau  des  droits  réunis 
hollandais,  à  Sterrenschans ;  par  le  Whaal,  au  bureau  de 
Thieî  ;  par  la  Meuse ,  au  bureau  de  Gorcum  j  par  le  Dor^ 
drechtschekil ,  au  bureau  de  s'Gravendeel  ;  par  le  Spui,  au 
bureau  de  Korendyk. 

4.  La  ville  de  Nimègtié  est  ajoutée  à  celles  par  où  l'ex- 
portation des  eaux-de-vie  et  esprits  pour  lés  départemens 
de  fa  Hollande  peut  avoir  lieu,  et  qui  sont  énumérées  à 
l'article  j  de  notre  décret  du  30  janvier  1  3 1 1  • 

La  ville  de  Bommel  l'est  à  celles  par  où  l'importation 'de* 
fcftUtf-de^vie  et  esprits  Venant  de  la  Hollande  dans  {es  autres 
ffépafteiitens  de  l'Empiré   pourrit,  s'efî'ecttiér*  et  Çui  sont 


B/iu*3*3»     '         -    (  iQj  ) 

également  émiraérées  dans  la  première  partie  de  l'article  ) 
susdit* 

Jk  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  t 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DAKU. 


(N*  7136.)  DéckEt  IMPERIAL  qui  contient  de  nouvelles 
Disposition*  sûr  là  compétence  et  te  mode  de  procéder 
dans  le  t  affaires  relatives  ■  aux  Contributions  dçns  les 
Dé  parte  mens  de  la  Hollande. 

Au  palais  de  Saint-CIoucî,  le  4  Août  181  i. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français ,  Roi 
je>1talie?  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse \ 

Sur  le  rapport  de  notrfe  ministre  des  finances  \ 

Considérant  là  nécessité  de  déterminer  l'application  de 
notre  décret  du  29  décembre  1 8 1  o ,  sur  la  compétence  et  le 
mode  de  procéder  dans  les  affaires  relatives  aux  contribu- 
tions dans  les  dépaf  temens  de  la  Hollande ,  aux  diverse* 
espèces  de  contributions  qui  y  sont  maintenues  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  ' 

Nous  avonsvdécrété  et  décrétons  ce  qui.  suit  : 

ART.  \  /*  L'impôt  foncier  sera  seul  rartgé  dans  Ja  classe 
des  contributions  directes  :  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  relativement  aux  affaires  qui  concernent  cet  impôt* 
est  la  même  que  celle  des  conseils  de  préfecture  des  autres 
départemens  de  l'Empire  -,  pour  toutes  les  contributions  di- 
rectes» conformément  à  ce  qui  est  statué  au  $.  t.9t  9  art»  2 
û  notre  décret  du  ap  décembre  181»» 


{  io6) 

2.  Sont  assimilées  aux  contributions  indirectes,  quant  i 
la  compétence  et  au  mode  de  procéder,  et  seront  portées 
par  conséquent  par-devant  les  tribunaux,  confor m,"  ment  à  ce 
qui  est  statué  au  même  article  2, ,  les  affaires  relatives  aux 
contributions  suivantes  : 

L'impôt  personnel , 

La  taxe  sur  les. domestiques, 

La  taxe  sur  les  chevaux, 

La  taxe  sur  les  bêtes  à  cornes , 

La  taxe  sur  les  foyers, 
tous  portés  dans  rénumération  des  contributions  directes , 
à  l'article  1  37  de  notre  décret  du  1  3  octobre  1 8  iov  sur  l'or- 
ganisation des  départemens  de  la  Hollande. 

3.  Seront  portées  par-devant  les  tribunaux  les  affaires 
relatives  aux  contributions  indirectes ,  savoir  : 

:  L'imposition  sur  les  successions  , 

Le  droit  de  timbre  sur  les  actes  et  les  patentes , 

Les  droits  sur  les  cartes , 
énumérés  à  l'article  138  du  décret  du   18  octobre  18 10, 
Vomme  appartenant  à  la  régie  de  l'enregistrement  ; 

Et  les  taxes 

Sur  la  mouture, 

Sur  les  tourbes , 

Sur  les  J>oids , 

Sur  la  mesure  ronde  , 

Sur  le  sel , 

Sur  les  liqueurs  fortes,  eaux -de -vie  de  vin,  de 

grains,  genièvre,  et  toutes  autres  de  fabrication 

indigène  ou  étrangère, 
Sur  les  charbons  de  terre , 
Sur  les  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
Sur  le  tonnage  et  la  navigation  intérieure , 
Sur  les  vins, 

Et  sur  le  timbre  des  quittances  de  divers  impôt* 
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classés  sous  la  dénomination  de  droits  réunis  ,\ 

l'article  1  39  du  décret  précité. 
4.  Les  avocats  fiscaux ,  dont  les  fonctions  ont  été  con- 
servées par  Farticle  3  2  de  notre  décret  susdit ,  sont  soumis 
et  adjoints  pour  le  contentieux  aux  directeurs  dès  impo- 
sitions dans  les  départemens  de  la  Hollande  :  ils  seront 
chargés  des  fonctions  des  directeurs  des  droits  réunis  et  des 
autres  contributions  directes  et  indirectes  dans  les  autres 
départemens  de  l'Empire,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
contentieux  des  impositions  désignées  aux  articles  2  et  3 
ci-dessus ,  et  jouiront  de  la  part  des  amendes  et  confiscations 
dévolue  à  ces  directeurs,  .pour  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  ces  peines  en  Hollande. 

J.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état*  signé  LE  COMTE  Daru. 


JN.°  7137.  )  DÉCRET  impérial  portant  qu'il  sera  fait 
dans  les  départemens  des  Bouches-de-l'Elbe ,  des  Bouches- 
du-Weser  et  de  l '  Ems-Supérieur ,  un  appel  de  trois  mille 
cinq  cents  Conscrits  de  la  classe  de  1S10.  f 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  deS   Français,  Roi 

k  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 

Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse? 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   I  .cr  II  sera  fait  dans  les  départemens  des  Bouches-» 


/ 


(    Iô8    ) 

de-fElbe,  des  Bouches-du- Weser  et  de  î'Ems-Supérieur ,  un 
appel  de  trois  mille  cinq  cents  conscrits  de  la  classe  de 
1810. 

La  classe  de  1810  comprend  les  jeunes  gens  nés  du 
1."  janvier  au  3 1  décembre  1790  inclusivement. 

2.  La  répartition  de  ces  trois  mille  cinq  cents  conscrits  à 
fournir  par  les  trois  départemens,  sera  faite  entre  eux  ainsi 
qu'il  suit  : 

Bouches-de-f Elbe »  « 1 , 1 65  •  ' 

Bouches-du-Weser 1,027. 

.  Ems-Supérieur .  » 1 ,308. 


y 


TOTAL. 3>500, 

3 .  La  répartition  de  ces  trois  mille  cinq  cents  conscrits 
entre  les  corps ,  sera  laite  conformément  au  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

4.  Les  jeunes  gens  de  fâge  de  la  conscription,  mariés 
antérieurement  à  la  publication  du  présent  décret ,  jouiront 
de  l'exemption  qui  a  été  accordée  aux  conscrits  de  l'intérieur 
par  l'article  1 6  de  la  loi  du  1 9  fructidor  an  VL 

J.  Toutes  les  opérations  relatives  à  cette  levée  seront  • 
exécutées  conformément  aux'  dispositions  du  décret  du  8 
fructidor  an  XIII. 

6.  Les  opérations  qui  doivent  précéder  la  convocation 
des  conseils  de  recrutement  seront  terminées  le  20  sep* 
tembre. 

Les  conseils  de  recrutement  s'assembleront  le  même 
Jour. 

Le  premier  détachement  de  chaque  département  sera  mis 
«1  route  le  5  octobre». 

J.  JJotre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution 
rfu  présent  décret,  qui  Sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signi  NAPOLÉON.      \      ' 
Par  l'Empereur  :       x 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DarU» 


*«MMi 
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N.°7i38.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  rectification 
de  limites  entre  la  France  et  le  royaume  d Italie* 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  ie  5  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  territoires  dépendahs  du  royaume  d'Italie, 
qui  sont  situés  sur  la  rive  gauche  de  FEnza,  sont  réunis  à  la 
France. 

Les  territoires  dépendans  de  l'Empire,  qui  sont  situés  sur 
la  rive  droite  de  FEnza,  sont  réunis  au  royaume  d'Italie. 

En  conséquence,  le  thalweg  de  la  rivière  d'Enza,  depuis 
son  embouchure  jusqu'à  sa  source ,  servira  de  limite  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Italie. 

2.  Depuis  la  source  de  l'Enza,  la  limite  suivra  la  crête 
des  Apennins  jusqu'à  la  frontière  actuelle  de  la  Garsaguana  et 
de  l'ancienne  Toscane. 

3.  Les  limites  de  l'ancienne  Toscane  seront  conservées: 
toutefois  fe  territoire  de  l'ancien  fief  impérial  de  Vernio 
sera  réuni  à  la  France. 

4.  Les  cantons  de  Fordinovo  et  ViHafranca  ,  dépendans 
du  royaume  d'Italie,  et  enclavés  dans  le  territoire  français, 
sont  réunis  à  (a  France. 

5.  La  limite  entre  notre  royaume  d'Italie  et  nos  pro- 
vinces illyriennes  suivra  le  thalweg  de  l'Isonzo,  depuis  son 
embouchure  jusqu'à  sa  source. 

O,  A  partir  des  sources  de.  l'Isonzo,  au  nord,  la  limite 
embrassera  les  territoires  de  Weissenfels  et  de  Tarvis ,  qui 
appartiendront  au  royaume  d'Italie,  et  ira  .ensuite  se  ratta- 
cher au  sommet  des  Alpes  juliennes  qu'elle  suivra  d'orient 
gn  occident  jusqu'aux  frontières  du  Tyrof. 

y.  Des  commissaires  de  l'Empiré  et  du  royaume  d'Italie 


(    MO    ) 

détermineront  les  détails  de  la  nouvelle  limite  sur  TEnza  et 
les  Apennins  ;  des  commissaires  nommés  par  le  gouverneur 
des  provinces  illyriennes  et  par  le  vice-roi  seront  envoyés 
pour  déterminer  la  limite  sur  f  Isonzo  et  les  Alpes. 

8.  Chacune  des  deux  puissances  conservera ,  dans  les 
pays  qu'elle  cède  ,  la  propriété  des  domaines  particuliers 
qu'elle  y  possède. 

O.  La  prise  de  possession  des  pays  actuellement  cédés 
recevra  son  exécution  au  i  ,et  octobre  de  1 8 1 1 . 

I  O.  Nos  ministres  de  l'Empire  et  du.  royaume  d'Italie 
sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret.- 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

; 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  Daru. 

TN.°  71  59.)  DÉCRET  IMPERIAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution ^publique  des  Sœurs  du  Verbe  incarné,  de  Dun  et 
*/'Azerabfe,  et  approbation  de  leurs  Statuts. 

Au  palais  de  Trianon,  le  23  Juillet  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  l^  Confédération  suisse-, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I.cr  Les-  statuts  des  soeurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  et 
SA^erable  ,  diocèse  de  Limoges,  lesquels  demeureront  annexés 
au  présent  décret,  sont  approuvés  et  reconnus.     , 

II.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  déporter 
leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  nous 
accordés  aux  congrégations  hospitalières ,  en  se  conformant  aux 
rcglemens  généraux  concernant  ces  congrégations* 
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III  .•  Notre  ministre  des   cultes  est  chargé   de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON, 
r  .  .  Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DarU. 


(N.°  7i4o.  )  DÉCRET  impérial  contenant  Brevet  d'Insti- 
tution publique  des  Sœurs  hospitalières  de  Saint-Paul  dites 
de  Saint  *-  Maurice  de  Chartres ,  et  approbation  de  leurs 
Statuts. 

Au  palais  de  Trianon,  le  23  Juillet  lîfri. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  .Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Saint-Paul 
dites  de  Saint- Maurice  de  Chartres,  diocèse  de  Versailles,  les- 
que/s  demeureront  annexés  au  présent  décret,  sont  approuvés  et 
reconnus. 

II.  Le  nombre  actuel  des  maisons  de  cette  congrégation  , 
dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret,  pourra  être  augmenté, 
avec  notre  autorisation  en  Conseil  d'état,  selon' le  besoin  des  hos- 
pices et  des  pauvres  et  les.  demandes  des  communes.  \ 

III.  Lçs  membres  de  ladite  congrégation  continueront  déporter 
leur  costume  actuel,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  non* 
accordés  aux  congrégations  hospitalières ,  en  se  conformant  aux 
féglemens  généraux  concernant  ces  congrégations. 

IV.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe   N\POLLON.   " 
Par  r  Empereur: 
/>  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTÉ  Dar'J. 


(    Ml    ) 

(  N.*  7 1 4  '  ■  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  6oo  francs ,  fait  par  ta  D.'  Ja  Bruyère  , 

veuve  du  S.r  Molard,  aux  pauvres  de  fa  paroisse  de  !*% 

■  Croix-Rousse  de  Lyon  ,  département  du  Rhône.  (Trianon» 

i4  Juillet  1811.) 

(N.°  7i4*-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

.    de  l'offre  faite  par  le  S.'  Chance! ,  au  nom  d'une  personne 

inconnue,  de  donner  une  somme  de  *W}8  fraws  zj  centimes, 

pour  l'établissement,  è  Angoulçme  (Charente^,  d'une  école 

.     de  charité,  destinée  a  l'instruction  gratuite  des  jeunes  filles 

pauvres  de  cette  ville.  (  Trianon ,  1 4  Juillet  1 8 1 1 .  ) 


(N.*  7ij(  î-  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S'  Dubois,  -au  nom  de  personnes 
inconnues ,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Cipfet 
(Ourte),  plusieurs  rentes  montant  annuellement  à  j-Spj.  litres 
d'épeautre.  (Trianon,  1 4  Juillet  1811.) 


(N.°7i44. }  Loi  relative  à  la  vente  des  maisons  urbaines 
.  appartenant  aux    hospices    d' Amiens.    (  Paris ,  20  Juillet 


Certifie  conforme  par  nous 

Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  1 

Le  Duc  de  Massa. 


PARJS,    DE    L  IMPRIMERIE   IMPÉRIALE. 


it      ■    »  i        »  ,■   «    «iMi      »■£ 
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(N.°  7i45-  )  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 

du  département  de  la  Moselle. 

Au  palais  de  Trianon ,  te  18  JutHet  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  > 
&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  dans  les 
bâtimens  et  dépendances  du  château  de  Gorze,  un  dépôt  de 
mendicité  pour  le  département  de  la  Moselle. 

En  conséquence ,  nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS 
les*  dispositions  suivantes: 

Art.  I  .er  Les  bâtimens  et  dépendances  du  château  de 
Gorze  seront  disposés  sans» délai,  et  mis  en  état  de  recevoir 
trois  cents  mendians  de  l'un  et  de  f autre  sexe;  à  l'effet  de 
quoi,  la  soumission  faite  par  le  propriétaire  de  ces  bâti- 
mens ,  d'en  faire  la  cession  pour  le  prix  de  vingt^cinq  m  Mit 
francs ,  sera  acceptée ,  au  nom  du  Gouvernement ,  par  la 
préfet  du  département. 

2.  L'acte  d'acquisition  à  passer  en  exécution  de  l'article 
qui  précède,  ne  sera  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un, franc 
pour  son  enregistrement  ;  et  il  ne  sera  également  perçu 
qu'un    franc   pour    sa  transcription    sur    les  registres    du 

1.     IV 7  Série.  I 


:  1 14  r 

bureau  des  hypothèques,  sauf  les  droits  personnels  du  conser- 
vateur. '    *  , 

?.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtïmcns  et  des  fournitures  de  premier  établissement , 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  également 
soumis  qu'au  droit  fix^  d'urj  franc  pour  leur  enregistrement. 

4..  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  les 
frais  d  acquisition  que  pour  les  travaux  et  l'ameublement  du 
c«. pot  yau  moyen, 

1 ."  D'une  somme  de  sept  mille  trois  cent  soixante-huit 
francs  quatre-vingts  centimes ,  à  prendre  sur  l'excédant  du 
vingtième  des  revenus  communaux,  affecté  à  l'entretien  de  la 
compagnie  de  réserve  en  1  808  eten  1  809,  ci         7>3^8f   80e 

2.0  D'une  somme  de  dix  mille  francs, 
allouée  dans  la  seconde  partie  du  budget 
départemental  de  l'exercice  1809,  ci .1 0,000.   00. 

3 ,°  D'une  somme  de  cinquante-trois  mille 
six  cents  francs ,  formant  le  montant  des 
tommes  réservées  dans  les  budgets  des  villes 
de  Metz,  Sarre- Louis ,  Thionville  ,  Sarre- 
Euemines  et  Longwy,  des  exercices  1  808  , 
ïSoc),  1  810  et  1  81 1  ,  ci 53,600.   00. 

4.°  D'une  somme  de  quarante-deux  mille 
deux  cent  dix-sept  francs,  prélevée  en  1  809 
sur  les  revenus  des  diverses  communes  du 
département ,  ci \ A1y1 * 7-   ©o. 

5 ,°  1  /une  somme  de  seize  niille  trois  cent 
trente  francs ,  réservée  en  1810  dans  les 
budgets  des  communes  ayant  moins  de  dix 
mille  francs  de  revenu,  ci 16,330.   00. 

6.°  D'une  <omme  ce  vingt-six  mille  huit 
cent   soixante -treize   francs  cinquante -six 


• 
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centimes ,  h.  prendre ,  en  1  8 1  1  ,  sur  les  re- 
venus des  communes,  ci *6*ï j*    56» 

7.0  D'une  somme  de  quarante-trois  mille 
six  cent  dix  francs  soixante-quatre  centimes , 
à  prendre  sur  le  produit ,  en- 1  8  1  o  et  en 
1 8 1 1  ,  du  .dixième  des  affouages  commu- 
naux, ci £},6\o.  &4> 

Et  S.°  d'un  supplément  de  vingt 'mille 

francs ,  sur  le  fonds  spécial  de  fa  mendicité, 

pour  la  portion  contributive  du  trésor,  ci. .        -no, 000.  oo# 

■ '  ■  ■     '  ■       ■  ■* 
Total.  ...*...../  22o,ooof  oc#, 


s. 


J.  A  compter  de.  fan  1812,  et  pour  chacune  des 
années  suivantes,  if  sîra  pourvu  aux  dépensés  d'adminis- 
tration intérieure  et  du  régime  économique;  au 'moyen,    . 

i.°  D'une  somme  de  dix  mille  francs,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale ,  et  comprisç  chaque  année  ail 
budget  du  département,  ci*  - 10,000* 

2.0  Dune  somme  de  cinquante  miffe  frrtncs , 
qui  sera  prélevée  sur  les  revenus  des  communes  . 
du  département,  d'après  l'état  de  répartition  qui 
en  sera  arrêté  par  le  préfet ,  sauf  l'approbation 
de  notre  wnistrè  de  l'intérieur,  ci ;  .  .  .  ■.      50,000* 

Total. .<*.......»•     60,000 

Ces  fonds. seront  versés^  par  douzième,  de  mois  en  mois,- 
dans  la  caisse  du  dépôt. 

6-  H  sera  fait  chaque  année  sur  les  loupes  et  les  affouages 
des  bois  des  communes,  poux  former  un  fonds  commun 
de  prévoyance  et  de  charité*  une  réserve  d'un  dixième, 
dont  le  produit  sera  versé  dam  la  baisse  du  dépôt  de  men- 
dicité. ' 

1.  •     h 


Ce  fonds  réuni  au  produit  du  travail  des  mendfans,  et 
distraction  faite  du  prélèvement  ordonné  par  l'article  4t 
sera  einpfayé  à  subvenir ,  en  cas  de  besoin*,  à  l'insuffisance 
des  fonds  affectés  i  là  dépense  annuelle  du  dépôt ,  et  à 
donner,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
des  secours  en  travaux ,  subsistances  et  denrées ,  aux  pauvres  * 
des  communes,  dans  les  mortes-saisons  et  en  cas  de  grêle, 
incendie ,  inondation  et  autres  accidens  imprévus. 

7.  L'établissement  sera  régi 'et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été.  par  nous 
statué  sûr  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret, 
du  22  décembre  suivant. 

8*  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  $£  livrent  à.  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
département,  seront  tenus  de.se  présenter  par -devant  les 
sous-préfets'  de  leurs  arxondissemens  respectifs  ,  à  l'effet  dt 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1 808. 

g.  À  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdâté, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département ,  sera  arrête ,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement,  pour  éM 
ensuite ,  s'il  y  a  lieu ,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

10.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écrouésen  yertu  d'une  décision  du  préfet,  constatant  le  fait 
de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail ,  et  au  moins 
pendant  un  an. 

I  i .  Seront  au  surplus  exécutées ,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds  ,  les  dispositions  de  not*e  décret  du  j  juillet 
précité. 

12.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois ,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 
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13.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
j     impérial ,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale.,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  présentes* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  c 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Dàru. 


► 


(N.*  714^0  Décret  impérial  qui  distrait  la  commune 
de  Beuvange-sous-Saint-Aiic/iel ,  département  dé  la  Moselle, 
du  canton  de  Cattenon ,  et  In  réunit  i  la  commune  de 
VMrange ,  canton  de  Thionvillc. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  29  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  F.**  La  commune  de  Beuvange-sous-Saint-Micheï, 
département  de  h.  Moselle,  est  distraite  du  canton  de 
Cattenon  ,  et  réunie  à  celle  de  Vofkrange ,  canton  de 
Thionvitte,  sot»  la  réserve,  par  fa  commune  de  Beuvange, 
des  droits  de  propriété  et  autres  dont  effe  pourrait  jouir. 

2.  La  municipalité  de  Beuvange  est  supprimée  ;  ses  re- 
gistres et  papiers  seront  transportés  aux  archives  de  la 
municipalité  de  VoHtrange. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 

de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 

présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  D\ru. 

1.  I  j 


(  «•«.) 

,  (N.°  7 1 47*)  LETTRÉS  dç  création  du  Depot  de  mendicité  du 

dipartement  du  Jura. 

Au  palais  dç  Saint-Cloud^  le  31  Juillet  181  1. 

N  A  P  O  LÉON  ,  Empereur  des  Français  ,  Roi^ 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération   du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération   suisse* 
&c.  &c,  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes  ,   dans  les 

•  batimens  et  «dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Carmes  à 

Dole,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le  département  du  Jura, 

« 

Ln  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  pÉCfcÉTONS 
les  dispositions  suivantes  ; 

Art.  I  .er  Les  hâtîmens  et  dépendances  de  l'ancien  cou- 
vent  des  Carmes  à  L*ôle,  affectés  par  notre  décret  du  21 
novembre  1808  à  rétablissement  d'un  dépôt  de  mendicité, 
seront  disposés  sans  déiai ,  et  mis  en  état  de  recevoir  deux 

cent  cincruanie  mendians  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 

*  »  • 

2.  Les  procès- verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  batimens  et  des  fournitures  de  premier  établissement, 
ainsi  que  les' actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

3.  i\  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire  pour  disposer  et 
ïépar'er  les  batimens,  et  pour  Jes  frais  de  premier  ameuble- 
ment, aini  qu'aux  dépenses  faites  pour 'la  translation  de  la 
manutention  des  Vivre  s"  dans  l'ancienne  caserne  de  gendar- 
me lie  de  la  ville  de  DùW>  au  moyen, 

1 .°  D'une  somme  de  vingt-quatre  mille  francs,  allouée  au 
budget  départemental  de  {exercice  1  Sep,  ci.      24,ooof  QQ* 

2/  D'une  somme  de  qrnranie-hujt . mille     .  . 
francs  ,  formant  le  montant   des  somme* 


1 


lî.  n.°  384.  (    119   1 

Repott :      2/t,oodf  00e 

réservées  dans  les  budgets  des  ville*  de  Lons- 
le-Saulxiier ,  Dcrfe  ,  Salins  et  Poiigny,  des 
exercices  1  808,  1  809,  1  810  et  1  81  1  ,  ci..      48, 000.   00. 

3.0  D'une  somme  de  vingt-un  mille  huit, 
cent  trente-trois  francs  trejite-  quatre  cen- 
times ,  h  prendre  sur  les  trente-deux  ^|fle  sept 
cent   cinquante    frartes    montant  des   fonds 
litres  des  communes  au  3  1  décembre  1810, 

ci ; • ?  •  •  : :  i>$}}-  yi- 

4^°  D'une  somme  d^  douze  mille  francs  , 
qui  sera  fournie  en  1812  par  les  communes 
ci-après,  savoir  : 

Dole.  .  , . .  5,ooof 

Lons-ie-Saulnier .  •    2,000. 

Artois .  .  .    2^000.  }      1  2,000..  cq. 

PoJigny 2,000. 

oamis  •«■«•.•••«■••••A    1  ,ooo. 

5.0  D'une  pareille  somme  de  douze  mille 
francs,  qui  sera  répartie  par  le  préfet  sur  le 
produit  des  octrois  et  les  revenus  des,  autres 
communes  du  département  en  1 8  r  2  ,  ci. .  •       1 2,000.  co, 

6.°  D'une  somme  de  quinze  mille  francs, 
qui  sera  fournie  en  1  8 1 2  par  là  caisse  dépar- 
tementale, et  allouée  à  cet  effet  dans  le  budget 
du  département  dudif  exercice  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs,  ci 1  5,000.  00. 

■ 

7.0  D'une  somme  de   trente  -  sept  -iiiîlfe  , 
cent  soixante-six   francs    soixante-six  cen- 
limes,  à  prendre,  en  181  1  et  1812,  sur  le 
produit  de  la  réserve  qui  sera  faite,  chaque 
année,  du  dixième  des  coupes  et  des  affouages 

I.  i   4        1 
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Report.  : i  32,8 3 3f   34* 

des  communes,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  dé- 

ternriné,ci ,37,166.   66. 

8.°  D'un  supplément  de  cinquante  rnilfe 
francs,  sur  le  fonds  spécial  de  *la  mendicité, 
pour  la  portion  contributive  du  trésor,  ci.  .      50,000.   00. 

*  j 

Total 220,000    00* 


• 


4.  A  compter  de  Fan  1  8 1  3 ,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  in- 
térieure et  du  régime  économique,  au  moyen , 

1 .°  D'une  somme  de  quinze  mille  francs,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale ,  et  allouée  à  cet  effet  chaque 
année  dans  le  budget  du  département,  ci 1 5,000* 

2.0  D'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs, 
qui. sera  fournie  par  les  diverses  communes  du  dé- 
parlement,  sur  le  produit* de  leurs  octrois  et  sur 
leurs  revenus ,  d'après  la  répartition  qui  en  sera 
faite  par  le  préfet,  sauf  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  ci 2j,ooo. 

.  3.0  D'une  somme  de  dix  mille  francs,  à  prendre 
sur  les  fonds  qui  proviendront  de  la  réserve  ordon- 
née par  l'article  suivant,  ci 1 0,000, 

Total...........    50,000* 

<  J.  A  compter  de  Fexerçice  courant,  et  pendant  chacune 
des  années  suivantes,  il  sera  prélevé  un  dixième  du  produit 
des  coupes  et  des  affouages  des  bois  des  communes,  pour  for- 
mer un  fonds  de  prévoyance  et  de  charité  qui  sera  versé  dans 
la  caisse  du  dépôt ,  et  employé ,  chaque  année ,  avec  le  pro- 
duit du  travail  des  mendians,  à  donner,  sous  l'autorisation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  des  secours  aux  indigens,  en 


• 
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travaux  y  denrées  et  subsistances  ,  dans  les  mortes-saisons  et 
en  cas  de  grêle,  épidémie,  incendie  et  inondation,. distrac- 
tion faite  préalablement  des  sommes  imputées  sur  cette  ré- 
serve ,  tant  pour  les  frais  de  premier  établissement  que  pour 
les  dépenses  d'entretien  du  dépôt. 

6.  L'établissement  se'ra  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  27  octobre  1 808 ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  ie  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  2:2  décembre  suivant. 

7.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  ia  mendicité  dans  f étendue  du 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrôndissemens  respectifs,  à  l'effet  de 
fermer  leur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours 
des  trois  publications  k  faire  de  notre  décret  du  $  juillet 
i&oiL 

8»  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté , 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  retendue  du 
département,  sera  arrêté ,*soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  darfs  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu»  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

p.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt ,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  sous-préfet ,  constatant  ie 
fiât  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail»  et  au 
moins  pendant  un  an, 

IO.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
précité, 

I  I .  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois ,  et  mises  k  Tordre  de  la  gendarmerie. 

l  %.  Nos  ministre*  de  Hotérkur ,  des  finance* ,  du  trésor 


f  I«  )      • 

impérial ,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de"  l'exécution  des  présent**. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(N.°  71 48.)  DÉCRET  impérial  relatif  aux  Travaux 
d'entretien  et  de  réparation  des  Routes  et  des  Chemins 
vicinaux  à  la  charge  des  Communes ,  qui  traversent  les  For- 
tifications it  des  Rues  qui  aboutissent  aux  Remparts ,  et  à 
l'cxécutioirûes  Routes  qui  traversent  les  Frontières. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  4  Août  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

> 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  ,er  A  compter  du  1 ."  janvier  1  8  1  2  ,  les  travaux 
d\?ntretien  et  de  réparation  des  routes  qui  traversent  les 
fortifications,  lorsqu'ils  ne  changeront  rien  au  tracé,  aux 
profils  et  à  la  nature  de  la  construction,  seront  exécutés 
par  les  ingénieurs  des  ponts- et -chaussées,  sur  les  fonds 
ti'entretien  des  routes,  après  qivils  auront  concerté  les  jours 
et  les  heures  d'exécution  avec  le  commandant  d  armes,  sous 
ies  rapports  généraux  de  la  police  militaire,  et  avec  le  com- 
mandant du  génie  relativement  à  la  conservation  et  11  la 
police  spéciale  des  fortifications. 

2.  Les  travaux  d'entretien  et  de  réparation  de  routes 
qui  entraîneront  quelques  changemens  dans  le  tracé,  les 
profils  ou  la  nature  de  la  construction ,  seront  exécutés  de 
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la  -même  manière,  mais  après  que  les  projets  en  auro  a  ét4 
concertés  conformément  «i  nos  décrets  ciu  l  3  fructidor  au  XI  i{ 
et  du  20  juin  1  8  1  o. 

^.  Les  reconstructions  simples,  ou  qui  n'exigeraient  que 
de  légères  modifications  j  sont  assimilées  aux  réparations  d^ 
même  nature. 

4-  Les  officiers  du  génie  continu  ront  de  rédiger  et  de 
faire  exécuter  les  projets  des  constructions  neuves  et  des 
reconstructions  éq:îiva!entes ,  de  toutes  les  parties  de  routes 
qui  traversent  les  fortifications  ou  qui  passent  à.  la  queue 
des  glacis ,  dans  les  limites  tracées  pour  le  terrain  domaniaf 
militaire  par  les  articles  1  5  9  16,  17,  1  8",  19,  20  et  21  du. 
titre  I.cr  de  la  loi  du  10  juillet  1791.. 

Hors  de  ces  limites,  au  dehors  ou  dans  f intérieur  des 

places  de  'guerre,  les  ingénieurs  de§  ponts-et-chaussées  ré- 

'  digeront  et  feront  exécuter    les  projets  de  routes,   après 

toutefois  qu'ils  auront  été  concerlts,  discutés  et  approuvé* 

conformément  à  nos  décrets  du  1  3  fructidor  an  XIII  et  du 

20  juin  1  8  1  of  * 

Seulement,  ils  seront  tenus,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dans  le  rayon  kilométrique  et  aux  aberds  des  portes, 
deu  régler  les  jours  et  les  heures  avec  le  commandant 
d'armes  et  le  commandant  du  génie,  sous  les  rapports  dé- 
terminés en' l'article  i.cr 

5-  Lorsque  les  constructions  neuves  et  les  reconstruc- 
tions ou  grosses  réparations  des  parties  de  route  inter- 
ceptées dans- les  fortifications,  seront  la  suite  d'un  projet 
de  route  nouvelle  ou  d'un  changement  dans  fa  direction  •, 
les  profils  et  lé  genre  de  construction  d'unfe  route  ancienne; 
la  dépense  de  ces  parties  de  route ,  et  des  changement 
quVlks  entraîneront  dans  les  profils  dos  ouvrages  et  dans 
les  ponts  militaires ,  sera  comprise  dans  celle  du  projet  gé- 
néral de  la  route. 

A  ççt  eiïlt'a  lé  devis  de  ces  parties  de  route  sera  arrêté 
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de  concert  entre*  le  commandant  du  génie  et  tingénieur 
des  ponts-et-chaussées ,  qui  en  fera  un  article  du  devis  ou 
de  l'état  estimatif  général  de  la  route. 

Les  travaux  seront  exécutés  sur  les  foads  approuvés  d'a- 
près ce  devis ,  sous  la  direction  du  commandai*  du  génie , 
qui  en  remettra  le  toisé  à  l'ingénieur  des  ponts-et-chaus- 
sées. 

6.  Si  ce  soxu  au  contraire  les  nouveaux  ouvrages  on 
changeinens  faits  dans  le%  fortifications  ,  qui  obligent  de 
changer  ou  de  modifier  les  parties  de  routes  qu'ils  inter- 
ceptent ,  les  dépenses  de  ces  routes  seront  comprises  dan* 
le  projet ,  et  Eûtes  sur  les  fonds  des  fortifications. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent,  sont  applicables  aux 
chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes ,  qui  traversent 
les  fortifications ,  et  aux  rues  qui  aboutissent  aux  remparts» 

8.  Les  routes  qui  traversent  ies  frontières,  continueront 
cf être  exécutées  par  les  ingénieurs  des  ponts^et-chanssées  ; 
mais  elles  ne  pourront  être  entreprises  qu'après  que  tes 
projets  en  auront  fté  concertés  et  arrêtés  aux  termes  de  nos 
décrets  du  1  3  fructidor  an  XIII  et  du  20  juin  1 8 1  o.  Les 
généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  les  dépar- 
temens ,  et  les  directeurs  des  fortifications ,  seront  tenus  d'a- 
vertir sur-Je-champ  notre  ministre  de  la  guerre  des  travaux^ 
de  routes  nouvelles  qui  s'ouvriraient  sans  sa  participation. 

(}.  Les  procès  -  verbaux  de  concert  sur  les'  projets  de 
routes ,  seront  toujours  rédigés  en  double  expédition ,  lune 
pour  le  ministre  de  l'intérieur,  f attire  pour  le  ministre  de  h 
guerre. 

Chaque  expédition  sera  accompagnée  d'un  calque  du 
plan  et  des  profils  en  long  et  en  travers,  et  d'un  extrait  du 
devis  de  construction  et  d'un  état  estimatif,  dans  les  points 
qui  peuvent  ou  doivent  être  l'objet  de  la  discussion  de  la 
Commission  mixte  des  travaux  publics. 

10.  Nos  ministres  <fc  l'intérieur  et  de  la  guerre  sont 
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chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
'    présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois». 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  D'A  ru. 


{N.°  7*49-  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  admet ,  par  récipro- 
cité, les  sujets  des  principautés  de  Lacques  et  de  Piombino 
à  jouir,  en  France  et  dans  le  royaume  d'Italie,  des  droits 
de  succession ,  donation ,  &c* 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  6  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
t>' Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

S»r  te  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures  ; 

Vu  la  déclaration  remise  le  2 }  janvier  1811,  par  te 
Gouvernement  de  Lucques  et  Piombino,  et  conçue  dans* 
fes  termes  suivans  : 

«  Tous  les  Français  et  tous  fes  habitans  du  royaume 
»  cf  Italie ,  sujets  de  sa  Majesté  l'Empereur  des  Français , 
»  seront ,  dans  nos  principautés  de  Lucques  et  Piombino , 
»  et  en  tout  ce  qui  est  relatif  à  nos  sujets  de  l'un  et  de  l'autre 
»Etat,  exempts  da  droit  d'aubaine  et  de  tout  autre  droit 
»  équivalent  ; 

30  En  conséquence ,  et  à  dater  de  cette  époque  ,  les 
m  sujets  de  f Empire  français  et  du  royaume  <f  Italie  pour- 
t>  ront  librement  acquérir  des  biens  meubles  et  immeuble* 
»  dans  nosdites  principautés  de  Lucques  et  Piombino ,  et  en 

*  disposer  en  se  conformant  aux  lois,  du  pays  ;  ils  pour- 
»  ront  y  recueillir  toute  espèce- de  succession,  soit  testa? 

*  mentaire ,  soit  ab   intestat,  de  fa   manière  dont  il  sera 
•»  permis  &  nos  sujets  de  Lucques  et  de  Piombino  d'exercé 


(  "6  ) 

r»  Jes  droits  semblables  dans  l'Empire  français  et  fe  royaume 
»  d'Italie  ; 

3>  Nous  déclarons  9  *  en  outre,  qu'on  regardera  comme 
«  confirmées  et  validées  ,  en  tant  que  de  besoin,  toutes  les 
:»  acquisitions  de  biens  meubles  et  immeubles  que  les  sujets 
»  de  sa,  Majesté  impériale  et  royale,  soit  PYançais  ,  soit 
»  Iraliens,  auraient  faîtes  dans  nosdites  principautés  à  un  titre 
*>  quelconque  ,  sauf  les  droits  des  particuliers.  » 

Voulant  assurer  dans  nos  Etats  une  exacte  réciprocité 
Plvx  habitajis  de  Lucques  et  de  Piombino  ; 

.Notre  Conseil  d'état  entendu,  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  f.rr. Les  sujets  des  principautés  de  Lucques  et  de 
Piombino  sont  admis,  dans  nos  Etats  de  France  et  d'Itaîîe, 
à  transmettre  et  recueillir  toutes  successions  ,  tant  ab  in-* 
testât  que  par  testament ,  et  à  faire  et  accepter  toutes  do- 
nations ,  comme  s'ils  étaient  nés  sujets ,  soit  de  nos  Etats 
de  France,   soit  de  nos  Etats  d'Italie. 

Ils  jouiront,  au  surplus,  des  autres  avantages  dont  no» 
sujets  jouissent  clans  ces  principautés  ,  en  vertu  de  la  pré- 
cédente déclaration» 

2.  Tous  nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON- 
Par  l'Empereur: 
Le  Min Istre  Secrétaire  d'état ,  sig n é  LE  C  OllT  E  D  A  RU . 

■  i 

(  N  .•  7 1  y  o.  )  EXTRAIT  des  Minutes  de  la  Sécrétai  rerie  d'état* 

Au  palais  de  S^int-CIoud,  ïe  6  Août  1 8 1 1 . 

AVIS  du  CcnseW  d'état  relatif  an  Siège  de  la  Cour  d'assises  du 
département  des  Ardennes.  [Séance  du  z  Août   1811.] 

Le  Conseil  d'État*  qui ,  d'après  Jfc  renvoi  ordonné 
par  ?a  Majesté,  a  entendu    ie    rapport  de  la  section  de* 
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législation,  sur  celaî  du  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
ayant  pour  objet  défaire  jtatuer  sur  le  débat  qui  s'est  élevé 
entre  les  villes  de  Mézieres  et  de  Charleville,  relativement 
au  pincement  de  la  cour  d'assises; 

Va"  toutes  les  pièce»  produites  par  les  deu*  villes; 

Vu l'article  2. 5  S  du  Code  d'instruction  criminelle,  poriant 
que  les  cours  d'assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le 
chef-!ieu  du  département,  et  l'article  17  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  ainsi  conçu  :  %      ' 

«I>es  cours  d'assises  tiendront  habituellement  dans  !es 
«lieux  où  siègent  actuellement  les  cours  criminelles;  *> 

Considérant  que  la  ville  cîe  Mézieres  est  tout-à-h-foïs 
chef-lieu  de  département  et  le  lieu  où  la. cour  criminelle 
était  établie;  que  si,  comme  Charleville,  elle  n'a  py^it  de 
tribunal  de  première  instance,  et  quelle  semble  par  consé- 
quent ne  pouvoir  remplir  ia  condition  du  Code  d'instruction 
cuninelfe,  cjui  veut  que  la  cour  d'assises  sojt  composée 
des  juges  de  première  instance  du  lieu  où  siège  cette  cour, 
cette  difficulté,  insurmontable  dans  tout  autre  cas,'  est  de 
nulle  importance,  dans  celui-ci,  où,  la  proximité  de  ces 
deux  villes,  qui  ne  sont  séparées  que  par  un  pont,  permet 
aux  juges  du  tribunal  de  première  instance  *li  Charleville 
de  se  déplacer  sai^s  inconvénient  ;  que  d'ailleurs  Mézièivs 
possède  les  établissemens  publics  nécessaires  pour  la  tenue 
delà  cour  cfassise^  et  pour  la  garde  dei  prévenus,  avanlag; 
que  n'offre  point  Charleville,  qui  ne  pourrait  se  les  procurer 
qu'en  faisant  supporter  au  département  \ic  dépense  consi- 
dérable, 

Es-T  d'avis  que  la  cour  d'assises  du  département  des 
Ardennes  doit  se  tenir  ordinairement  h  Mézieres,  etqie 
It  çreiïier  en  chef  du  tribunal   dz   première   instance    ds 


(    .28  ) 
Chvleville  doit  être  autorisé  à  avoir  un  commis-greffier  a 
Méaiêres ,  pour  y  tenir  le  greffe  criminel. 

Pottf  «wra.it  conforme  ;  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
ligné  J.  G.  LocrÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Clojid ,  le  6  Août  i8n. 
Signé  NAPOLÉON. 
•Par  l'Empereur  : 
I^Afimu/ft  Secrétaire  d'état :',  signé  LS  Comte  Daru. 


(N."7i  j  t.)  DÉCRET  IMPERIAL  oui  auîofm  V acceptation 
des  offres  faites  par  Us  S."  Loncin.fr  Dubois,  au  nom 
de  personnes  inconnues ,  de  découvrir,  ail  profit  des  hospices 
de  Huy,  et  des  pauvres  de  Forvtfle  et  de  Pt  Haine  (Ourte), 
divers  tiens  et  rentes  uUs  a  la  régie  du  domaine.  (Trianon, 
i4  Juillet '  i-Sii.) 


(N.*  71 J2.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  te  S.T  Bauters ,  au  nom  d'une  ptrsonnt 
inconnue,  de  découvrir ,  au  profit  des  pauvres  de  Namur 
(Sambre-et- Meuse),  divers  biens  et  rentes  ctlés  à  la  régit 
du  domaine,  (Trianon,  1 4- Juillet  181 1.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À    PARIS,   D£    L'IMPRIMERIE    IMPERIAÏ*. 
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(ÎV  7153.)  DECRET  IMPERIAL  qui  approuve  V institution 
de  la  maison  de  Rçfag*  établie  à  Versailles ,  département 
*     dt  Seine-et-Oise. 

Au  palais  de  Trianon,  le  23  Juillet  181 1. 

Napoléon,  empereur,  des   français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  cf  état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  -cr  L'institution  de  la  maison  du  Refuge  établie  à 
Versailles,  département  de  Seme-et-Oise,  est  approuvée» 

2.  Ses  statuts,  lesquels  seront  annexés  au  présent  décret x 
sont  approuvés  et  reconnus, 

2.  La  maison  acquise  par  ladite  institution  sera  sa  pro- 
priété ,  et  non  celle  d'aucun  individu. 

4-  L'administration  et  la  surveillance  de  cet  établis- 
sement et  de  ses  dépenses  et  recettes  sont  confiées  & 
tin  conseil  composé  du  préfet  du  département,  du  maire 
de  Versailles ,  et  du  président  du  conseil  général  du  dépar- 
tement, ou,  à  son  défaut,  d'un  membre  désigné  par  ftotre 
ministre  de  l'intérieur,  L'évêque  pourra  y  assister ,  et  y  aura 
voix  délibérative. 

1.     IV. €  Série.  % 


-    La  ville  de  Versailles  viendra  au  secours  dé  cet  établis-' 
-  bernent  s'il  est  jugé  nécessaire;  à  l'effet  dç  quoi  il  nous  sera 
fait  une  proposition  au  budget  de  1812. 

5  •  On  ne  pourra  recevoir  de  novice  ou  religieuse  qu'au- 
tant que  le  conseil  d'administration  dont  il  est  parié  à  l'ar- 
ticle précédent ,  le  trouvera  nécessaire ,  pour  que  la  maison 
11e  soit  pas  surchargée  de  membres  inutiles. 

6.  Les  articles  4,  5,  7,,  8,  9,  10,  1 1 ,  12  et  13  de 
notre  décret  du  26  décembre  1810,  seront  appliqués  aux 
dames  du  Refuge  de  Versailles. 

7.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.    . 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  DàRU. 

(N.°  71  j4«)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  approuve  l'institution 
de  la  maison  de  Refage  établie  a  la  Rochelle ,  département 
de  la  Charente-Inférieure. 

Au  palais  de  Trianon  ,  le  23  Juillet  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  ftoi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  do 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notfe  ministre  des  cultes  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*r  L'institution  de  la  maison  du  Refuge  établie 
/    à  la  Rochelle,  département  delà  Charente-Inférieure,  est 
approuvée. 

2.  Elle  sera  régie  par  Fes  statuts  qu'elle  a  soumis  à 
notre  approbation^  lesquels  seront  annexés  au  présent  dé- 
cret. 


li.n/  38^  (  13 1  )  v 

3»  La  maison  acquise  par  ladite  institution  sera  sa  pro- 
prié  té ,  et  non  celle  d'aucun  individu. 

4»  L'administration  et  la  surveillance  de  cet  établissement 
et  de  ses  dépenses  et  recettes  sont  confiées  à  un  conseil 
composé  du  préfet  du  département ,  du  maire  de  la  Rochelle 
et  du  vice-président  de 'ta  chambre  du  commerce.  L'évêque 
diocésain  pourra  y  assister,  et  y  aura  voix  délibérative. 

La  ville  de  la  Rochelle  viendra  au  secours  de  cet  établis- 
sement s'il  est  jugé  nécessaire  ;  à  l'effet  de  quoi  il  nous  sera 
fait  une  proposition  au  budget  de  1812. 

J.  On  ne  pourra  recevoir  de  novice  ou  religieuse  qu'au- 
tant que  fe  conseil  d'administration  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent ,  le  trouvera  nécessaire ,  pour  que  la  maison 
ne  soit  pas  surchargée  de  membres  inutiles» 

6»  Les  articles  4>  Jï"7>  8>  9>  i°»  I!>  12  et  13  de 
notre  décret  du  26  décembre  1 8 1  o ,  seront  appliqués  aux 
dames  du  Refuge  de  la  Rochelle. 

7.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Atinistre  Secrétaire  d'état,  rigné  LE  COMTE  DARU. 


(N.*  7 1 5  j  .  )  Extrait  des  Minutes  de  ta  Secrétairerie  d'état. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  6  Aojit  181 1.  , 

AVIS  du  Conseil  d'état  sur  la  proposition  fdfte  par  le  Ministre 
de  l'intérieur  d'autoriser  la  commune  de  Coulonges,  département 
des  Deux- Sèvres ,  a  acquérir  le  minage  et  là  portion  de  halle 
appartenant  au  S/  Lusignem.  [Séance  du  2  Août  18 il.] 

Le  Conseil  d'é ta t ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur 
i.  K  2. 


(  I3-a  )* 

sur  celui  du  mîpistre  de  ce  département,  tendant  à  auto- 
riser fa  commune  de  Coulonges,  département  des  Deux- 
Sèvres,  à  acquérir,  pour  le  prix  de  trois  mille  francs,  le 
minage  et  la  portion  de   la   halle   appartenant  au  S.r   de 

Lusignem  ; 

m 

Considérant  que,  dans  le  procès  -  verbaf  d'estimation 
drt  ssé  le  6  mars  i  8  i  i ,  du  minage  *et  des  halles  de  Coulonges , 
les  «experts  ont  réuni  et  confondu  avec  les  droits  de  pro- 
priété desdits  édifices,  d'autres  droits  annoncés,  de  quelque 
espèce,  est-il  dit,  nature  et  qualité  qu'ils  soient,  que  le  S.r  de 
Lusignem  doit  avoir  sur  Us  dites  halles;  qu'il  y  est  même 
question  de  compenser  les  redevances  quelconques-,  pour  raison 
du  minage  ou  des  halles,  dont  il  est  inutile  de  faire  la  dé- 
signation spéciale  ;  . 

Que  cependant  Farticte  19  de  la  loi  du  28  mars  179* 
a  expressément  supprimé  tous  les  droits  de  hallage,  et  géné- 
ralement ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent  à 
raisonne  l'apport  ou  du  dépôt  des  grains ,  et  dans  les  foires, 
marchés,  places  ou  ha  lies,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,* 
ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représentatifs; 

Que  ces  droits  ont  été,  par  ladite  loi ,  .supprimés  sans 
indemnités; 

Que  la  seule  propriété  des  bâtimens  et  halfes  a  été  main- 
tenue en  faveur  des  propriétaires ,  et  que  l'aliénation  ou  le 
loyer  desdits,  bâtimens  peut  seul  être  l'objet  d'une' transac- 
tion entre  le  propriétaire  et  la  commune; 

Considérant,  en  deuxième  lieu ,  que  le  prix  stipulé  de 
trois  mille  franess  et  déclaré  exigible  au  moment  du  con- 
trat, excède  de  près  d'un  tiers  la  sortime  actuellement  dis- 
ponible pour  la  commune,  d'après  son  budget, 

Est  d'avis  qu'il  doit  avant  tout,  à  la  diligence  des  au- 
torités locales,  être  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  la- 
quelle devra  se  renfermer  dans  l'estimation  pure  et  simple 


B.  11/385.  (  i33  ) 

de  la  valeur  des  bâtimens  et  halles  de  Coulongcs,  sans 
confusion  ou  annulation  d'aucun  droit  ou  redevance  pré- 
tendu par  le  propriétaire;  le  tout  conformément  îi  l'article  x 
49  de  la  loi  du  28  mars  1790,  pour  être  ensuite,  sur  h 
vu  de  ladite  expertise  et  le  nouveau  rapport  du  ministre  > 
statué  ce  qu'il  appartiendra  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le'  6  Août  i8n.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Dàru. 


(N.°7i56.)  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 

du  département  de  Seine-et-Oise. 

Au  palais  de  Rambouillet ,  le  8  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français^  Roi 
b'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  les 
bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Ursulines 
de  la  ville  de  Poissy ,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le  dé- 
partement de  Seine»  et -Oise. 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  l.eT  Les  bâtimens  et  dépendances  de  f ancien 
couvent  des  Ursulines,  à  Poissy,  seront  disposés  sans  délai, 
et  mis  en  état  de  recevoir  cinq  cent^jnendians  de  l'un  et  de 
l'autre  setfe-,  à  l'effet  de  quoi  l'acquisition  qui  a  été  passée 
ïe  a  août  1810,  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise  ,  au  nom  du  Gouvernement,  de  ces  bâtimens  et dépen- 

"•  ^  K  3\ 
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dances,'  pou/ le  prix  de  trente-huit  mille  francs,  elt  et  de- 
meure confirmée. 

2.  Les  procès  -  verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens  et  des  fournitures  de  premier  établissement,  et 
les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis  qu'au  droit  fixe 
d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

3*  "  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  le 
paiement  du  prix  d'acquisition  du  couvent  des  Ursulines 
que  pour  les  réparations  et  constructions  à  y  faire ,  et  pour 
l'ameublement ,  au  moyen , 

i ,°  D'une  somme  de  deux  cent  un  mille  quarante  et  un 
francs  à  prendre  sur  le  montant  des  économies  faites  sur 
les  fonds  départementaux  des  exercices  antérieurs  à  i  8 1  o , 
ci  .  . .  '. 20 1  ,o4 1 f 

2.°  D'une  somme  de  soixante-dix  mille  francs, 
allouée  en  1 8 1  o  sur  le  produit  des  centimes  tant 
ordinaires  que  facultatifs ,  ci * * . . .      70,000. 

3.0  D'une  somme  de  neuf  mille  sept  cent  qua- 
tre-vingt treize  francs,  restée  libre  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  dé  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  dé  1 807 ,  conformément  à  notre  décision 
du  23  février  1 8 1 1 ,  ci 9>793« 

4.*  D'une  somme  de  soixante-six  mille  francs, 
formant  le  montant  des  réserves  faites  dans  les 
budgets  des  villes  du  département ,  des  exercices 
,1808,  1809,  1 810  et  181 1 ,  ci 6<5,ooo, 

5.0  D'une  somme  de  quinze  mille  francs,. à 
prélever  en  1 8 1 1  sur  les  communes  ayant  moins 
de  10,000  francs  de  revenu,  ci ,....,..    1 5,000. 

6.°  D'une  somme  de  quarante  mille  francs ,  qui 
sera  allouée  en  1 8 1 1  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  et  comprise  à  cet  effet  dans  la  seconde 
partie  du  budget  départemental  de  cet  exercice,  ci     4°>°co. 
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Repart 4oj,834f 

7.0  D'une  somme  de  soixante  mille  francs, 
qui  sera  comprise  au  budget  départemental  de 
1 8 1 2 ,  ci r ; 60,00®. 

8.°  D'une  soinrpe  de  vingt-cinq  mille  francs, 
qui  sera  fournie  en  1 8 1 2  par  les  villes  ci-après , 

SAVOIR: 

Versailles • •  1 2,ooo.f 

Pontoise ^ .  •  .  4>0O°- 

Saint-Germain 4>o°o-  \      o  e  n^ 

iitanipes 2,000. 

Poissy . .  .  .  • 1 ,  j  00. 

•  Mantes 1,500* 

9.0  [|ke  somme  de  quinze  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  en  r  8 1 2  sur  les  revenus  des  autres 
communes,  d'après  la  répartition  qui  en  sera 
arrêtée  par  le  préfet ,  ci 1  5,000. 

io.°  D'un  supplément  de  cent  soixante-dix- 
huit  mille  cent  soixante  -  six  francs ,  sur  le  fonds 
spécial  de  la  mendicité ,  pour  la  portion  contri- 
butive du  trésor,  ci .' » 178,166.. 



Total 68o,ooof 

4.  A  compter  de  1813,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  in- 
térieure et  du  régime  économique  ,  au  moyen , 

1 .°  D'une  somme  de  soixante  mille  francs ,  qui  sera  fourni* 
par  la  caisse  .départementale ,  et  allouée  à  cet  effet  chaque 
année  dans  le  budget  du  département ,  ci 6o,ooof 

2.0  D'une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs , 
qui  sera  fournie  chaque  année  par  les  communes 
ci-dessous  désignées,  et  dans  la  proportion  ci- 
après  , 

1.  K  4 


• 


(  ,j6  ) 
Report. .  , .....,'       ^o,ooof 

SAVOIR: 

Versailles. i  a,ooof 

Pontoise . .  .  .  .  * .  <  ... .      4>o°o» 

Saint-Germain \  * 4>ooo. .       ^  m  „^^ 

>  >      ^.5,000 

iLtampes  .  . .  .  , a,ooo.  ' 

Poissy 1,500. 

Mantes  % 1,500. 

3.0  D'une  somme  de  quinze  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  sur  les  revenus  des  autres  com- 
munes, d'après  la  répartition  qui  en  sera  arrêtée 
par  le  préfet ,  ci. 1  5,00a. 


Total ..1  oo,ooof 


^.  Dans  le  cas  où  les  fonds  mentionnés  en  Farticle  qui 
procède  exçéd,eraiçnt  les  besoins  de  chaque  année,  l'excé- 
dant sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendians,  pour  former 
un  fonds  dé  réserve  et  de  prévoyance ,  destiné  à  donner , 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  des  se- 
cours en  travaux  et.  en  subsistances  et  .denrées  aux  pauvres  • 
des  communes,  dans  les  mortes-saisons,  et  en  cas  de  grêle, 
incendie,  inondation  et  autres  accidens  imprévus.v 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1  808,  jusqu'à  ce  qu'il  ak  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  2.2  décembre  suivant. 

y.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du  dé- 
partement ,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les  sous- 
préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  à  l'effet  de  former 
leur  demande  en  admission 'au  dépôt,  dans  fe  cours  des  trois 
publications  affaire  de  notre  décret  du  j  juillet  1808. 
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8.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté , 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  Té  tendue  du 
département,  $pra  arrêté,  soit  par  les  soins  dès  officiers  de 
police  f  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée ,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit -au  dépôt  de  mendicité. 

p.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet ,  constatant  le  fait 
de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient 
rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail ,  et  au  Inoins 
pendant  un  an. 

I O.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
précité.  ' 

I  I .  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  Tordre  de  la  gendarmerie. 

1 2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial ,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
.    Par  l'Empereur^. 
Lt  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  ComteDaru. 

(N.°7i  $7.)  Décret  impérial  qui  assujettit  les  Théâtres 
du  second  ordre ,  petits  Théâtres ,  Spectacles  de  tout  genre , 
et  ceux  t/ui  donnent  des  Bals  masqués  ou^  des  Concerts 
dans  la  ville  de  Paris ,  à  payer  une  Redevance  a  l'Aca- 
démie impériale  de  musique. 

Au  palais  de  Rambouillet,  le   13  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse* 
&c.  Sec.  &c 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  notre  Cortsefl  d'état 


^ 


(  i38  ) 

chargée  de  I  examen  des  comptes  de  l'Académie  impériale 
de  musique; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  CC  qui  SUXt  : 

Section    I.rc 

De  la  quotité  du  Droit,  et  de  ceux  qui  devront  l 'acquitter. 

Art.  1."  L'obligation  à  laquelle  étaient  assujettis  tous 
les  théâtres  du  second  ordre ,  les  petits  théâtres ,  tous  les 
cabinets  de  curiosités,  machines,  figures,  animaux,  toutes 
les  joutes  et  jeux,  et  en  général  tous  les  spectacles  de 
quelque  genre  qu'ils  fussent,  tous  ceux  qui  donnaient  des 
bals  masqués  ou  des  concerts  dans  notre  bonne  ville  de 
Paris ,  de  payer  une  redevance  à  notre  Académie  impériale 
de  musique  ,  est  rétablie ,  à  compter  du  i  .*'  septembre 
prochain. 

Les  panoramas  *  çosmoramas ,  Tivoli  et  autres  établisse- 
nt en  s  nouveaux,  y  sont  de  même  assujettis,  ainsi  que  le 
Cirque  olympique ,  comme  théâtre  où  l'on  joue  des  panto- 
mimes. 

Nos  théâtres  Français,  de  l'Opéf  a  comique  et  de  l'Odéon, 
sont  exceptés  de  la  disposition  concernant  les  théâtres. 

2.  Ne  sont  pas  compris  dans  l'obligation  imposée  à  ceux 
qui. donnent  des  bais,  tous  les  bals  et  danses  qui  ont  lieu 
hors  des  murs  d'enceinte ,  ou  dans  les  guinguettes  des  feu- 
bourgs,  même  dans  l'enceinte  des  murs. 

3  •  Cette  redevance  sera ,  pour  les  bals ,  concerts ,  fôtes 
champêtres  de  Tivoli  et  autres  du  même  genre,  du  cin- 
quième brut  de  la  recette,  déduction  faite  dû  droit  des 
pauvres;  et  pour  les  théâtres  et  tous  les  autres  spectacles  ou 
établissemens ,  du  vingtième  de  la  recette ,  sous  la  même 
déduction. 
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.Section  IL 

Z?#  yfc/0<fc  </*  paiement. 


$.  Lcr  -D*  V Abonnement. 

4*  Tous  les  individus  soumis  au  paiement  de  la  rede- 
vance ,  pourront  faire  un  abonnement  avec  notre  Académie 
impériale  de  musique. 

5.  La  quotité  de  cet  abonnement  sera  discutée  et  consentie 
contradictoirement  entre  les  redevables ,  d'une  part  ,  et  le 
directeur  de  nôtre  Académie  impériale  de  musique ,  corijoin-  , 
renient  avec  l'administrateur  comptable ,  d'autre  part.  II  ne 
sera  obligatoire  qu'après  l'approbation  de  notre  surintendant 
des  théâtres. 

6.  II  sera  payable  par  douzième  et  par  mois. 

7.  II  aura  lieu  pour  trois  ans  au  plus ,  pour  un  an  au 
moins  y  pour  les  théâtres  ;  et  pour  les  autres  établissemens, 
par  mois ,  et  même  par  représentation,  ou  par  jour  d'ouver- 
ture de  ftte ,  bal  ou  concert. 

r 

S-  IL  Du  Paiement  quand  il  n'y  aura  pas  d'Abonnement, 

8.  Le  paiement,  quand  il  n'y  aura  pas  d'abonnement, 
se  fera  par  douzième  et  par  mois ,  pour  les  théâtres*; 

Pour  les  autres  ctablissemens  débiteurs ,  il  pourra  être 
exigé  par  semaine,  et  même  par  jour,  selon  les  cas. 

O.  Le  directeur  de  notre  Académie  impériale  de  musique 
se  concertera  avec  la  régie  du  droit  des  pauvres  pour  rendre 
commune  la  surveillance  qu'elle  exerce;  et  il  nommera  les 
employés  nécessaires  pour  assurer  la  perception  et  opérer  . 
le  recouvrement. 

En  cas  de  contestation,  elle  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux, et  jugée  sommairement  à  la  chambre  du  conseil, 
comme  \\  est  dit  k  l'article  suivant. 


(  i4o  ) 

$.  III.  Des  Poursuites. 

IO.  L'administrateur  comptable  de  notre  Académie  im- 
périale de  musique,  en  cas  de  retard  de  paiement  pour  dette 
non  contestée,  dressera,  sur  les  états  arrêtés  par  le  direc- 
teur, une  contrainte  qui  sera  rendue  exécutoire,  s'il  *y  a 
lieu ,  par  le  .préfet  du  département  ;  et  en  cas  de  contesta tioa 
sur  l'exécution,  elle  sera  portée  devant  nos  cours  et  tribu- 
naux, et  jugée  comme  affaire  sommaire  à  la  chambre  du 
conseil ,  sur  simples  mémoires  ,  nos  gens  du  parquet 
entendus. 

Section   III. 

Dispositions  générales. 

I  I .  Aucun  concert  ne  sera  donné  sans  que  le  jour  ait 
été  fixé  par  le  surintendant  de  nos  théâtres ,  après  avoir  pris 
lavis  du  directeur  de  notre  Académie  impériale  de  musique. 

12.  Toute  contravention  au  présent  décret,  en  ce  qui 
touchera  l'ouverture  d'un  théâtre  ou  spectîcle  sans  décla- 
ration ou  permission ,  sera  poursuivie  devant  110&  cours  et 
tribunaux  par  voie  de  police  correctionnelle,  et  punie  des 
peines  portées  à  l'article  4 1  o  du  Code  pénal ,  S-    l  -cr 

IJ*  Nos  procureurs  près  nos  cours  et  tribunaux  sont 
chargés  d'y  tenir  la  main,  et  de  faire,  même  d'office,  toutes 
poursuites  nécessaires,  selon  les  cas. 

14.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  police  générale  sont  charges , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 
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{  N.°  7158.)  EXTRAIT  des  Mtnutts  de  la  Secrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Août  181 1. 

Avis  du  Conseil  d'état  relatif  à  la  Réclamation  du  S.r  Monnet, 
ex-maire  de  Saverne  ,  département  du  Bas  ^  Rhin  ,  tendant  à 
obtenir  le  remboursement  de  dépenses  par  lui  faites  pour  la  ré- 
ception de  M,  le  duc  de  Vahny  dans  sa  sénatorerie,  [  Séance 
du  9  Août  181  1.}       . 

Lje  Conseil  d'état,  qui  a  entçndu  la  section  de 
Fintérieur  sur  ie  rapport  et  le  projet  de  décret  du  ministre 
de  ce  département ,  tendant  à  faire  rembourser  par  la  coin-: 
mune  de  Saverne,  département  du  Bas-Rhin,  une  dette  de 
trois  mille  trois  cent  trente  francs  au  S.r  Monnet,  ex-maire 
de  cette  commune ,  résultant  de  dépenses  faites  par  lui  pour 
Jes  frais  de  réception  de  M.  le  duc  de  Valmy  dans  sa.  séna- 
torerie; 

Considérant,  i.°  que  cette  dépense  n'a  point  été  auto- 
risée ni  allouée  dans  aucun  budget  de  cette  commune ,  et 
n'est  pas  xde  nature  à  l'être  ;  que  le  logement  du  titulaire 
d'une  sénatorerie  est  à  sa  charge; 

2.0  Que  les  frais  de  fêtes  publiques  et  de  réception  ne 
doivent,  d'un  autre  côté,  sous  aucun  prétexte,  excéder  le 
fonds  qui  y  est  destiné r  ou,  tout  au  plus,  xelui  des  dé- 
penses imprévues, 

Est  d'avis, 

i.°  Que  la,  réclamation  du  S.T  Monnet  pour  une  somme 
de  trois  mille  trois  cent  trente  francs,  doit  être  rejetée;  sauf 
à  y  appliquer,  s'il  y  a  lieu,  et  pour  les  objets  convenables, 
la  partie  des  fonds  de  dépenses  imprévues  restant  libre  alors, 
et  sur  un  rapport  spécial  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

2.0  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  U  secrétaire  'général  du  Conseil  d'état  > 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-Cloud,  le  14  Août  181  r. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
L*  Ministre  Secrétaire  d'état -,  signç  LE  CoMTE  DARU. 


(  U*  ) 

{U.m  7 1  j  (j.)  EXTRAIT  des  Minutes  de  ta  Secrétairerie  d'état. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  Août  181 1. 

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  aux  conditions  requises  pour  pouvoir 
être  nommé  Conseiller-auditeur  dans  une  Cour  impériale.  [Séance 
du  13  Août  181  !.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  cPaprès  fe  renvoi  or- 
donné par  sa  Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  législation  sur  celui  du  grand- juge  ministre  de  la  justice , 
relatif  à  la  question  de  savoir  si  l'article  1 4  de  la  loi  du 
20  avril  1810  est  un  obstacle  à  la  nomination  actuelle 
aux  fonctions  de  conseiller  -  auditeur  dans  les  cours  impé- 
riales ; 

Vu  fart,  1 4  de  la  loi  du  ao  avril   1 8  1  o ,  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  nommé  aux  fonctions  de  conseiller-audi- 
»  teur  près  nos  cours  impériales ,  s'il  n'a  exercé  pehdaiit 
»  deux  ans  celles  de  juge- auditeur  dans  un  tribunal  ;  » 

* 

Considérant  que  le  corps  des  juges- auditeurs,  créé  par 
l'article  1  3  de  la  loi  précitée,  n'a  pas  encore  été  organise,, 
et  que  dès-lors  l'exécution  des  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1 4  ci-dessus  est  actuellement  impossible  ; 

Que,  <fun  autre  côté,  la  plupart  des  cours  impériales 
sont  loin  d'avoir  le  nombre  de  conseillers-auditeurs  qui  leur  a 
été  assigné  par  la  loi ,  et  que  les  besoins  du  service ,  sur-tout 
à  l'époque  d'une  organisation  nouvelle,  peuvent  exiger 
promptement  le  complément  de  ce  nombre , 

E  s  T  D  *  A  v  1 S  que  les  dispositions  de  l'article  1 4  de  la  loi 
du  20  avril  1810  ne  doivent  recevoir  leur  exécution  que 
deux  ans  après  l'organisation  du  corps  des  juges-auditeurs , 
créé  par  l'article  1  3  de  la  même  loi  ; 

Que  jusqu'à  l'entière  exécution  dudit  article ,  il  doit  être 
pourvu  aux   places  de  conseiller -auditeur  dans  les  cours 
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impériales ,  parmi  les  sujets  qui  réunissent  les  conditions  im- 
posées par  I  art.  2  de  la  loi  du  16  mars  1808; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
•igné  J.  G.  Locré. 

APPROUVÉ ,  au  palais  de  &ainf-CIoud ,  le  1 8  Août  1 8 1 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d* état ,  signé  LE  Comte  Dàru. 


(N.°  7160.)  DÉfRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  particulier  inconnu ,  de  découvrir,  au 
profit  des  pauvres  du  canton  de  Pofch  (Rhin-et-Afoselle), 
une  rente  annuelle  de  2]  hectolitres  jo  litres  de  seigle , 
d'un  hectolitre  jo  litres  d'orge,  et  de  iy  francs  11  centimes 
en  argent.  (  Trianon ,  1 4  Juillet  1  8  1 1 .  ) 

(N»°  7 161,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  inconnues-,  de  découvrir , 
au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  de  Vilvorde  et  dei  in- 
curables de  Bruxelles  (Dyle),  divers  biens  et  rentes  celés 
à  la  régie  du  dorfiaine.  (Trianon,  i4  Juillet  181  1.) 

————— 

{N.°  7162.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.r  Etienne ,  au  nom  d'une  personne 
inconnue,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Wihogne 
(Ourte),  2}3  litres  3 1 .  centilitres  d'épeautre,  et  47  ares 
pj4  mi Ui ares  de  terre.  (  Trianon ,  1 4  Juillet  1  8 1 1 .  ) 

(N.°  7163.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  évaluée  a  poo  fr,  de  capital,  offerte  en  donation 
par  le  S.r  Castel  à  l! hospice  de  Ciermont,  département  de 
l'Hérault,  f  Trianon,  20  Juillet  181 1.  ) 


mm 
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(N.*  7i64-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de 
la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Juchen  /  Dylt },  fine 
rente  emphytéotique  de  S  hectolitres  j$  Lires  de  seigle, 
eelée  à  la  régie  du  domaine.  (  Trianon,  20  Juillet  1811.) 

(N.°7i6j.)  DÉCRET  impérial  qui  aui  ise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  j44.fr,  20  cent.,  fait  par  la  D.'  de  Jonghe, 
veuve  du  S.r  Heyndrickx,  aux  pauvres,  de  Nieokerken,  dé- 
partement de  l'Escaut.  (  Trianon ,  20  Juillet  1 8 1 1 .  )      , 

(N.°7i66.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  le  S'  Achard  à  l'hospice 
de  Moustiers,  département  des  Basses-Alpes.  (  Trianon, 
20  Juillet  1811.) 


(N.°  716*7.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  260  fr. ,  léguée  par  la  D.r  Por'  "t, 
veuve  du  S'  Pelon,  à  l'hospice  de  Vias,  dépaucmen.  de 
l'Hérault.  (  Trianon,  20  Juillet  181 1.)    ? 

(N."7i68.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  quatre  foires 
annuelles  à  Cerans  et  fou/tourte,  arrondissement  'de  lu 
Flèche,  département  de  la  Sarthe.  (Trianon,  20  Juillet 
1811.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

J_e  Duc  de  Massa. 


X   PARIS,    pE    L'IMPRIM^R1£    IMPÉRIALE. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  386. 


(N.Q  7169.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  service  des 
Inhumations ,  et  Tarif  des  Droits  et  Frais  à  payer  pour 
le  service  et  la  pompe  des  Sépultures ,  ainsi  que  pour 
toute  espèce  de  cérémonies  funèbres. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Août  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  là  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1  -eT  Le  service  des  inhumations  est  divisé  en  six; 
classes ,  dont  le  tableau  est'  annexé  au  présent  décret.  Le 
prix  fixé  pour  chaque  classe  est  le  maximum  qu'il  est  interdit 
de  passer  ;  mais  ce  prix  peut  être  diminué .  dans  la  pro- 
portion des  objets  compris  dans  le  tableau  de  chaque 
classe,  qui  ne  seraient  pas  demandés  par  les  familles,  et 
dont  elles  donneraient  contre-ordre  par  écrit. 

2.  Tout  ordre  pour  un  convoi  doit  être  donné  par  écrit, 
indiquer  la  classe,  désigner  les  objets  fixés  dans  le  tarif  sup- 
plémentaire ,  qui  seraient  demandés  par  les  familles.  A  cet 

i.  IV!  Série,  L 
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effet,  l'entrepreneur  général  du  service  fera  imprimer  des 
modèles  d'ordre  en  tète  desquels  seront  relatés  les  articles 
i ,  2 ,  4  et  6  du  présent  décret  :  c'est  uniquement  sur  ces 
modèles  imprimés  que  les  familles  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir expliqueront  leurs  volontés. 

3.  Le  service  ordinaire  et  extraordinaire  des  inhumations  ' 
sera  adjugé  à  un  seul  entrepreneur,  qui  ne  pourra  aug- 
menter le  tofcil  de  la  dépense  fixée  par  chaque  classe ,  sous 
peine  ,  en  cas  de  'contestation  ,  de  ne  pouvoir  répéter  cet 
excédant  devant  les  tribunaux,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  mille  francs. 

Cet  article  est  commun  aux  fabriques ,  dont  les  receveurs 
seront  responsables. 

4.  H  est  défendu  à  l'entrepreneur  des  inhumations  et  à 
chaque  fabrique,  de  faire  imprimer  séparément,  soit  le 
tableau  des  dépenses  du  service  de  l'entreprise ,  soit  ie  ta- 
bleau des  dépenses  fixées  pour  les  cérémonies  religieuses. 

J .  L'adjudication  comprendra  le  droit  exclusif  de  louer 
et  de  fournir  les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de  toutes 
les  classes ,  sauf  les  ornemens  que  les  fabriques  sont  dans 
l'usage  de  se  réserver,  et  qui  consistent  seulement  en  pièces 
de  tenture  du  fond  des  autels ,  tapis  de  sanctuaire ,  cou- 
vertures des  lutrin»  et  des  pupitres ,  des  sièges  des  célé- 
brans  et  des  chantres. 

6.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  transporter  les  corps  à 
l  église  ou  au  temple,  toutes  les  fois  qu'il  n'aura  pas  reçu  par 
écrit  un  ordre  contraire ,  sans  pouvoir  demander  aucune 
augmentation. 

y.  L'adjudication  de  service  général  sera  faite  par  sou- 
missions cachetées,  lesquelles  seront  ouvertes  au  conseil  de 
prélecture,  en  présence  de  deux  commissaires  des  fabriques, 
désignés  par  M.  l'archevêque  de  Paris.  Le  prix  de  cette  adju- 
dication consistera  dans  une  portion  du  produit  de  l'entreprise 
générale ,  laquelle  devra  être  payée  par  l'entrepreneur  aux 


B.n."  i%6.  {  1I7  ) 

fabriques  et  aux  consistoires.  La  première  mise  \  prie  sera 
de  20  pour  100. 

"8.  Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Paris  met- 
tront en  bourse  commune  2j  pour  100  de  la  remise  qui 
leur  est  allouée  sur  chaque  convoi  par  l'entreprise  géné- 
rale ;  ce  prélèvement  sera  versé  par  chaque  fabrique  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  fabrique  de  la  cathédrale , 
lequel  en  tiendra  un  compte  séparé.  Chaque  mois  le 
compte  général  des  préièvemens  du  mois  précédent  sera 
fait  par  ledit  trésorier,  et  partagé  également  entre  toutes 
les  fabriques. 

p.  Les  cérémonies  religieuses  pour  les  corps  présentés 
à  l'église  avec  un  certificat  d'indigence ,  seront  les  mêmes 
que  celles  indiquées  dans  h  sixième  classe. 

10.  En  cas  que  le  produit  de  la  taxe  pour  le  transport  des 
corps  s'élève  au-dessus  de  la  somme  à  payer  à  l'entrepreneur 
pour  ledit  transport,  le  surplus  sera  affecté  à  la  reconstruc- 
tion ou  à  la  réparation  des  cimetières  de  Paris. 

1 1 .  En  cas  de  contravention  de  la  part  de  l'entrepre- 
neur, ou  du  receveur  des  fabriques ,  notre  procureur  impé- 
rial est  tenu  de  poursuivre  d'office  et  de  faire  prononcer 
la  restitution  et  l'amende  portée  à  l'article  }. 

I  2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  rlos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cuites,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(Suit  h  Tarif.) 
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TARI  F  et  TABLE  A  UX  des  Droits  et  Frais  À  payer  pour  le  service 
et  la  pompe  des  Sépultures  et  pour  toute  espèce  de  Cérémonies 
funèbres. 

SERVICE    ORDINAIRE. 


CHAPITRE   I." 

Dispositions  applicables  à  tous  les  Convois* 

Transports. 

Pour  le  transport   d'enfans   au-dessous  de  sept  ans,  dix  fr.  iof  oo* 

De  personnes  au-dessus  de  cet  âge,  vingt  francs ao,  oo. 

Bières. 

,  Pour  la  bière  d'un  enfant  de  deux  ans  et  au-dessous,  deux  fr»  a.  oo. 

Pour  celle  ci'un  enfant  au-dessus  de  deux  ans  jusqu'à  sept 

ans ,  trois  francs \ f  •  3.  00. 

Pour  celle  d'une  personne  de  sept  ans  et  au-dessus,  six  tr..  6.  00. 

Pour  une  bière  à  six  pans,  sept  francs  cinquante  cent 7.  50. 

'   Pour  une  bière  à  huit  pans,  neuf  francs 9.  00. 

SERVICE   EXTRAORDINAIRE. 


I 


CHAPITRE   IL 

Divisions  par  Classes  des  frais  de  convois. 

SECTION  V 
i/c  Classe. 

Cérémonies  religieuses. 

Droit  curîaî • 

Présence  du  curé 

Deux  vicaires 

Un  confesseur  en  robe 

Prêtres  dont  le  nombre  ne  pourra  ttre  au-dessous  de  dix-huit  f 

les  chantres ,  serpens  et  aides  de  chœur 

Enfans  de  chœur 

Un  sacristain  prêtre 

Aide  de  sacristie  ,  suisses  ,    bedeaux ,   porte-croix  ,   porte- 

benitier 

Receveur  dt$  convob 9.  oo- 


7- 
8. 

OO. 
OO. 
00. 

11. 

00. 

60. 

00. 

1 1. 

vo. 

3- 

00. 

1:. 

00. 

B.  n.#  386.  (  U9  ) 

Deux  choristes  prêtées •  4r  °°* 

Prêtre  veilleur  jour  et  nuit 12.  00. 

Grand  messe  avec  diacre  et  sous-diaerc •••• 12.  00. 

Six  souches  à  l'autel •• 6.  00. 

Offrande '•  24*  00. 

Conduite  de  trois   prêtres    au  moins  pour  accompagner  le 

corps   jusqu'au  cim  tière 36.  00. 

Ornemens  de  première  classe ,  chandeliers ,   estrades  ,   pièces 

de  fond,  lutrin  ,   sièges  des  célébrant,  sonnerie 88.  00. 

Cierges  ,  tant  à  l'autel  qu'au  corps,  et  à  chaque  membre  du 

clergé  célébrant  ou  assistant 280.  00. 

Total 600.  00. 


SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

I."   CLASSE. 
i.°  A  la  Maison  mortuaire. 

Tenture  de  l'appartement,  jusqu'à   concurrence  de  l'emploi 

de  cent  vinfift  mètres .' „ 60.  0©. 

Grande  pièce  'de'  fond  à  croix  de  moire  d'aryen t 24.  00. 

Estrade  à  trois  gradins,  couverte  d'un  tapis •  •  •  •  a4«  °°» 

Vingf-quatre  chandclieis  d'argent. •  24.  00. 

Vingt  qu  tre  cierges,  cire  fine,  d*un  demi  kilogramme. .  .. .  96.  00. 

Une  cro'x  et  un  béivt'er  d  argent 3.  00. 

Drap  mo«tua're  en  \elours  de  soie,  l>rcrdé  en  argent,  par- 
semé de  larmes  f  avec  galons  et  franges  d'argent. 40.  00. 

Tenture  du  péristyle  et  de  ta  façade  extérieure  de  la  mai- 
son, jusqu'à  l'emploi  de  deux  cents  inèires 100.  00. 

Total 365.  00. 

i.°  A  l'Église  oit  mu   Temple. 

Tenture  du  portail  jusqu'à  l'emploi  de  cent  vingt  mètres. . . .  60.  00. 

Tenture  intérieure  du  choeur  tt  dj  la  nef,  selon  la  grandeur 
de  J'égibe,  mais  sans  que  le  prix  puisse  jamais  être  porté 
au~de<sus  de 500.  00. 

Une  litre  de  velours  bordée    en    galons  et  franges  d'argent» 

placée  surla  tentu-c,  jusqu'à  l'emploi  de  quatre-vingts  metres.         310.  00. 

Dais  à  cinq  gradins,  avec  ses  ornemens,  garnis  tic   franges 

et  g  dons  d'argent 300.  00. 

Drap  mortuaire  de  velours  à  croix,  brndc  en  argent,  par- 
semé de  larmes  et  étoiles ,  bordé  de  franges  et  </a4ons  d'ar- 
gent  a  torsades , 4°*  °°- 
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Baldaquin  suspendu  à  fa  voûte  de  l'église  au-dessus  du  dais, 
avec  rideaux  ,  draperies  bordées  en  hermine    plumets  en 

autruche,  &c 150'  oo* 

Quatre-vingts  chandeliers   d'argent  ,  garnissant   les  gradins 

du  dais . 80.  ct>. 

Quatre  cassolettes  en  bronze  garnies 80.  00. 

Douze  fauteuils  noirs ,  galonnés  en  argent •  72.  00. 

Cent  chaises  de  deuil ,  garnies  et  galonnées 150.  00. 

Cent  housses  noires,  pour  autant  de  chaises  ordinaires 7$.  00. 

lapis  de  pied  dans  le  chœur,  jusqu'à  cent  mètres 100.  00. 

Couverture  des  stalles,  jusqu'à  deux  cents  mètres 100.  00. 

Cent  porte-lumières  a  quatre  bobèches 300.  oo. 

Total.. . ...    M27-  oa*     Ê 

3.0  Cortège. 

Corbillard  attelé  de  quatre  chevaux,  avec  la  grande  garniture, 
compris  les  harnais  drapés,  les  housses  brodées  en  argent, 
les  plumets  des- chevaux,  et  les  cinq  plumets  sur  l'impériale 
du  corbillard . r.         300,  o+. 

Cinq  voitures  de  deuil  drapées » ..  90.  oo. 

Douze  voitures  de  deuil  vernies *J .  •  •         180.  00. 

Deux  maîtres  des  cérémonies •  24.  oo. 

Trois  officiers  en  manteaux  portant  les  pièces  d'honneur.  36.  00, 

.Vingt-quatre  hommes  de  deuil  et  le  loyer   de  leur  habille- 
ment ....  : * 192.  00. 

Trente-six  torche*  ou  flambeaux  portés  par  les  hommes  de 

deuil ,  porteurs  et  autres 1 08.  oo» 

Coussins  brodés  en  argent  pour  recevoir  les  pièces  d'honneur  »• 
et  crêpes  pour  les  couvrir • 60.  00. 

.  Total. 990.  00. 

RELEVÉ. 

Cérémonies  reïig:eusej 600.  00. 

À  la  maison  mortuaire 565^,  00. 

A  l'église  ou  au  temple a»}27«  °°* 

Cortège, .,,.,»,....... • 990.  00, 

Total.,,...    4,282.00. 
SECTION   IL 

II.C   CLASSE. 
Cérémonies  religieuses. 

Droit  curïa! • •  •  •  «*•  •*• 

Présence  du  cure  •••/.«.•••• .»,♦... . . .  ♦  •>• . .  •  •  >*.  oo» 


oo« 
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|             Deux  vicaires • 6f 

Confesseur  en  robe 8.  oo. 

|  Prêtres  dont  le  nombre  ne  pourra  être  au-dessous  de  douze, 

|                   chantres ,  serpens  et  aides  de  chœur 27.  00. 

Enfans  de  chœur 9.  uo. 

!              Receveur  des  convois 6.  00. 

Un  sacristain  prêtre 2 .  oo. 

'     Aide  de  sacristie,  porte-croix,  porte-benicier,  suisses  et  be- 
deaux   8.  00. 

Deux  choristes  prêtres 3.  00. 

Prêtre  veilleur  jour  et  nuit .  ~ 9.  00. 

Quatre  souches  à  l'autel*. 4.  00. 

Messe  avec  diacre  et  sous-diacre 6.  00. 

Ornemens  fournis  par  (a  fabrique 4°*  °°* 

Conduite  de  deux  prêtres  jusqu'au  cimetière 18.  00. 

Offrande 12.  00. 

Cierges,  tant  à  l'autel  qu'au  corps ,  et  aux  membres  du  clergé.  1 24.  00. 

Total 300.  00. 


SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 
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II."    CLASSE. 


1  .*  A  la  Maison  mom'alrt. 


0 


Tenture  de  grande  porte-cochère a,6\  oo. 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argenti 4.  00 . 

Estrade  double  et  tapis , 18.  00. 

Douze  chandeliers d argent « 12.  00. 

Douze  cierges ,  cire  tinc ,  d'un  demi-kilogramme 48.  00. 

Une  croix  et  un  bénitier 3 .  00. 

Drap  mortuaire  comme  de  1  ,IC  classe '.-....      N    4u.  oo. 

Total 161.  00. 


a.°  A  V Eglise  ou  au  Ttmpk. 

Un  double  bandeau  avec  encadrement  au  portail 24*  °°* 

Tenture  intérieure ,  compris  le  tapis  de  pied ,  fixée  à 400.  00. 

Dais  à  quatre  gradins,  avec  draperies- et  ornemens  galonnés  en 

argent.  ...  : ; 150.  00. 

Représentation  sous  le  dais ,  couverte  en  velours  noir,  galonnée 

à  franges  d'argent  en  torsade 4°'  <>u*  ' 
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■v'ingt- quatre  chandeliers  d'argent 

Trente- six  chaises  de  deuil  garnies  et  autant  de  housses 

Total 

3.0  Cortège, 

Corbillard  attelé  de  deux  chevaux,  avec  la  petite  garn'ture  à 
frajiges  d'argent ,  y  compris  la  housse  du  siège,  les  housses  , 
les  harnais ,  les  plumets 

Deux  voitures  de  deuil  drapées 

Quatre  voitures  vernies 

Un  maître  des  cérémonies 

Huit  hommes  de  deuil  et  loyer  de  leur  habillement 

Douze  torches  ou  flambeaux 

v  Total 

fi  ÉLEVÉ. 

Cérémonies  religieuses 

A  la  maî>on  mortuaire • 

A  l'église  ou  au  temple 

Cortège 

Objets  non  fixés 

Total 

SECTION   II  U 


24f  OOc 

60.  00. 


698»  00. 


150.  00. 
36.  00. 
60.  00. 

12.  OU. 
64.  OO. 
j6.    OO. 


358. 


OO. 


300.  OO. 

i6r.  00. 

698.  oo. 

358.  00. 

283.  00. 

1,800.  OO. 


III.C    CLASSE. 

Cérémonies  religieuses. 

Droit  curiaï. 

Présence  dû  curé 

Deux  vicaires • 

Dix  prêtres 

Confesseur 

Receveur  des  convois 

linfans  de  c  hœur 

C:  antres  et  serpcn< • 

Porte- croix,  sacristain  prêtre,    aide  de  sacristie,  suisses  et 

bedeaux 

Ornemens  fournis  par  (a  fabrique.  f 

MiN<e  avec  diacie  u  sou  s -diacre 

Douze  cierges  à  l'autel  et  au  corp« 

Total 


y 

OO. 

y 

OO. 

5- 

OO. 

12. 

50. 

6. 

OO. 

4- 

50. 

6. 

00. 

5- 

00. 

10. 

OO. 

22. 

OO. 

4- 

00.  • 

45- 

OO. 

130.   00. 
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SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

MU9  CLASSE. 

i.°  A  la  Maison  mortuaire* 

Tenture  de  portc-cochère.  ; •  30*  oo* 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  <JVgent 4.  oo. 

Estrade  double  et  tapis . 18,  00, 

Huit  chandeliers * S.  00. 

Huit  cierges,  cire  fine,  d'un  demi-kilogramme 32.  00. 

Croix  tt  bénitier . •  3.  00. 

Drap  mortuaire  en  drap  noir,  bordé  de  franges»  et  galons 

d'argent * , 11.  00. 

Total 1 07.  oo, 

2.0  A  l'Eglise 'ou  au  Temple. 

Un  bandeau  avec  encadrement  au  portail 18.  00. 

Tenture  intérieure,  compris    le  tapis  de  pied,  fixée  à 150.  00. 

Représentation  en  dr?p  noir,  a  croix,  larmes  et  étoiles  d'ar- 
gent   .  20.  00. 

Estrade  douhle  ,  couverte  en  drap  noir ;  18.  00. 

Quarante  housses  de  chaises , . . .  3©.  oo. 

Total 236.  00. 

3.0  Cortège. 

Corbilfard  drapé ,  à  franges  d'argent ,  attelé  de  deux  chevaux.  48.  00. 

Une  voiture  drapée  .....:.... \ 18.  oo. 

D<. ux  ,  vo'tures   vernie* 30.  00. 

Un  maître  <lt5  cérémonies 12.  00. 

.  Deux  h<  «mmes  de  deuti 16.  00. 

Six  flambeaux 18.  00, 


Ml 


Total 142.  00. 

REjLEVÊ. 

Cérémonies  religieuses 130.  00, 

A  la  maison  mortuaire 1 07.  00. 

A  l'église  ou  au  temple 236.  00. 

Cortège .* .• 1 42.  00. 

Objets  non  fixés 85.  00. 

Total *    700.  00. 


(m4) 

SECTION   IV. 

IV.    CLASSF.      . 
Cérémonies  religieuses* 

Droit  curia! . . .,. « 4r  oa* 

Présence  du  curé 3.  00. 

Vicaire 2.  00. 

Receveur  des  convois ~  3.  o». 

Confesseur 3.  00. 

Six  prêtres 7.  50. 

Deux  chantres a.  00. 

En  fan  s  de  chœur 3.  00. 

Porte-croix  ,   sacristain  prêtre ,  aide  de  sacristie  ,  suisse  et 

bedeau .,  >   5.  o*. 

Messe,  luminaire,  et  ie  poêle  seulement ., 17.  50. 

Total......  50.  00. 

SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

IV.C    CLASSE. 
i.°  A  la  Alaison  mortuaire.^ 

Tenture  de  petite  porte-cochere 30.  00* 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent. . .  a/ 4.  00. 

Estrade  simple,  couverte  d'un  tapis 12.  00. 

Six  chandelier* ..,.,., I  6.  00. 

Six  cierges ,  cire  ordinaire ,  d'un  demi- kilogramme 21.  oo. 

Croix  et  bénitier 3.  00. 

Drap  mortuaire  en  drap  noir,  bordé  de  franges  et  galons 

d'argent • *. 12.  00. 

Total 88.  00. 

'    *.*.  A  l'Église. 

Un  bandeau  avec  encadrement  au  portail.  .  .............  18.  00. 

3.0  Cortège, 

Corbillard  à  franges  d'argent ,  attelé  de  deux  chevaux  avec 

housses >6.  00. 

Un  maître  des  céremopies *a.  00. 

Voiture  vernie 15*  °°* 

Total. 63.  oo.- 

XELEVÉ. 

Cérémonies  feligïeuses 5°*  00* 

A  U  maison  mortuai  re  . . . , t  •  •  •  • •  88.  oo. 


/ 


B.  n.°  $Z6.  (   i  y  5   J 

À  l'église  ou  au  temple .' 1 8f  00e 

Cortcge 6],  oo. 

Objets  non  fixés , 31.  00; 

Total 2  jo.  00. 

SECTION  V.  """" 

V.*    CLASSE. 

'  Cérémonies  religieuses. 

Droit  eurial 3.  oo. 

Vicaire 1.  25. 

Receveur  des  convois .  .*. 1 .  50. 

Trois  prêtres , 3.  j$. 

Porte-croix  ,  suisse  et  bedeau , . .  2.  oo. 

Messe  basse  et  luminaire 8.  50. 

Total 20.  00. 

SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

V.c    CLASSE.       40 

Tenture  de  porte  bâtarde  ,  de  boutique  ou  dallée •  20.  00- 

Pièce  de  fond  à  croix  de  moire  d'argent 4*  °°~ 

Un  drap  mortuaire  à  franges  de  laine ' 6.  00. 

Quatre  chandeliers : .  4-  °°- 

Quatre  cierges  d'un  quart  de  kilogramme 7.  00. 

Lne  croix  tt  un  bénitier 3.  ©o. 

Corbillard  à  franges  de  laine  avec  les  housses  assorties 30.  00. 

Un  drap  mortuaire  idem (*.  00. 

Total.. ....  80.  oo„ 

JtELEV  i. 

Cérémonies  religieuses 20;  00. 

Frais  de  l'entreprise .*.... 8<>.  00. 

Total 1 00.  00. 

SECTION  VI. 


VI.C    CLASSE. 
Cérémonies  religieuses. 

Messe  basse,  luminaire,  porte-croix;  suisse,  bedeau  et  deux  / 

enfans  de  choeur , 10.  oo. 


(   i5<) 
SERVICE  PAR  L'ENTREPRISE. 

Drap  mortuaire  à  franges  de  laine 6f 


oo" 


Total 16.  00. 

TARIF  des  Objets  non  déterminés  dans  la  distribution  des  Classes. 

Pour  la  menuiserie  et  la  charpente  nécessaires  à  la  tenture, 

quand  les  portes  ne  sont  point  surmontées  d'une  planche. .  6.  00. 

Pour  un  cent  de  billets  en  papier  commun  ,  grand  ou  petit 

format ,  souscription  et  distribution  dans  Paris 10.  00. 

Idem  en  papier  écu 1  a.  00. 

Idem  en  papier  grand  cornet  ou  écu  double 14.  00. 

Idem  en  papier  grand  carré  double  ou  papier  coquille  d'Anno- 

nay ,  caractère  financière \6.  00. 

Pour  chaque  carreau  servant  à  s'agenouiller,  en  drap  bordé  de 

galon  d'argent \ 1 .   50. 

Idem  en  Velours ' 3.  00. 

Pour  chaque  corbillard  qui  sortira  de  Paris  ,  pour  une  autre 
destination  que  ceifa^es  cimetières-  de  cette  ville,  et  qui 
sera  conduit  dans  ferayon  du  département  de  la  Seine,  en 

sus  du  prix  porté  dans  chaque  classe 24.  °*> 

Pour  chaque  voiture  de  deuil  conduite  dans  la  même  distance , 

en  sus  du  prix  ordinaire 3 .  o». 

Pour  indemnité  de  déplacement  de  l'ordonnateur  des  convois.  6.  go. 

Pour  chacun  dçs  porteurs 3.  00. 

Pour  un  cercueil  de  plomb  -  d'un  mètre  soixantosix  centi- 
mètres de  longueur 2c  6.  00. 

Pour  un  cercueil  de  deux  mètres « 250.  00. 

Pour  un  cercueil  en  bois  de  chêne,  garni  de  six  poignées  de 

fer  poli . . 48.  00. 

Pour  un  idem  de  deux  mètres 60.  00. 

Ijoycr  d'un  manteau  de  deuil  de  drap  fin 4.  00. 

Idem  en  drap  ordinaire. 2.  00. 

Habillement  complet  de  deuil  pour  un  maître 6.  00. 

Idem  pour  un  domestique' , 4.  00. 

Pour  chaque  voile  de  tambour 6.  00. 

Pour  chaque  écusson  et  chifTre  en  velours   de  soie  brodé  en 

argent 24.  00. 

Idem  en  drap  brodé  en  argent 12.  00. 

Pour  la  fourniture  de  chaque  paire   de  pleureuses  en  batiste 

fme 4.  50. 

Pour  (a  fourniture  d'un  crêpe  fin, * 2.  00. 

Idem  commun 1 .   5<^ 

Pour  chaque  pa'rre  de  gants  de  castor  noir 3.  00. 

Jd<m  gants  blancs  fins 1 .  80. 


Uem  ga  its  blancs  communs if  su* 

Pour  chaque  piè<  e  d'étoffe  servant  à  couvrir  les  pauvres  . .  6.  ou. 
Pour   le  (ran5}i(9rc  des  corps  au-dcla  des  limites  du  dépar- 
tement de  la  Sorte,  par  lieue  de  poste,  pour  chaque  cor- 
billard ou  voiture  attelée  de  deux  chevaux ,  allant  à  destina- 
tion ,  ce  auianc  pour  le  retour  a  Paris 5.  00. 

Par  lieue  de   poste,  et  autant  pour  le  retour,  pour  chaque 
paire  de  chevaux  de  plus  qui  seraient  attelés  aux  corbillards* 

ou  voitures  de  deuil 3.  oo« 

Par  lieue  de  poste ,  et  autant  pour  le  retour  à  Paris ,  pour  l'or- 
donnateur des  inhumations  qui  accompagnerait  le, convoi .  •  1.  00. 

Certifié  conforme  t 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état;  signé  J.  G.  LOCRÉ. 

Certifié  conforme  : 
Jjt  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 


(N.°7i70.)  DECRET  IMPÉRIAL  relatif  à  la  retenue  et  au 
prélèvement  ordonnés  par  les  décrets  des  tj  Février  et  2Q  Mars 
derniers ,  pour  la  fourniture  de  viande  aux  sous-officiers  et 
soldats  des  troupes  stationnées  en  Hollande. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  18  Août  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roj 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  impérial;   * 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  ï  .cr  La  retenue  qui ,  conformément  à  nos  décrets 
des  1  j  février  et  29  mars  derniers ,  doit  être  opérée  sur  la 
solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  nos  troupes  en  Hollande, 
pour  la  fourniture  de  la  viande ,  aura  lieu ,  pour  chaque  corps, 
i  compter  du  jour  ou  cette  fourniture  a  été  faite;  elle  sera 


■    (»J«) 

de  dix  centimes  par  ration,  conformément  au  décret  du  i  y 
février,  jusqu'au  29  mars  quelle  a  été  réduit*  à  cinq  cen- 
times. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  délivrera,  k  la  fin  de  chaque 
mois  ,  des  ordonnances  au  profit  de  notre  trésor  impérial , 
pour  y  faire  verser  le  montant  de  cette  retenue. 

3.  Le  prélèvement  à  faire  sur  les  sous  additionnels  des 
communes  hollandaises ,  de  la  somme  nécessaire  pour  com- 
pléter ,  avec  la  retenue  sur  la  solde ,  le  prix  de  la  ration , 
aura  lieu  à  partir  du  1  .er  janvier  1  8 1  1 . 

4-  Notre  ministre  de  l'administration  de  la  guerre  adressera 
à  notre  ministre  de  l'intérieur ,  Fétat  de  la  consommation  , 
mois  par  mois,  et  le  calcul  de  la  dépense  résultant  de  cette 
fourniture  comparé  avec  le  produit  de  la  retenue  sur  la 
solde. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  régler,  par  l'intendant 
de  l'intérieur  en  Hollande,  la  répartition  du  supplément  à 
fournir  par  les  communes,  en  proportion  des  revenus  qu'elles 
rétirent  des  sous  additionnels. 

Ç.  Le  produit  de  ce  prélèvement  sera  versé  au  trésor 
impérial ,  pour  y  former ,  avec  la  retenue  sur  la  solde,  un 
fonds  spécial  appliqué  au  paiement  de  la  fourniture  de  la 
viande  en  Hollande,  conformément  aux^tats  de  distribution 
de  fonds  qui  nous  seront  soumis  au  commencement  de 
chaque  mois. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'administration  de  fa 
guerre,  de  l'intérieur  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  A î'imstre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


r 


B.  n.°38(î.  (  159  ) 

(N.°  7 171.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  réunît  a  la  dette 
publique  de  Hollande  les  divers  Emprunts  faits  sur  les 
Domaines  de  la  maison  de  Nassau-Orange  en  Hollande* 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  20  Août  1Ô11. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  t>z  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances; 

Vu  la  réclamation  de  divers  créanciers  d'effets  affectés 
sur  les  domaines  de  la  maison  de  Nassau  -  Orange  en  Hollande  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  impérial,  et  Tétat 
à  nous  présenté  de  ces  dettes  ; 

Considérant  que,  par  décret  du  30  avril  1 798,  l'assemblée 
constituante  de  Hollande  ayant  déclaré  nationaux  les 
domaines  de  la  maison  de  Nassau- Orange  ,  les  dettes  dont 
étaient  grevés  ces  domaines  ,  ont  dès-lors  dû  être  consi- 
dérées comme  dettes  nationales; 

Notre  Conseil  cf  état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*r  Les  divers  emprunts  faits  sur  les  domaines'de 
la  maison  de  Nassau-Orange  en  Hollande,  sont  déclarés 
faire  partie  de  (a  dette  publique  de  Hollande. 

2.  Ces  effets  seront  inscrits  sur  le  grand -livre  de  la 
^lette  de  Hollande,  sur  le  même  pied  que  les  autres  parties 
de  la  dette  de  Hollande  ,  et  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux 
articles  118  et  1 1 9  de.  notre  décret  du  1  8  octobre  der- 
nier. Ils  seront  également  assimilés,  par  rapport  aux  rentes 
arriérées  ,  à  la  dette  publique  de  Hollande ,  et  à  ce  qui 
est  statué  à  cet  égard  par  ledit  décret ,  et  par  celui  du 
23  septembre  1810. 


M   I 


3.  Les  obligations  dont  le  trésor  impérial  de  Hollande 
est  porteur  ne  seront  pas  inscrites,  mais  rayées  et  amorties. 

4.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Da  RU. 


(  N.'  7172.)  DÉCRET  I M  PERI  A  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.'  Ripert  de  se  reconnaître  débiteur 
envers  les  pauvres  de  Pertuis  (  Vaucluse  ),  d'un  capital  de 
12,000  francs,  et  d'en  payer  annuellement  l'intérêt  à  raison 
de  quatre  pour  cent ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  Afarie- 
Thirese  Bernard,  ex -religieuse ,  à  l'effet  de  remplir  les 
intentions  verbales  de  Louis  -  Joseph  Bernard  ,  son  beau- 
frère;  aux  charges ,  clauses  et  conditions  imposées.  {  Tria- 
non  ,  23  Juillet  18  i  1 .  ) 


{N.°  717 j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  1^0  francs,  et  d'une  rente  de  pareille  somme, 
offerts  en  donation  par  le  S.r  Ternaux- Rousseau  à  l'hos- 
pice de  Sedan,  département  des  Ardennes.  (Trianon,  23 
Juillet  1811.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  1 

Le  Duc  de  Massa. 


X    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    IMPÉRIALE, 


(  Irfl.) 
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BULLETIN  DES 'LOIS. 


n.°'387. 
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(N.°  7?74-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  alloue  au 
S.r  de  Biily,  Receveur  municipal de  la  ville  de  Calais,  des  Dé- 
penses précédemment  rejetées1  de  ses  comptes ,  et  qui  ordonne 
sa  réintégration  dans  ses  fonctions  de  Receveur.  *' 

Au  palais  de  Saint^Cfeudyle  i£  Août  r8n. 

...    ,  > 

JNaPOLÉON,  Empereur  dès  Français  ,  Roi; 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin»  Médiateur  de  la  Confédération  sûissE; 

■ 

Sur  le  rapport  de  oçtre  ministre  de  l'intérieur;  .  7 

Vu  notre  décret  du  17  mai  iSoç*  qui  ordonne,  1.*  que 
le  S/  de  Biily ,  receveur  municipal  de  la  ville  de  Calais  , 
serait  forcé  en  recette  de  la  somme  de  quarante-quatre  mit* 
six  cent  soixante-dix-sept  francs  trenu-sept  centimes,  montant 
des  rejets  provisoires  et  définitifs  faits  sur  ses  comptes 
pendant  les  exercices  des  années  XI,  XII ,  XIII.,. et  cenà 
premiers  jours  de  Tan  XI V^  et  2.0  que  ledit  receveur  cesserait 
ses  fonctions  ;  \ 

Considérant  gtre ,  quoique  les.  dépenses  pour  le  montant 
desquelles  ce  receveur  a  été  forcé  eil  recette,  aient  été  faites 
illégalement,  il  résulte  cependant  d'informations  prises,  que 
là  plupart  de  '-ces  dépenses  ont  été  commandées  par  des 
circonstances  impérieuses  et  dans  Fintérét  de  la  ville  ;  et 

1.      IV:  S*rie.  Al 


{ I&  ) 

boulant ,  pour  cette  fois  seulement)  user  ^indulgence  envei*  ' 

m 

ce  receveur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I!.<t  Notre  décret  du  17  "mai  1805^  est  rap- 
porté. 

2.  Les  dépenses  non  autorisées  par  les  budgets  de  la 
Ville  de  Calais ,  faites  pendant  les  exercices  des  années  XI  , 
Xil,.XIII,  et  cent  premiers  jours  de  Tan  XIV,  montant  à  la 
somme  de  quarante-quatre  mille  cent  quatre-vingt-huit  francs 
trente-neuf  centimes,  qui  avaient  été  rejetées  provisoirement 
par  notre  décret  du  1 7  mai  1  809 ,  seront  allouées  en  to- 
talité dans  les  comptes*  de  ce  receveur. 

3.  Les  dépenses  de  la;  même  ville,  pour  les  mêmes 
exercices,  montant  à  quatre  cent  quatre-vingt-huit  francs 
quatre-vingt-dix-huit  centimes»  qui,  avaient  été  rèjetées  défini- 
tivement par  ce  même  décret,  seront  allouées,  dans   les- 

*.»l»V»»s. 

comptes  dudit  receveur,  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
de  cent  ' âouje^ francs  neuf  centimes ,  employés  en  frais  de 
papier  tirtibré  des  ordonnances  et  du  compte  du  receveur 
pendant  l'exercice  de  l'an  XI. 

4»- Ledit  receveur  sera  définitivement  forcé  en  recette 
seulement  de  la  somme  de  Mis  cent  soixante -sttçc  francs 

quatre-vingt-neuf  centimes*.      .  .  .x...  .  .  •  . 

,Ç.  Ce  comptable  sera  réintégré  dans  ses  fonttîons  de 
receveur  municipal  de  h  ville  de  Cafais.  '      ( 

6.  Notre  ministre  de  Fintérfeifir'est  chargé  de  Texécution 
ju présent  décret)  qui  serainscré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe   NAPOLÉON. '"'  " 
Par  l'Empereur: 
.  JuMutUtre  Secrétaire  d'étfi^  signé  Le,  CoaiJE.  DARIT. 


{N.°  7175.)  Décret  impérial  qui  proroge  ) 
iT  Janvier  18 12  le  délai  pour  l'exécution  des  ce      \ 
attachées  à  l'Amnistie  accordée  par  le  Décret  du  x      \ 

'    1S/0.  '  N 

Au  parfois  de  Saiftt-Cloud>  lé  16  Août  181 1» 

NAPOLÉON;  Empereur  des  Français 
to'lTALiÊ ,  Protecteur  de  la  Confêdératu 

RHIN  >  MÉDIAtEUR  DE  LA    CqOTÉDÉ&ATiOtt  si     i 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et   DÉCRÉTONS  cequi  SI 

. .  .  ,      «. . 

."'•■* 

Art*  I  /'  Le  terme  déjà  prorogé  jusqu'au  .  uc* 
1 8 1 1 ,  pour  l'exécution  des  conditions  attachées  à  Tan 
accordée  le  *4  avrM  l  $ l  o.au*  Français  atteints  par  les  \ 
suions  de  notre  décret' du  6.  avril  1809,  et  qui,  dep 
1  .cr  avril  1 8o4  9  avaient  porté  les.  armes  :  contre  ncni 
service  des, puissances  continentales  avec  lesquelles  1 
.sommes  en,  p»ix ,  aj  t  de  nouveau  prorogé,  pour  tout  < 
jusqu'au  \JX  janvier  i8ia> 

.  2.  Nos  ministres  sont  chargés  *  chacun  en  ce  q 
concerne,  de  l'exécution  du  préttftt  iiécret  ^ qui  sera  L 
Uu  Bulletin xies  fou;  i.u 

i;         '       Signé  NAPOLÉON.    . 
-»  ■«;  'J>Ar-FErtiperetu,î  " 

Lé  mhWirèSetrhdheWPtât,  ^iié  LE  Cotott  DÂRi 

j       — f'j  '  ,t  1  mi.    t- •  ::- 

(N.°*7 1  ?S,  )  EXTRAIT  des  Aïinutes  de  la  Secrétairerieh 

I  »  »  ...-4i»J-'"» 

;  Au  pâtys.dc.SaimfCUowU!*  j8'Aou*  1811*. 

Avis  du  Contât  fihat portatif  ifÙe' f article  2 du  Réglêfkëi 

26  Juillet  1778  n'est  point  applicable  pu x  bâtimens  des 
•  tances  alliétïA'lé  haiicè.  [Séance  db  13  Abût  #11.]- 


:  ■»•     >  v  * 


/  >i  > 


Le  Conseil  p'ET^T^.quj^  en  eiécutibiii  f[u  £ 
W-donné  par  sa  'Majesté,  a  fiitçnrfif  le  rapport  de  la  *c 


'  (  iH  y   ^  ; 

de  législation  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de  la  justice» 
teridant  à  faire  décider  si  l'article  2  du  règlement  du  26 
juiHet  1778  s'applique  aux  cargaisons  dés  bâtimens  sous 
pavillon  de  puissances  alliées  ;' 

Vu  ledit  article,  qui  porte  :  «Les  maîtres  des  bâtimens 
»  neutres  seront  tenus  de  justifier  sur  mer  leur  propriété 
»  neutre  par  les  passe-pqrts,  connaissemçns ,  factures  et 
»  autres  pièces  de  bord,  fune  desquelles  au  moins  consta- 
»  terà  la  propriété  neutre ,  ou  en  contiendra  une  érjonciaticui 
»  précise.  » 

Considérant  qu'outre  que  le  texte  cité  n'indique  que  les 
bâtimehs  neutres  comme  sujets  à  la  justification  prescrite , 
le  motif  dé  cette  limitation  se  fait  sentir  et  se  déduit,  en  thèse 
générale,  de  ce  que  Pallié,  non  protégé  cornue  l'ennemi  paî 
ia  nature  de  «on  pavillon ,  n'a  pas  le  mêtae  intérêt  que  le 
neutre  *  simuler  ou  cacher  là  propriété  de  la  cargaison ,  ift 
n'est  «cofcséquémment  point  aussi  suspect  que  celui-ci  ; 

Que  cependant,  et  si*  dan^PétatactueWe  la  fêgtslatiôn  ma- 
ritime ,  des  maîtres  de  bâtimens  français  ou  alliés  ne  peuvent  > 
iaris  devenir  coupables^  transporter  des  marchandises  du  crû 
anglais  qui  seïaifcnt  deVMtrès  leurs  propriétés,  ils  ne  peuvent 
pas  davantage  transporter  les  marchandises1  d'origine  neutre 
qui  seraient  devenues'  propriétés'  ennemies  ;  mais  que  cette 
dernière  présomption  ne  jésuite  pas  contre  les  alliés ,  comme 
contre  les  neutres,  de  la  seùfe\absence ufe .mention xlu  pour 
compte  dans  les  connaissejnens  ou  autres,  pièces  de  bord  ; 

Qu'ainsi ,  daps  Je  cas  où  i'pn  articulerait  contre  un  aliié 
îqûe  sa  cargaison  est  propriété  ennemie,  les  faits  justificatifs', 
de  même  que  iesfiutscoAtràirefr,  peuvent  s'établir  par  preuves 
et  pièces  >  «îéme  autres  que  celles  trouvées  k  bord>  \  v 

Est  p' avis  que  l'article  %  du  règlement  du  z6  juillet 

1778  n'est  point  applicable  aux  bâtimens  des  puissances 

'aHféës,''  et  tjbë  Faflaire  du  Jofige  Corne  lis  >  qui  a  donné  lieu 

^■-rîffafclrij'âfiïsi  que1  toutes  "celles  de  fa  hiême  espèce  \ 


fi.  n.°  Î87.  (  1*$  y 

doivent  se  juger  tant  par  les  pièces  de  bord,  que  par  le? 

autres  docûmens  qui  se  rencontrent,  dans  chacune  d'elle*. 

*  ...  ,,....• 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  dû  Conseil  d'état, 
ligne  J.  O.  LOC^E. 

Approuvé,  a  y,  .palais  de  Saim-Cloud,  le  18  Août  1811. 

,  .     Signé  NAPOLÉON. 
t>ar  l'Empereur  i 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE Uaru. 


{N.°  7*77*}  Décret  ijtfPçpiAf,  relatif  aux  individus 
condamnés  au  bannissement  d'après  l'ancien  Code, pénal  df> 
la  Hollande.  ... 

Au.paiais:cfo$aint-CIoiftf,4t:j8  Août  i8ir.  i    ;,>  : 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français*  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  bu 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  j 
&c.  &c.  &c.  > 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; . 

t  Notre  Conseil  d  état  enterufti , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  su?  :  : 

Art.  î  .Cf  Les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  par 
les  cours  et  tribunaux  du  ci  -devant  royaume  de  Hollande, 
et  portant  condamnation  à  la  peine  du  bannissement*,  seront,  ' 
k  Fégard  du  territoire  de  notre  Empire ,  exécutés  comme  il 
suit  : 

S.  I.e*       : 

Des  Bannis   i  perpétuité   hors  du   ttrritoire  entier   dû  Ia 

Hollande^  . .     .     , 

2.  Les  individus  condamnés  au  bannissement  à  perpé- 
tuité hors  du  territoire  entier  de  fa  Hollande,  ne  pourront 

•i.  -   m  * 


(  lié  ) 

Résider  sur  d'autres  points  du  territoire  français  que  sous  le* 
conditions  ci-après  exprimées. 

3.  Sont  exceptés  de  cette  disposition,  1/  ceux  qui  au- 
raient, depuis  leur  condamnation,  acquis  la  qualité  de  ci- 
toyens français;  2/  ceux  qui,  sôit  avant,  soit'  depuis  la 
réunion  de  la  Hollande  à  la  France ,  auraient  été  ou  se- 
raient amnistiés*  (  (  ' 

Daps  J'un  et  l'autre  cas,  ils  seront  considérés  comma 
Relevés  de  toute  incapacité  civile,  même  par  rapport  au  terri- 
toire ci-devant  hollandais, 

£.  A  regard  des  bannis  à  perpétuité  de  la  Hollande ,  non 
compris  dans  tes  exceptions,  et  qui,  ayant  fixé  leur  résidence 
3ur  quelques  autres  points  de  notre  Empire ,  s*y  seraient  ma- 
riés ou  y  exerceraient  unie,  profession,,  un  art  ou  un  métier, 
ils  pourront  être  autorisés  à  y  rester,  d'après  une  permission 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  pofice. 

•  J. '"Cette  permission  ne  s'étendra  )amai$  au  territoire  ci*- 
jdevânt  hollandais.    m    '" 

6.  Les,  individus,  qui  auront  obtenu  la  permission  men- 
tîonrîéè ienr l'article  4 /seront,  de  plein  droit,  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  * 

Usjpouixont,  après  (dix- ans  de  bonne  conduite,  et  sur  le 
rapport  qu;  nou$  sera  fait- par, notre  granc^-juge  ministre  de 
,  la  justice,- oktçnir.  de  notte,  «grâce  spéciale.  Ja.remjse  entière, 
de  leur  peine,  !  .    r 

7x;Çe)ix  qu?  n'étant  ni  (fans  les  exceptions,  de  l'article  3 , 
ni  munis  de  la  permission  de  notre  ministre  de  la  police , 
seraient  trouvés  sur  le  territpije  de  notre  Empire  trois  mois 
après  la  publication  du  présent  décret,  seront,  par  voie  ad- 
minfctrativte ,  saisis  e't>  conduits  aux  frontières  lès  plus  pro** 
chaines  ;  il  en  sera  dress^  prôoès-Verbal. 

8*  yï'ijls .  sont  repris  ensuite-  sur  le  territoire  français  »  ils 
seront1,  comme  infradejLifs  .£e  leur  ban.»,  punis  de  la  dç* 
portation  x  conformément  à  {'article  3  3  du  Code  pénql. 


B.  n.*  387.  (  167  ) 

S.  H. 

Des  Bannis  à  temps  hors  du  territoire  entier  de  la  Hollande 

«  • 

p.  Les  dispositions  ci-dçssus  sont  applicables  aux  bannis 
i  temps  hors  du  territoire  entier  de  la  ci-devant  Hollandç  , 
pour  tout  le  temps  auquel  leurs  jugemens  fixent  la  durétf 
de  leur  peine  et  non  au-delà. 

s.  m. 

Des  Bannis  hors  d'un  ou  plusieurs  départemens ,  ou  d'un 

ou  plusieurs  cantons. 

-  IO.  Les  jugemens  portant  condamnation  au  bannisse* 
ment  de  quelques  parties  seulement  de  la  Hollande,  seront 
exécutés  purement  et  simplement,  selon  leur  forme  et 
teneur. 

1 1  „  Les  bannis  de  cette  espèce  qui  seraient ,  avant 
Texpiration  de  leur  peine ,  trouvés  dans  l'un  des  dépar- 
temens- ou  cantons  à  eux  interdits ,  en  seront ,  pour  la 
première  fois  ,  expulsés  ;  et  s'ils  y  sont  repris ,  ils  seront* 
par  voie  de  police  correctionnelle ,  punis  ,  savoir  ,  les  bfiinis 
hors  d'un  ou  plusieurs  départemens ,  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans ,  et  les  bannis  hors  d'un  ou  plusieurs  can- 
tons ,  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans. 

Les  uns  et  les  autres  ,  à  leur  sortie  de  prison,  seront 
reconduits  hors  des  limites  du  territoire  à  eux  interdit , 
pour  compléter  le  temps  que  devait  durer  feur  bannisse- 
ment ,  et  dans  le  calcul  duquel  n'entrera  point  le  temps  d* 

l'emprisonnement. 

\ 
Dispositions  générales. 

1 2. .  Les  poursuites  ,t  l'instruction  et  le  jugement  de$ 
infractions  de  ban  auront  lieu  comme  en  matière  crimi- 
nelle ,  pour,  ce  qui  regarde  les  infractions  punies  de  I& 
déportation  j  et  comme  en  matière  correctionnel^ ,  pou* 

1.  s  M  4 


(  itt  ) 

ce  qui  regarde  les  autres  ;  le  tout  conformément  au  Code 
de  procédure  criminelle. 

13.  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice  ,  et  notre 
ministre  de  la  police ,  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  Texécution  du  présent  décret ,  qui  sera  in^- 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU> 

(N.°  7178.)  DÉCRET  impérial  relatif  à  ceux  des  habi- 

-  tans  des  départemens  de  la  Hollande,  qui  jusqu'à  prisent 
n'ont  pas  eu  de  Nom  de  famille  et  de  Prénoms  fixes. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  Te  18  Août  1 8 1  r. 

« 

:  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
frc.  &c.  &ç.  •        . 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  Justice  ; 

Vu  notre  décret  du  20  juillet  1808; 

Notre  Conseil  cPétat  entendu  , 

-  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

■ 
Art.  I  ,cr  Ceux  de   nos  sujets  des  départemens   de  la 

cî-devant  Hollande ,  des  Bouches-du-Rhin ,  des  Bouches-de- 
f  Escaut  et  de  l'arrondissement  de  Breda ,  qui  jusqu'à  pré- 
sent n'ont  pas  eu  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes, 
seront  tenus  d'en  adopter  dans  l'année  de  la  publication  de 
notre  présent  décret  ,  et  d'en  .faire  la  déclaration  par- 
Hevant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune,  où  ils  sont 
domiciliés. 
Ka    2.  Les  noms  de  ville  ne  seront  , point  admis .  comme 


noms  de  famille.  Pourront    être  pris    comme  prénoms, 
ceux  autorisés  par  la  loi  du   1 1  germinal  an  XI. 

3 .  Les  maires ,  en  faisant  le  relevé  des  habitans  de  leurs 
communes ,  seront  tenus  de  vérifier  et  faire  connaître  à 
l'autorité  s'ils  ont  individuellement  rempli  les  conditions 
prescrites  par  les  articles  précédens. 

Ils  seront  également  jenus  de  faire  connaître  à  l'autorité 
ceux  des  habitans  de  leurs  communes  qui  auraient  changé 
de  nom  ,  sans  s'être  conformés  aux  dispositions  de  la  sus- 
dite loi  du  i  i   germinal  an  XI. 

4-  Seront  exceptés  des  dispositions  de  notre  présent 
décret  ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de  la  ci-devant 
Hollande,  des  Bouches-du-Rhin  ,  des  Bouches-de-I'Escaut 
et  de  l'arrondissement  de  Breda,  qui  auront  des  poms  et 
prénoms  connus  et  qu'ils  ont  constamment  portés,  encore 
que  Iesdits  nom%et  prénoms  soient  tirés  de  ceux  des  villes. 
J.  Ceux  de  nos  sujets  mentionnés  dans  l'article  précé- 
dent, qui  voudront  conserver  leurs  noms  et  prénoms,  seront 
néanmoins  tenus  d'en  faire  ta  déclaration  ,  savoir:  ceux  qui 
habitent  les  susdits  départemens  ,  par-devant  la  mairie  de 
la  commune  où  ils  sont  domiciliés ,  et  les  autres ,  par-devant 
celle  où  ils  se  proposeront  de  fixer  leur  domicile;  le  tout 
dans  le  délai  porté  en  I'articlfe  1  .cr 

6.  Le  nom  de  famille  que  le  père ,  ou  fàïeul  paternel  k 
défaut  du  père,  aura  déclaré  vouloir  prendre  ou  qui  lui  sera 
conservé ,  sera  donné  à  tous  les  enfans ,  qui  seront  tenus  de 
le  porter  et  de  le  prendre  dans  les  actes  :  à  cet  effet ,  le 
père ,  ou  l'aïeul  à  défaut  du  pète ,  comprendra  les  enfans 
et  petits-enfans  existans ,  dans  sa  déclaration ,  et  te  lieu  de 
leur  domicile;  et  ceux  de  nos  Sujets  qui  auront  leur  père,  ou, 
à  défaut  de  leur  père,  leur  aïeul  encore  vivant,  se  borneront 
à  déclarer  qu'ils  existent  et  le  lieu  de  leur  domicile. 

7.  Ceux  qui  n'auraient  pas  rernpH  les  formalités  prescrites 
par  le  présent  décret ,  et  dans  les  délais  y  portés ,  et  ceux 
qui ,  dans  quelque  acte  public  ou  quelque  obligation  privée, 

i.     Bull,  des  his.  N.°  387.  *  M  5 
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auraient  changé  de  nom  arbitrairement  et  sans  s'être  con- 
formés aux  dispositions  de  la  loi  du  i  1  germinal  an  XI, 
seront  punis  conformément  aux  lois. 

8.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  rintérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois* 

Signé   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARU. 


•  (N.°  7179.  )  DÉCRET  IMPERIAL' qui  crée  un  Collège  élec- 
toral pour  l'arrondissement  de  Cherbourg,  département  de  la 
Manche. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Aont  18 1  r. 

»  

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  tA  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c  &c  % 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu,  1 .°  la  loi  du  19  juillet  1  8 1 1  ,  qui  établit  dans  le  dé- 
partement de  la  Manche  un  sixième  arrondissement ,  dont 
le  chef-lieu  est  à  Cherbourg,  et  qui  est  composé  des  cantons 
de  Beaumont,  Cherbourg,  les  Pieux,  Octeville,  Saint- 
Pierre-Égiise ,  tous  distraits  de  l'arrondissement  de  Valogne  ; 
.  2.0  L'article  j  8  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Empire , 
en  date  du  1 6  thermidor  an  X ,  relatif  à  la  composition 
des  collèges  électoraux  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I.er  II  y  aura  un  collège  électoral  pour  l'arrondis- 
sement de  Cherbourg. 


B»  11/387-  (  *7«   ) 

2*  Ce  collège  électoral  sera  composé  de  cent  trente 
membres.    - 

3 .  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Valogne  > 
qui  était  composé  de  deux  cents  membres,  n'en  aura  plus 
que  cent  quatre-vingt-six. 

4-  Les  membres  du  collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Valogne ,  qui  ont  été  élus  par  les  cantons  dont  l'arron- 
dissement de  Cherbourg  est  actuellement  composé ,  feront 
partie  du  collège  électoral  de  ce  dernier  arrondissement. 

J.  Les  contingens  des  cantons  des  arrondissemens  de  Cher- 
bourg et  de  Valogne ,  dans  les  collèges  électoraux  d'arrondis- 
sement ,  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrondissement  de  Cherbourg. 

Cantons.  Contingens; 

Beaumont 1 ' 21. 

1      Cherbourg *  2%         ' 

Octeville 28.  . 

Pierre-Église  (Saint)*. 3 1.   . 

Pieux  (Les) 23. 


d^WU 


130. 


ARRONDISSEMENT    DE    VALOGNE.* 


Cantons.  '  Contingens. 

*  *  ■  *  * 

Barneville k 19.. 

Bricquebec 25. 

Mère-Église  ( Sainte) • 26. 

Montebourg *....*..  23» 

Quettehou »..'.♦.  32. 

Sauveur  (  Saint) 28. 

Valogne 33... 


^ 


186. 
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ï»7*  ) 
6.  Notue  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé   NAPOLÉON. 

9 

m 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LeComteDaru. 


(  N.°  7180.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  accorde  a  /'École 
pratique  impériale  des  mines  et  usines  de  la  Sarre ,  le  droit 
exclusif  d'exploiter  le  Minerai  de  fer  dans  une  étendue  dé- 
terminée des  Forets  impériales  et  communales  dès  départe- 
mens  de. la  Sarre  et,  dé  la  Moselle* 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  18  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  .  .... 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  ï.*r  II  est  accordé  à  l'école  pratique  impériale 
des  mines  et  usines  de  la, Sarre,  le  droit  exclusif  d'exploiter 
le  minerai  de  fer  qui  peut  exister  dans  l'enceinte  des  forêts 
impériales  et  communales  des  départemens  de  la  Sarre  et  de 
la  Moselle ,  dans  Fétenditë  de  l'arrondissement  fixé  au  plan 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Cet  arrondissement  est  limité  ainsi  qu'il  suit  :  au  nord- 
est  ,  par  la  concession  du  haut-fourneau  de  Fischbach ,  jusqu'à 
la  rivière  de  ce  nom ,  c'est-à-dire ,  le  chemin  vicinal  partant 
de  Berschweiler  et  passant  par  Hoftz  jusqu'à  la  naissance 
du  ruisseau  de  Nalbach,  puis  par  le  cours  de  ce  ruisseau 
jusqu'à  la.  Fitehbaèh,  en  la  descendant  jusqu'à  la  section  avec 
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le  ruisseau  de  Steinhach  ;  ensuite ,  de  ce  point ,  par  une  ligné 
droite  tirée  jusqu'à  la  rivière  de  Sultzbach,  immédiatement 
au-dessous  de  la  manufacture  d'acier  brut  de  Jagerfreid  ; 

Au  sud-est ,  par  le  cours  de  la  Sultzbach  jusqu'à  la  Sarre; 
puis,  par  cette  rivière,  en  la  remontant  jusqu'au  pont  de 
Sarrebruck  à  Metz  jusqu'aux  confins  des  départemens  de  k 
Sarre  et  Moselle  ; 

Au  sud ,  par  les  limites  de  ces  deux  départemens  jusqu'à 
la  Roselïe  ;  ensuite,  par  la  prolongation  de  ces  limites  passant 
par  Roslein  Esraersweiler ,  et  près  de  Nasweiler  et  de 
Spîtel  ; 

Au  sud-ouest,  par  les  mêmes  limites,  en  descendant  ladite 
rivière  jusqu'à  sa  jonction  avec  le  ruisseau  venant  de 
Spragen; 

Au  nord  ,•  par  ledit  ruisseau ,  en  le  remontant  jusqu'à 
Knaushoff;  ensuite,  par  le  chemin  de  cet  endroit,  à  la  com- 
mune de  Puttlange  jusqu'à  la  petite  rivière  passant  à 
Vallding; 

Enfin,  au  nord-est,  par  ladite  rivière,  en  la  remontant ,  et 
passant  par  Sellerbaeh  Dilsburg  jusqu'à  Berschweiler,  point 
de  départ. 

3 .  L'extraction  du  minerai  de  fer ,  lorsqu'elle  sera  faite 
dans  les  forêts  impériales  et  communales,  pourra  avoir  lieu 
en  tout  temps  dans  les  hautes  futaies;  mais  elle  ne  sera 
permise  dans  lés  taillis  que  deux  ans  avant  l'époque  de  leur 
coupe  déterminée  par  Taménagemem  de  ces  forêts ,  ou  bien 
dans  les  taillis  plus  jeunes  et  qui  ne  seraient  pas  mis  en  dé- 
fense ,  pourvu,  que  ce  soit  dans  des  places  vagues  où  if  n'y 
aurait  aucune  espèce  de  bois  s  et  qu'il  ne  puisse  résulter 
aucun  dommage  à  la  forêt ,  soft 'de  ces  exploitations ,  soit  des 
chemins  nécessaires  pour  y  arriver  et  pour  enlever  ie  mi- 
nerai. 

4-   Les  agens  de  l'école  pratique  des  mines  de  la  Sarre, 
ne  feront  extraire  de  minerai  que  pour  cet  établissement  et 
i.  M  7 
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dans  les  endroits  qui  leur  seront  assignés  par  les  agens  fores- 
tiers, lesquels  ne  pourront  cependant  pas  leur  refuser  la 
quantité  d'emplacement  suffisant  pour  alimenter  Fusine  de 
Geisslautern  des  quantités  et  qualités  de  'minerai  dont  elle 
aura  besoin. 

ï.  L'école  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte ,  extraire  dans 
les  endroits  mis  en  défense  :  elle  sera  responsable  de  tous 
dégâts  que  ses  exploitations  pourraient  occasionner, 

6.  Elle  sera  tenue  de  faire  combler,  à  ses  frais ,  fes  trous 
et  fouilles  à  mesure  de  leur  abandon ,  jusqu'à  parfait  nivel- 
lement avec  fes  terrains;  elfe  sera  même  obligée  de  replanter 
ou  d'ensemencer  l'emplacement  de  ces  excavations,  si  l'ad- 
ministration forestière  l'ordonnait. 

7*  Quant  aux  exploitations  qui  seraient  pratiquées  dans 
ies  taillis  deux  ans  avant  l'époque  de  leur  coupe  ,  elles 
seront  recomblées  et  nivelées  *  au  plus  tard  pour  le  mois  de 
septembre  avant  l'exploitation  de  ces  taillis. 

8.  Le  directeur  de  l'école  pratique  des  mines  de  fa  Sarre 
sera  tenu  de  se  conformer  aux  lois  et  réglemens  relatifs  aux 
mines  et  aux  forêts ,  ainrf  qu'aux  ordres  qui  lui  seront  donnés 
par  le  directeur  général  des  mines, 

(J.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne',  de  l'exécution  du  présent 
flççrei:,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Mtmitrê  Secrétaire  d'état,  ligné  LE  COMTE  DARU. 
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[N.°  71 81.)  Décret  impérial  relatif  aux  Dettes  de 

la  Hollande. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  21  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .CT  La  dette  d'un  million  de  florins ,  résultant  de 
l'obligation  contractée  ,  le  10  octobre  1788  ,  par  la  ci- 
devant  province  de  Hollande  envers  le  ci-devant  électeur 
de  Hesse-Cassel ,  est  déclarée  éteinte  et  amortie.* 

2.  Les  obligations  de  l'emprunt  originairement  affecté 
sur  les  octrois  ecclésiastiques  de  Hollande ,  qui  auraient 
dû  être  remboursées  en  1809  et  années  antérieures,  sont 
déclarées  faire  partie  de  Farriéré  des  ministères  de  Hoi~ 
lande,  et  seront  en  conséquence  remboursées  en  bons 
du  syndicat ,  Conformément  à  ce  qui  est  statué  par  notre 
décret  du  23  septembre  1810. 

3.  Seront  inscrits  sur  le  grand-livre  de  là  dette  publique 
de  Hollande  ,  sur  le  pied  prescrit  par  les  articles  1  1 5  et  1 1 6 
de  notre  décret  du  1  8  octobre  1810,  les  emprunts  ci-après 
désignés  ayant  fait  partie  de  la  dette  remboursable  de  Hol- 
lande, savoir: 

1 .°  L'emprunt  de  cent  iniilë  ducats ,  à  quatre  pour  cent , 
contracte  par  la  çi-devant.  province  de  Hollande  envers  le 
comte  de  Afedem,  par  deux  obligations  en  date  du  ly 
octobre   1791,  renouvelées  le  30  octobre  1803  ; 

2.0  Les  dettes  dites  des  anciennes  amirautés,  portant 
quatre  pour  cent  d'intérêt ,  liquidées  en  vertu  du  décret  du 
Corps  législatif  batave ,  du   *4  janvier  1801  ; 

3.0  Les  dettes  pour  dépenses  de  guerre  de  1794 
1.  M  8 
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Quatre  pour  ceot ,  liquidées  en  vertu  du  décret  du  Corps 
susdit ,  du  3 1  mai  1 799  ; 

4.°  Les  effets  provenant  de  l'emprunt  du  2  octobre  1 794» 
à  cinq  pour  cent,  donné?  en  paiement  de  frais  de  guerre 
de  1794  y  confirmé  par  le  décret  précité  du  3 1  mai  1799  * 

j.a  L'emprunt  créé  par  décret  royal  du  30  mars  1808 , 
portant  intérêt  à  sept  pour  cent  ; 

&.°  L'emprunt  pour  le  watestaat,  à  quatre  pour  cent  , 
créé  par  décret  royaf  du  1  .ef  avril  i  809  ; 

7.0  Lies  obligations  de  ^emprunt  anciennement  hypo- 
théqué sur  les  octrois  ecclésiastiques  de  Hollande ,  pour  les 
échéances  postérieures  à  I  année  1809;  celles  de  1809  et 
antérieures  devant  être  remboursées  sur  le  pied  prescrit  par 
f  article  2  du  présent  décret  ; 

,  8,°  Enfin  les  emprunts  de  quarante  et  vingt  millions  de 
£orins,  créés  par  décrets  royaux  des  3 1  mai  1 807  et  13  jan- 
vier 1 809  ,  portant  intérêt  à  six  pour  cent. 

4*  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
.fa  Ministre  Secrétaire  (l'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.*  7 1 82.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Sécrétai rcrie  d'état. 
Au  palais  de  Saint -Cioud,  le  23  Août  181 1. 

r AVIS  du  Conseil  d'état  portant  que  le  Décret  duj  Février  1S/0  n*è 
rien  innové  quant  aux  droits  des  Auteurs  d'Ouvrages  dramatiques 
et  des  Compositeurs  de  Musique.  [Séance  du  20  Août  181 1.] 

Le  Conseil  d'état,  qrçi,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté»  3  entendu  te  rapport  de  (a  section  de 
l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  rela- 
tivement &  la  question  de  savoir  si  le*  dispositions  du 
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décret  du  5  février   18 10,  articles  39  et  4<>>  sont  appli- 
cables aux  auteurs  d'ouvrages  dramatiques» 

Est  d'-àvis  que  le  décret  n'a  rieii  innové  quant  aux 
droits  des  auteurs  des  ouvrages  dramatiques  et  des  com- 
positeurs de  musique,  et  que  ces  droits  doivent  être  réglés 
conformément  aux  lois  existantes  antérieurement  audit  décret 
du  5  février; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LocRÉ. 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  23  Août  181 1, 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


(N.°  7183.  )  Décret  impérial  relatif  aux  Éditions 
d'Ouvrages  imprimés  en  France t  faites  avant  le  i!T  Jan- 
vier 18 u  y  dans  les  Dép/trtemens  anséatïques  >  et  dans  ceux 
de  lu  Toscane  et  des  Etats  romains. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  24  Août  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  CoNïipiRATiON  suisse/ 
&c.  &c.  &c. 

Nous  étant  fait  rendre  compte  de  Tétat  de  la  librairie 
et  de  l'imprimerie  dans  les  départemens  àes  viHes  auséa-* 
tiques ,  de  la  Toscane  et  des  Etats*  romak$  ; 

•  Voulant  concilier  les  droits  qui  sont  garantis  par  nos  lois 
et  décrets  sur  la  propriété  littéraire  aux  auteurs  et  à  leurs 
ayant-cause ,  avec  les  intérêts  de  nos  sujets  les  libraires  oc 
imprimeurs  des  départemens  susd^nommés  ,  et  empêcher 
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que  ceux-ci  ne  soient  inquiétés  pour  les  éditions  desdits 
ouvrages  qu'ils  peuvent  avoir  publiées  antérieurement  à  la 
réunion ,  et  qu'il  ne  s'élève  entre  eux  des  contestations  rùi- 
neuses  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  F  intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  I  .cr  Les  éditions  antérieures  au  i ."  janvier  1 8  1 1  , 
faites  dans  les  départemens  de  la  32.%  29/  et  30/  divi- 
sion militaire ,  d'ouvrages  imprimés  en  France  antérieu- 
rement à  la  même  époque  et  faisant  partie  de  la  propriété 
littéraire  privée,  ne  pourront  être  considérées  comme  des 
contrefaçons  lorsqu'elles  auront  été  estampillées  avant  te  . 
i.cr  janvier  prochain. 

2.  En  conséquence  ,  les  éditeurs,  imprimeurs,  ou  tout 
libraire,  ou  tout  autre  faisant  le  commerce  de  la  librairie  dans 
les  départemens  ci-dessus  désignés ,  qui  s'en  trouveraient  pos- 
sesseurs ou  propriétaires,  seront  tenus  de  déclarer  au  préfet 
de  leur  clépartement  le  nombre  d'exemplaires  qu'ils  pos- 
sèdent de  chacune  desdites  éditions. 

Les  préfets  transmettront  la  copie  de  ces  déclarations  à 
notre  directeur  général  de  la  librairie. 

3  •  Ces  exemplaires  doivent  être  représentés  dans  chaque 
département ,  et  par  chaque  imprimeur  ou  libraire,  avant  le 
i.cr  octobre,  au  commissaire  qui  sera  délégué  à  cet  effet 
sur  les  lieux  ;  et  la  première  page  de  chacun  d'eux  sera 
estampillée  à  sa  diligence ,  après  quoi  ils  pourront  être  li- 
brement vendus  dans  tout  l'Empire, 

4.  Les  libraires  seront  tenus  de  payer  aux  auteurs  ou 
propriétaires  le  douzième  de  la  totalité  des  exemplaires 
déclarés  par  eux  existant  actuellement  dans  leurs  magasins 
ou  à  leur  disposition  ;  et  cela,  tous  les  six  mois ,  dans  la 
proportion  des  ventes  qu'ils  fçront ,  et  qui  seront  évaluées 
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'    par  le  nombre  des  exemplaires  qui  leur  resteront  et  qu'ils 
représenteront. 

£•  Au  i.er  octobre,  Festampille  sera  renvoyée  à  notre 
directeur  général  de  la  librairie,  avec  les  procès -verbaux 
d'estampillage  qui  auront  été  dressés;  et,  dès  ce  moment, 
tous  les  exemplaires  des  éditions  susmentionnées,  qui  se- 
ront trouvés  dénués  de  Ja  marque  de  l'estampille,  seront 
considérés  comme  des  contrefaçons,  et  ceux  sur  lesquels  ils 
seront  saisis ,  soumis  aux  peines  portées  par  les  lois  et  nos 
réglemens. 

6.  Notre  grand -fuge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  dp  notre  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Dariu 


(N.°  7184.)  Décret  impérial  qui  nomme  M.  Soult 

Préfet  du  département  de  la  Lys. 

Au  palais  de  Trianon ,  le  25  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

r  , 

» 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Le  S.r  Soult,  notre  ancien  consul  à  Charles town,  est 

nommé  préfet  du  département  de  la  Lys. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 

de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


*       -     (  i8o  ) 

(N.*7i8  5.)  Décret  impérial  qui  accorde,  jusqu'au 
i/r  Janvier  ittij,  à  ceux  des  habhans  de  divers  Dépar- 
temens  réunis ,  qui  étaient  en  possession  de  Titres  féodaux, 
la  faculté  de  se  pourvoir  en  obtention  de  nouveaux  Titres 
Je  l'Empire. 

Au  palais  de  Trianon,  le  26  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  j>v 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous  AVONS  DURETÉ  et  ORDONNÉ,    DÉCRÉTONS    et 

ORDONNONS  ce  qui  suit  :  / 

Art.  I ."  Ceux  de  nos  sujets  des  départemens  de  FArno , 
des  Apennins,  des  Bouches-de-la-Meuse ,  des  Bouches-de- 
YEïbe  ,  des  Bouches-de-PEscaut ,  des  Bouches-de-f  Issel , 
des  Bouches-du-Rhin ,  des  Bouches-du-*Weser,  de  la  Doire> 
de  i'Ems-Occidental ,  dé  TEmPs-Oriental,  de  f  Ems-Supérieur , 
de  la  Frise,  de  Gênes,  de  la  Lippe,  de  Marengo,  de  la 
Méditerranée,  de  Montenotte,  de  l'Ombrone,  du  Pô,  de 
Rome,  du  Simplon %  de  la  Sesia ,  de  I?  Stura,  de  Trasimène  y 
du  Taro,  de  FIssel-Supérieur,  du  Zuyderzée,  qui  étaient 
en  possession  de  titres  féodaux  avant  la  réunion  de  ces 
pays  au  territoire  de  l'Empire ,  auront  pendant  seize  mois , 
c'est-à-dire  Jusqu'au  premier  janvier  1.813,  *a  faculté  de 
se  pourvoir  devant  notre  cousin  le  prince  archichancelier 
de  l'JEmpire ,  à  l'effet  de  solliciter  de  notre  grâce  la  concession' 
de  nouveaux  titres  de  FEmpire ,  nouvelles  armoiries  et  livrées , 
en  remplacement  de  ceux  que  les  lois  de  l'État  ne  leur  per- 
mettent pas  de  conserver.  ..   .. 

2.  La  demande  sera  formée,  instruite  et  suivie  par  fe 
ministère  de  l'un  des  avocats  de  notre  Conseil  d'état ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  notre  décret  du  24  juin  1 8o3« 
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3.  La  requête  et  les  pièces  à  l'appui  seront  remises  au 
secrétaire  général  du  conseil  du  sceau  des  titres,  et  com- 
muniquées, par  ordonnance  du  prince  archichancelier ,  à 
notre  procureur  général  près  ledit  conseil,  lequel  est  changé 
de  vérifier  les  droits  et  la  possession  des  requérans. 

4.  Le  conseil  du  sceau  des  titres,  après  avoir  entendu 
notre  procureur  général  en  ses  conclusions ,  délibérera  iur 
h  requête  et  les  pièces  joihtes. 

Ç.  La  délibération  dudit  conseil,  l'extrait  de  la  requête 
et  des  conclusions  du  procureur  général,  seront  mis  sous 
nos  yeux  par  le  prince  archichancelier ,  lequel ,  d'après  nos 
ordres ,  fera  expédier ,  sur  la  demande  de  l'impétrant  »  les 
lettres-patentes  portant  collation  du  titre  que  nous  aurons 
|ugé  à  propos  d'accorder. 

6.  Les  titres,  ainsi  obtenus,  seront  transmissibtos  à  la 
descendance  directe  et  légitime,  naturelle  ou  adoptlve,  de 
mâle  en  mâle ,  par  ordre  de  primogéniture ,  de  ceux  qui 
en  auront  été  revêtus ,  lorsqu'ils  auront  institué  un  majorât 
conformément  à  nos  statuts  impériaux  du  i,"  mars  1808, 
dont  les  dispositions  seront  suivies  en  tous  points ,  pour  la 
collation  des  titres  qui  auront  lieu  en  exécution  du  jasent 
décret. 

7.  Notre  cousin  le  prince  archichancelier  de  f  Empire  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.     . 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DÀRtî. 
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(  N.°  7186.)  DÉCRET  impérial  concernant  les  Français 
naturalisés  en  pays  étranger  avec  ou  sans  autorisation  de 
l'Empereur,  et  ceux  qui  sont  dé) h  entrés  ou  qui  voudraient 
entrer  à  /'avenir  au  service  d'une  Puissance  étrangère. 

Au  palais  de  Trianon,  le  26  Août  181 1. 

r 

NAPOLEON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions , 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
Confédération  suisse,  &c.  &c.  &c,  à  tous  présens  et 
à  venir,  SALUT: 

Diverses  questions  nous  ayant  été  soumises  touchant  la 
condition  des  Français  établis  en  pays  étranger ,  nous  avons 
reconnu  qu'il  était  utile  de  faire  connaître  nos  intentions  à 
cet  égard. 

Déjà,  par  notre  décret  du  6  avril  1  809  ,  nous  avons  pro- 
noncé sur  les  Français  qui  ont  porté  les  armes  contre  la 
patrie ,  et  sur  ceux  qui ,  se  trouvant  chez  une  puissance  avec, 
laquelle  nous  entrons  en  guerre,  ne  quittent  point  son  terri- 
toire, ou  qui,  étant  rappelés  par  nous,  ne  défèrent  point  à 
cet  ordre. 

Mais  il  n'a  encore  été  statué  ni  sur  les  Français  natura- 
lisés en  pays  étranger  avec  notre  autorisation  ou  sans  l'avoir 
obtenue ,  ni  sur  ceux  qui  sont  déjà  entrés  ou  qui  voudraient 
entrer  à  l'avenir  au  service  d'une  puissance  étrangère. 

Si  l'acte  des  constitutions  du  28  frimaire  an  VIII  déclare 
que  la  naturalisation  en  pays  étranger  fait  perdre  la  qualité  de 
Français ,  et  si  le  Code  Napoléon  s'est  occupé  des  Français 
qui  s'expatrient  sous  les  rapports  de  la  perte ,  de  la  conser- 
vation et  du  recouvrement  des  droits  civils,  on  ne  voit  point 
que  dans  l'une  et  l'autre  loi  l'abandon  de  la  patrie  ait  été 
considéré  relativement  au  droit  politique  et  à  Tordre  général 
de  l'État. 

Comme  il  n'est  point  dans  notre  volQnté  de  confondre 
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ceux  de  nos  sujets  que  des  itiotifs  légitimes  obligent  de  se 
fairs  naturaliser  chez  I étranger,  avec  ceux. dont  la  conduite 
prendrait  le  caractère  de  la  félonie,  nous  avons  résolu  d as- 
surer et  de  compléter,  par  les  présentes,  cette  partie  impor-. 
tante  de  la  législation. 

A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre  grand -juge 
ministre  de  la  justice,  et  notre  Conseil  d'état  entendu,  nous 

ÀV(JNS  DÉCRÉTÉ  et  ORDONNÉ  ,  DÉCRÉTONS  et  ORDON- 
NONS ce  qui  suit  : 

TITRE  I." 

-^   # 

Des  Français  naturalisés  en  pays  étranger  avec  notre 

autorisation. 

Art.  I  .eT  Aucun  Français  ne  peut  être  naturalisé  en  pays 
étranger  sans  notre  autorisation. 

2.  Notre  autorisation  sera  accordée  par  des  lettres-patentes 
dressées  par  notre  grand- juge,  signées  de  notre  main,  contre- 
signées par  notre  ministre  secrétaire  d'état,  visées  par  notre 
cousin  le  prince  archichancelier ,  insérées  au  Bulletin  des  lois 
et  enregistrées  en  4a  cour  impériale  du  dernier  domicile  de 
celui  quelles  concernent, 

3.  Les  Français  naturalisés  ainsi  en  pays  étranger,  jouiront 
du  droit  de  posséder ,  de  transmettre  des  propriétés  et  de  ■ 
succéder,  quand  même  les  sujets  du  pays  où  ils  seront  natu- 
ralisés ne  jouiraient  pas  de  ces  droits  en  France.  » 

4.  Les  enfans  d'un  Français  naturalisé  en  pays  étranger 
et  qui  sont  nés  dans  ce  pays,  sont  étrangers. 

Us  pourront  recouvrer  la  qualité  de  Français  en  remplis- 
sant les  formalités  prescrites  par  les  articles  9  et  1  o  du  Code 
Napoléon. 

Néanmoins  ils  recueilleront  lés 'successions  et  exerceront 
tous  les  droits  qui  seront  ouverts  à.  leur  profit  pendant  leur 
minorité ,  et  dans  les  dix  ans  qui  suivront  leur  majorité 
accomplie. 

J.  Les  Français  naturalisés  en  pays  étranger,  même  avec* 
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notre  autorisation,  ne  pourront  jamais  porter  les  armes  contre 
la  France,  sous  peine  d'être  traduits  devant  nos  cours  et 
condamnés  aux  peines  portées  au  Code  pénal,  livre  III, 
articles  75  et  suivans. 

TITRE   II. 

Des  Français  naturalisés  en  pays  étranger  sans  notçç 

autorisation. 

6.  Tout  Français  naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre 
autorisation,  encourra  la  perte  de  ses  biens,  qui  seront  confis- 
qués :  il  n'aura  plus  le  droit  de  succéder;  et  toutes  les  succes- 
sions qui  viendront  à  lui  échoir,  passeront  à  celui  qui  est 
appelé  après  lui  à  les  recueillir ,  paurvu  qu'il  soit  régnicole. 

*?.  II  sera  constaté  par-devant  la  cour  du  dernier  domicile 
du  prévenu,  à  la  diligence  de  notre  procureur  général  ou 
sur  la  requête  de  la  partie  civile  intéressée ,  que  l'individu 
s'étant  fait  naturaliser  en  pays  étranger,  sans  notre  autorisa- 
tion, a  perdu  ses  droits  civils  «n  France  ;  et  en  conséquence, 
la  succession  ouverte  à  son  profit  sera  adjugée  à  qui  de  droit. 

8.  Les  individus  dont  la  naturalisation  en  pays  étranger 
sans  frotre  autorisation,  aurait  été  constatée,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'article  précédent,  et  qui  auraient  reçu  distinctement, 
ou  par  transmission,  des  titres  institués  par  le  sénatus- consulte 
du  j  4  août  1 806 ,  en  feront  déchus. 

p.  Ces  titres  et  les  biens  y  attachés  seront  dévolus  à 
la  personne  [restée  Française ,  appelée  selon  les  lois  ,  sauf 
les  droits  de~  la  femme  qui  seront  réglés  comme  en  cas  dt 
viduité. 

10.  Si  les  individus  mentionnés  en  l'article  8  avaient 
reçu  l'un  de  nos  ordres,  ils  seront  biffés  des  registres  et 
états,  et  défenses  leur  seront  faites  d en  porter  la, déco- 
ration. 

I  1 .  Ceux  qui  étaient  naturalisés  en  pays  étranger ,  et 
contre  lesquels  il  aura  été  procédé  comule  il  est  dit  aux 
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articles  6  et  7  ci -dessus,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  territoire 
c!e  rEmpire,  seront,  pour  la'première  fois,  arrêtés  et  recon- 
duits au-delà  dés  frontières  :  en  cas  de  récidive ,  ils  seront 
poursuivis  devant  nos  cour*,  et  condamnés  à  être  détenu* 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  être  moindre  d'une  année, 
ni  excéder  dix  ans. 

12.  Ils  ne  pourront  être  relevés  des  déchéances  et  affran- 
chis des  peines  ci-dessus  que  par  des  lettres  de  relief  accordées 
par  nous  en  Conseil  privé,  comme  les  lettres  de  grâce. 

13»  Tout  individu  naturalisé  en  pays  étranger  sans 
notre  autorisation ,  qui  porterait  les  armes  contre  la  France , 
sera  puni  conformément  à  l'article  75  du  Code  pénal. 

TITRE  III. 

Des  Individus  déjà  naturalisés  en  pays  étranger. 

1 4-  Les  individus  qui  s£  trouveraient  naturalisés  en  pays 
étranger  lors  de  la  publication  du  présent  décret ,  pourront , 
dans  le  délai  d'un  an ,  s'ils  sont  sur  le  continent  européen , 
de  trois  ans  s'ils  sont  hors  de  ce  continent,  de  cinq  ans  s'ils 
sont  au-delà  du  cap  de  Bonne  -  Espérance  et  aux  Indes 
orientales,  obtenir  notre  autorisation  dans  les  délais  et  selon 
les  formes  portés  au  présent  décret. 

15*  Us  ne  pourront  être  relevés  du  retard  que  piar  dp$ 
lettres  de  relief  de  déchéance ,  accordées  sur  la  proposition 
de  l'un  de  nos  ministres ,  et  délivrées  par  notre  grand-juge , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1 2  ci-dessus. 

1 6.  Le  délai  passé ,  et  s'ils  n'ont  pas  obtenu  des  lettre* 
de  relief,  les  dispositions  générales  du  présent  décret  leur 
seront  applicables. 

TITRE    IV. 
jPes  Français  au  service  d'une  Puissance  étrangère. 

I  y.  Aucun  Français  ije  pourra  entrer  au  service  d'une 
puissance  étrangère  sans  notre  autorisation  spéciale,  et  sous 
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la  condition  de  revenir ,  si  nous  le  rappelons ,  soit  par  une 
disposition  générale ,  soit  par  un  ordre  direct. 

1 8.  Ceux  de  nos  sujets  qui  auront  obtenu  cette  autori- 
sation ne  pourront  prêter  serment  à  la  puissance  chez  laquelle 
ils  serviront  9  que  sous  la  réserve  de  ne  jamais  porter  les  armes 
contre  la  France,  et  de  quitter  le  service  même  sans  être 
rappelés ,  si  le  prince  venait  à  étfre  en  guerre  contre  nous  ; 
à  défaut  de  quoi ,  ils  seront  soumis  à  toutes  les  peines  portées 
par  lé  décret  du  6  avril  1 809. 

I O.  L'autorisation  de  passer  au  service  d'une  puissance 
étrangère  leur  sera  accordée  par  <fes  lettres-patentes  délivrées 
dans  les  formes  prescrites  à  l'article  2  ci-dessus. 

20.  Ils  ne  pourront  servir  comme  ministres  plénipoten- 
tiaires dans  aucun  traité  où  nos  intérêts  pourraient  être 
débattus. 

21.  Ils  rie  pourront  entrer  en  France  qu'avec  notre  per- 
mission spéciale, 

22.  Ils  ne  pourront  se  irtontrer  dans  les  pays  soumis  à 
notre  obéissance  avec  la  cocarde  étrangère  et  revêtus  <f  un 
uniforme  étranger;  ils  seront  autorisés  à  porter  les  couleurs 
nationales  quand  ils  seront  dans  FEmpire. 

22.  Us  pourront  néanmoins  porter  les  décorations  des 
ordres  étrangers ,  lorsqu'ils  les  auront  reçus  avec  notre  auto- 
risation. 

24'  Les  Français  au  service  d'une  puissance  étrangère  ne 
f pourront  jamais  êfcre  accrédités  comme  ambassadeurs  ,  mi- 
nistres ou  envoyés  auprès  de  notre  personne ,  ni  reçus  comme 
chargés  de  missions  d'apparat  qui  les  mettraient   dans  le 
£as  de  paraître  devant  nous  avec  leur  costume  étranger. 

25.  Tout  Français  qui  entre  au  service  d'une  puissance 
étrangère  sans  notre  permission,  est  par  cela  seul  censé 
naturalisé  en  pays  étranger  sans  notre  autorisation,  et  sera 
par  conséquent  traité  conformément  aux  dispositions  du 
titre  II  du  présent  décret  ;  et  s'il  reste  au  service  étranger 
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*n  temps  de  guerre,  fl  sera  souriîis  aux  peines  portées  par 
Je.  décret  du  6  avril  1 8O9. 

20.  .L'article  i4  est  applicable  aux  Français  qui  feraient 
au  service  étranger  sans  être  munis  de  lettres-patentes. 

.  2.7.  Notre  décret  du  6  avril  1809  continuera  à  être 
exécuté  pour  tous  les  articles  qui  ne  sont  ni  abrogés  nr 
modifiés  par  les  dispositions  du  présent  décret,  et  notam- 
ment à  l'égard  des  Français  qui,  étant  entrés  sans  notre  auto- 
risation au  service  d'une  puissance  étrangère ,  y  sont  demeurés 
après  là  guerre  déclarée  entre  fa  France  et  cette  puissance. 

lis  seront  considérés  comme  ayant  porté  les  armes  contre 
nous,  par  cela  seul  qu'ils  auront  continué  à  faire  partie 
d'un  corps  militaire  destiné  à  agir  contre  l'Empire  français 
ou  ses  alliés. 

28.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signe  NAPOLÉON. 
Par  FEmpcreur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  .LE  Comte  DàRU- 


(N.e  71 87.)  DÉCRET  IMPERIAL  concernant  les  Belges  qui 
ont  été  mis  dans  une  classe  particulière  par  le  Traité 
de  Capipo-Fqrmio, 

Km  palais  de  Trianon,  le  28  Août  181 1. 

NAPOLEON  ;  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions, 
Empereur  des  Français,  Roi  d'Italie,  Protecteur 
de  la  Confédération  du  Rhin,  Médiateur  de  la 
Confédération  .suisse,  &c.  &c.  &c,  à  tous  ceux  qui 
ces  ^présentes  verront ,  s  a  l  y  T  : .  . 

•  Voulanx  statuer  définitivement  sur  Tétat  dç$  Belges  quî 
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ont  été  '  mis  dans  une  classe  particulière  par  le  traité  de 
Campo-Formio ,  et  qui  ont  fait  leur  déclaration  en  temps 
utile; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

,     Nous   AVONS   DÉCRÉTÉ  et  ORDONNÉ,  DÉCRÉTONS  et 

ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I  .er  Tous  ceux  de  nos  sujets  des  départemens  df 

la  ci-devant  Belgique,  qui  ont  pris  du  service  en  Autriche 

depuis  le  traité  de  Campo-Formio ,  et  par  suite  ont  porté 

les  armes  contré  leur  légitime  souverain,  seront  poursuivis  , 

s'ils  ne'  Font  déjà  été ,  par-devant  nos  cours ,  conformément 

aux  dispositions  du  décret  du  6  avril  i  809,  à  moins  qu'ils 

n'aient  profité  ou  ne  profitent  de  Tainnistie  que  nous  avons 

Ljen  voulu  leur  accorder, 
*  *  *  ■ 

2.  A  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  faire»,  avant  F  expi- 
ration de  l'année  courante ,  soit  devant  nos  ambassadeurs  et 
ministres  près  fes  cour?  étrangères ,  soit  devant  nos  préfets  ou 
procureurs  généraux,.  Ja  déclaration  de  Fintention  où  ils  sont 
de  profiter  de  la  présente  amnistie ,  et  de  rétablir  leur  domi- 
cile sur  le  territoire  de  notre  Empire. 

3.  Les  Belges  comprit  dam  Fétet  joint  aux  présentes,  et 
qui,  étant  au  service  d'Autriche  avant  le  traité  dé  Campo- 
Formio,  ont  seuls  fait,  conformément  à' Farticfe  9  de  ce 
traité,  leur  déclaration  devant  Fau tenté  compétente,  soit 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  ratification  dudit  traité ,  soit 
dans  le  délai  prescrit  par  la  circulaire  de  notre  grand-juge  du 
5  janvier  1  803  (20  pluviôse  an  XI) ,  et  qui  ont  en  «consé- 
quence vendu  leurs  biens ,  ne  seront  point  soumis  aux  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  6  avril  1  809. 

4-  A  compter  de  h  publication  du  présent  décret,  le 
séquestre  sera  apposé ,  s'il  ne  Fa  déjà  été ,  sur  les  biens  appar- 
tenant à  des  Belges  qui ,  ayant  fait  fci  déclaration  spécifiée 
en  Farticle  9  du  traité  deCampo-Formio ,  et  transporté  enspite 
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leur  domicile  hors  des  pays  soumis  à  notre  domination ,  n'ont 
pas  effectué  la  vente  de  leurs  propriétés  dans  les  délais  qui 
leur  avaient  été  accordés. 

ï .  Les  Belges  qui  ont  fait  la  déclaration  spécifiée  en  l'article 
9  du  traité  de  Canïpo-Formio ,  soit  qu'ils  aient  effectué  la 
vente  de  leurs  biens ,  ou  qu'ils  en  aient  conservé  la  propriété , 
sont  et  demeurent  autorisés,  par  ces  présentes,  à  faire  d'ici  au 
premier  janvier  i  8 1  z,  la  déclaration  de  l'intention  où  ils  sont 
de  reprendre  leurs  droits  et  qualités  de  Français.  Il  leur  sera, 
délivré  des  lettres-patentes  qui  sefont^Ubliées  au  Bulletin 
des  fois.  ,  .    . 

Ceux  qui  auront  obtenu  ces  lettres-patentes  seront  entiè- 
rement réintégrés  dans  lesdits  droits  et  qualités ,  sans  qu'ili 
soient  aucunement  susceptibles  d'être  repris  pour  leur  conduite 
passée. 

6.  Le*  séquesti^  apposé  en  exécution  de  l'article  £  sur  les 
biens  appartenant  aux  Belges  désignés  en  l'article  précédent» 
sera  levé  aussitôt  qu'ils  auront  fait  enregistrer  leurs  lettres- 
patentes  j^Ia  cour  impériale  de  leur  résidence,  et  qu'ils  les 
auront  présentées  au  préfet  du  département  de  leur  ancien 
domicile. 

7.  Les  Belges  désignés  aux  articles  3  et  j  ,  qui  n'auront 
point  fait  leur  déclaration  et  effectué  le  rétablissement  de  leur 
domicile  avant  le  premier  janvier  prochain ,  sont  et  demeurent 
incapables  de  posséder  aucune  propriété  en  France,  d'y 
recueillir  aucune  succession,  soit  par  testament  ou  ab  intestat, 
ni  d'y  recevoir  aucune  donation  ou  legs. 

Les' biens  qui  seraient  reconnus  leur  appartenir,  seront 
réunis  à  noire  domaine;  et  les  successions  qui  pourraient  leur 
échoir  serontadjugées  à  leur  plus  prochain  collatéral  régnicole. 
Les  successions  qui  adviendraient  à  leurs  enfàns  de  leur  chef, 
et  ce,  pendant  vingt-cinq  ans,  seront  échues  aux  héritiers 
respectifs. 

8.  H  est  expressément  défendu  aux  s  jsdits  Belge*  désigna- 


(  *9°  î  * 
aux. articles  3  et  j ,  et  quFn  auraient  pas  fait  leur  déclaration i 
de  se  trouver,  après  le  i/r  janvier,  dans  les  pays  soun?is  à 
notre  obéissance,  sous  peine  d'emprisonnement,  sans  qu'ils 
puissent  alléguer  aucun  passe-port ,  congé  ou  autre  permission , 
à  moins  d'une  lettre  close  signée  de  nous. 

En  cas  de  récidive,  ils  seront  poursuivis  devant  nos  cours  * 
et  condamnés  à  être  retenus  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'une  année ,  ni  excéder  dix  ans.  Les  enfims  do 
ces  Belgesseront  compris  dans  la  présente  prohibition  pendant 
f  espace  de  vingt-cin&ans, 

p.  Nos  ministres  sont   chargés ,  chacun  en  ce  qui  \é 
concerne  1  de  l'exécution  du'  présent  décret. 

Signé   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 
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(Suit  te  Tableau.} 


Tableau  des  Belgts  qui,  par  suite  de  l'Instruction  officielle  du 20  PluviSst 
an  XI ,  ont  fait  leur  déclaration  d*  vouloir  rester  Autrichien*,  et  ont  vendu 
\  leurs  biens* 


NOMS 
ce 

PRÉNOMS, 


Betgé  (Nicolas  -Joseph) 

Brtdart  (Philippe)....,,. 
Bruy  (Auguste  »  comte  de) . . 


QUALITÉS. 


Major  pensionné  du  corps  do  gé oie.* 
Autrefois  secret."  du  cons.'des  nobl. 
Général*major 


EPOQUE 

de  la 

DÉCLARATION. 


;■.•  compl.**  in  1 i ,  a  Mons. 
19  mars  1  8ô  j ,  à  Lemberg. 
1 6  map  1 803  ,  à  Lin*. 


!Au  service  de  Hollande  ,  pu»  a| 
celui  d'Angleterre ,  et  en  dernier)  25'  pluviôse  an  1 3  »  à  Mons. 
à  celui  du  prince  de  Wddeci.      ) 

Cheval'trr  Delwardc  (  G  uH.  ).  I  Major  de  cavalerie  ...... ]  1 9  mars .  à  Vienne. 

QtmrriBriatf  (Qb»B.-Jos.).| Général* major  pensionné. .......  1 26 mars  1803 ,  à  Vienne. 

aamrn-BrUmt  (O^Ubm). J<jJ]jJ^  ,é**  **  Wurtemberg, | 

CoUnsQui^trcMn  (Charles),  fe^jj^  *"*  **  *&****  *  Wo,-j ,  *  mars  1803,  &  Craeovie. 

iO'^«»irr£CAup.ste.M.rie.|Génér.I. major  a.  service  *Au-i       mu%  |g         à  y. 
Raymond,  prince). )    r.ricbt«  i   .  .        ,        * 

ZV  ^m  (  François  ).......  |  Lieutenant  au  régira.'  de  M  urray. .  1 16  ventôse  an  1 1 , à  Bruxelles 

Vélfrès  Jf-TomUs  (August/j  Chef  -  d  Wron  au  régiment  de)     ^^1  -ni  Monj< 
Joseph) ,  1   dragons  de  Latour.  y  * 

De-CranJ-Py  (  Michel). , . .  |  Officier  pensionné • . . .  |  ao  ventôse  an  1 1 ,  i  Bruxelles 


&£mmsrdorf(J\f:*-**u). 


Bruck  sur 


Auservice  d'Autriche,  sansdésign.4  l££*tfa°*[  * 

Df*  Evftns  (Adrien) fe""**"0  *" "^  d'Au*|  »9ver*ôsean  «  i.ifeiitUes 

Dul*te-dtrP**trDop.  ....<(  Haut-ibrestitr ....... |  r  5  mars  1 803 ,  rôrague. 

Dmckastthr  (Jean -Gabriel- |r  iimntMnmmt  «a„i-  „i  L      •    1  1  ** 

Joseph-Albert), ......  4"»*™'-»*°*™' 7  gcnmnal  an  1 1  »  a  Mons. 

Cr*m  (Léopuld- Joseph  de).  I  Général-major ...■*..  1 13  ventôse  an  1  j  JrfBruxelles 

God+rt  (Mathieu-René  d>). .  |  Capitaine •  l  '  7  mars  '  80  ayfn  Bohême 


NOMS 

et 

PRÉNOMS 


(     ij>*     ) 


QUALITÉS. 


EPOQUE 
delà 

DÉCLARATION. 


I 


Cipiuine  de  greaidieit  Jiai  W  u 
lemberg. 

Médecin  ei  ci-devenl  nugitlril  t 
U  ville  île  Chinny. 

■iceJ'Auiiklie.iei 


Jaiqxitr-di-  Lemprtt 
Umltrt  (F.  J.)... 

M*m$r  (?.)..... . 

|  deiigniii-... 

Martschnl  {  Luiiia  J |LieuteoinI  dam  Archiduc-Jowpb. 


7  germinal  in    i  j  ,  i  . 

ijMn  .  I* j  „i  Yieanc. 
iSmin  iSoj.i  Via 


|  i»  mai  1RU3.  iVL«».ï. 

Mnrray  (  Alb.Jofc-CuiiUifljUeuteaaal-caltiDel  *u  régiment  JeP  ^  ^n!wm  Iftlgr^ih''. 


AUr»il<~Dç*s<[  Buth.-Plul.L  |  Cvmle  4a  Sûnt-E 


JO- 


PtSBW 

Vaa-Gtnhtn  (J."-B."-M»r.'). 


|  Cspinio*  ju  leiYiae  d'Autriche. .  \  j.*  comp1."an  1 1 ,  à  Muu. 

}UeU.e«n<  «.  régiment  Ju  pr^g  ,heralil!oI  ,n  , , ,  i  G«i 

[  de  fimcmLcrg.  ' 

Vy.hr  (Frédéric  de).  ..,.|Ci|>iUMie  dini  Sjt.rjy 

Cir^r  (Fmnc.-Charl  J*). . .  |  Aide-de-ump  Je  Uuduueler. . . 
Orti-Bulley  (  Florent. -G  ode- ] 
iruy-Joieph 1 


c  dei  camp  ut . . 


Certifie  conforme  i 

là  MiMÏlIrt  Sttretttirt  d'ilôt ,  ligu/  LE  CoMTE  Dahu. 


Certifié  conforme  par  nous 
■Crand-Jugt  Ministre  de  la  justictt 

Le  Duc  de  Massa. 


X  paris,  de  l'i:.iprimerié  Impériale, 


(  'S>3  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


n.0388. 


(N.°  7188.)'  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Règlement  sur 
l'Organisation  de  I4  police  de  l'Empire* 

Au  palais  des  Tuileries,  le  25  Mars  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

dIta^Ie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c  &c.  &c. 

Voulant  pourvoir,  par  un  règlement  général,  à  l'organi- 
sation de  la  police  de  J'Empire  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE   I.er 


CHAPITRE    I." 

HiérûrMe  des  pouvoirs-,  •  ■ 

Art.  I  .eT  Les  fonctionnaires  dépendans  du  ministère  cïe 
la  police  sont. divisés  en  quatre  classes  : 

La  première  se  compose  des  directeurs  généraux  de 
police  ; 

La  deuxième,  des  commissaires  généraux  de  poiiee; 

La  troisième  ,  des  commissaires  spéciaux  de  police  ; 

La  quatrième,  des  commissaires  particuliers  des  villes. 

2.  A  l'avenir,  pour  être  commissaire  spécial ,  il  faudra 
1 .  IV f  Série.  N 


'  (  i?4  ) 

être  âgé  de  vingt-cinq  ans ,  justifier  d'un  revenu  personnel 
de  deux  mille  francs ,  ou  d'une  pension  équivalente  as- 
surée au  titulaire  par  sa  famille ,  ou  d'une  pension  de 
retraite  provenant  d'un  service  public  quelconque. 

^.  Les  commissaires  généraux  ne  pourront  être  choisis 

que  parmi  les  commissaires  spéciaux  ;  les  commissaires  spé- 

/ciaux  pourront,  être  pris  parmi  les  commissaires  particuliers 

des  villes  :  Ton  ne  pourra  être   nommé  directeur  qu'après 

avoir  rempli  les  fonctions  de  commissaire  général. 

,  CHAPITRE    IL 
Des  Directeurs  généraux  de  police. 

4.  II  y  aura  cinq  directeurs  généraux  de  police ,  savofr  : 

Un  directeur  général  pour  les  départemens  au-delà  des 
Alpes  ; 

Un  pour  le  grand-duché  de  Toscane  ; 

Un  pour  le  gouvernement  de  Rome  ; 

Un  pour  le  gouvernement  de  la  Hollande  ; 

Et  un  pour  les  départemens  de  FEms-Supérieur ,  Bouche*- 
du-Weser  et  Bouches-de-FEIbe. 

J.  Les  dépenses  de  chaque  direction  sont  fixées  à  /a 
somme  de  cinquante  mille  francs  ,  savoir  : 

Traitement  du  directeur 2  j,ooof 

Frais  de  bureau  ,  de  tournée  et  dépenses 

diverses 1 5,000. 

Dépenses  secrètes 1 0,000. 

Total 50,000* 

La  SQiumç  sera  payée ,  rpoitié  par  la  ville  de  la  résidence 
du  directeur ,  et  moitié  par  le  trésor ,  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  police. 

La  ville  de  la  résidence  fournira  le  logement  du  directeur, 
tant  pour  lui  que  pour  l'emplacement  de  ses  bureaux* 


« 
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6.  Le  compte  des  dépenses  faites  par  les  directeurs 
généraux ,  sur  leur  crédit  de  quinze  mille  fr.  pour  dépenses 
diverses,  et  de  dix  mille  francs  pour  dépenses  secrètes,  sera 
arrêté,  tous  les  trois  mois,  par  notre  ministre  de  la  police, 
ainsi  que  la  liste  de  leurs  agens. 

Chaque  année  le  ministre  réglera  définitivement  le  compte 
de  ces  dépenses. 

7.  Les  directeurs  généraux  étendront  leur  .administration 
et  leur  surveillance  sur  tous  les  départemens  compris  dans 
les  goijvernemeos  près  desquels  ils  sont  placés. 

Ils  surveilleront  particulièrement .  l'esprit .  public  des 
habitans,  les, .opérations  da  commerce  et  celles  de  la  cons- 
cription, le  service  des  douanes,  les  mouvemens  des  ports, 
la  ligne  des  côtes  et  des  frontières,  {es  communicattQns  avec 
l'étranger,  les  subsistances,  la  librairie  »  l'instruction  pu- 
blique, les  associations  politiques  et  religieuses,  et,  en 
général,  toutes  les  parties  d'administration  et  de  service 
public ,  en  se  conformant  aux  instructions  de  notre  ministre 
de  la  police  géhé raie. 

Ils  feront  arrêter,  en  outre,  les  déserteurs  de  terre  et  de 
nier,  et  viseront  les  passe-ports  des  étrangers ,  et  ceux  pour 
l'inférieur  et  à  l'étranger. 

Ils  correspondront  avec  les  préfets  et  les  maires,  nos 
procureurs  généraux  et  impériaux  près  nos  cours  et  tribunaux , 
avec  les  colonels  et  capitaines  de  gendarmerie ,  et  ils  auront 
sous  leurs  ordres  les  commissaires  généraux  et  spéciaux  de 
police,  et  les  commissaires  particuliers  des  villes  établis  dans 
le  gouvernement. 

8,  Les  directeurs  généraux  doivent  rendre  compte  au 
grand-dignitaire  qui-  a  la  haute  police  du  gouvernement, 
ou  à  celui  qui  le  remplace  ;  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins 
un  compte  journalier  et  secret  au  minfstrfe  de  la  police  : 
dans  aucun  cas,  personne  ne  peut  exiger  la  communication 
des  rapports  particuliers  qu'ils  font  au  ministre*. 

1.  "  N   a 


CHAPITRE   111/ 

Des  Commissaires  généraux. 

g.  Les  commissaires  généraux  sont  divisés  en  trois 
classes ,  quant  à  leur  traitement  ,  à  leurs  frais  de  bureau 
et  dépenses  accessoires. 

Le  traitement  des  commissaires  généraux  de  la  i  .,c  classe 
est  fixé  à i  j,ooof 

Il  leur  est    alloué   pour  frais  de  bureau    et 
dépenses  accessoires .  . 10,006. 

Le  traitement  des  commissaires  généraux  de 

la  a.c  classe  est  de 10,000. 

Frais  de  bureau  et  dépenses  accessoires .. .        8,000. 

Le  traitement  des  commissaires  généraux  de 
la  3."  classe  est  de 8,000. 

Frais  de  bureau  et  dépenses  accessoires. .  .  .         y, 000. 

Le  traitement  et  les  dépenses  accessoires  seront  suppor- 
tés, moitié  par  les  villes,  moitié  par  le  trésor,  sur  le  budget 
du  ministère  de  la  police  générale. 

Les  frais  de  tournée  et  dépenses  secrètes  seront  exclu- 
sivement à  la  charge  du  ministère  de  la  police,  lorsqu'ils 
auront  été  ordonnés  par  le  ministre  de  ce  département. 

Les  commissaires  généraux  seront  logés  par  les  villes  de 
leur  résidence ,  et  il  leur  sera  fourni  un  emplacement  pour 
leurs  bureaux. 

IO.  Les  commissaires  généraux ,  dans  les  gouvernemens, 
exerceront  leurs  fonctions  sous  les  ordres  du  directeur. 

Les  attributions"  des  commissaires  généraux  établis  dans 
les  départemens  de  l'intérieur,  des  frontière»  et  des  côtes, 
seront  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  f article  7. 


,  * 
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CHAPITRE   IV. 
Des  Commissaires  spéciaux, 

I  I .  If  est  alloué  à  chaque  commissaire  spécial  une  somme 
de  six  mille  francs ,  savoir  : 

Traitement  personnel •  . .  *      3,000* 

Frais  de  toute  espèce , «      3,000. 

Total  ........     6,ooof 

Laquelle  somme  sera  payée  par  les  villes  qui  seront 
reconnues  pouvoir  acquitter  cette  dépense;  et,  en  cas  d  em- 
pêchement ,  par  le  trésor ,  sur  le  budget  de  notre  ministre 
de  la  police. 

1 2.  La  résidence  des  commissaires  spéciaux  pourra  varier 
toutes  les  fois  que  le  ministre  le  jugera  convenable. 

Les  frais  de  voyage  et  de  tournée  seront  .réglés  par 
notre  ministre  de  la  police,  et  payés  séparément. 

Les  commissaires  spéciaux  seront  logés  par  les  villes  du 
lieu  de  leur  résidence. 

17.  Les  commissaires  spéciaux  ne  pourront,  exjcepté  le 
cas  de  flagrant -délit ,  faire  arrêter  qu'après  en  avoir  reçu 
Tordre  du  commissaire  général,  auquel  ifs  rendront  compte 
de  toutes  leurs  opérations. 

L'objet  de  leur  surveillance  sera  le  mêm£  que  celui  des 
directeurs  de  police. 

l4-  Les  commissaires  spéciaux  pourront,  dans  des  cas 
extraordinaires,  écrire  directement  à  notre  ministre  de  fa 
police.  Les  dépenses  extraordinaires  qu'ils  seraient  dans  le 
cas  de  faire,  leur  seront  remboursées. 

1$.  Les  commissaires  généraux  et  spéciaux  informeront 
les  préfets  de  leur  arrondissement ,  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  leur  département  ;  ifs  seront  tenus  de  déférer  aux 
réquisitions  qui  leur  seront  adressées  par  ces  fonctionnaires 
pour  le  bien  de  notre  service.  ;..... 

1.  N  3 


(   '98  ) 
TITRE     II. 

Dispositions  localc\ 


CHAPITRE  I.cr 

•  *  ♦         • 

Gouvernement  des  Départemens  au-delà  des  Alpes, 

?  6.  If  y  aura  un  commissaire  général  de  police  à  Gènes, 
et  des  commissaires  spéciaux  de  police  à  Verceil,  à  Panne, 
à  Sarzane  et  sur  le  Mont-Cenis. 

\J.  Le  commissaire  spécial  de  Verceil  surveillera  par- 
ticulièrement les  communications  de  la  France  avec  l'Italie. 
II  retiendra  les  passe-ports  des  étrangers,  leur. donnera  en 
échange  des  passe-ports  provisoires,  s'il  y  a  lieu,  et  enverra 
les  passe-ports  à  notre  ministre  de  la  police  générale. 

Le  commissaire  spécial  de  Sarzane  surveillera  particuliè- 
rement les  communications  avec  le  grand-duché  de  Toscane, 
et  tout  ce  qui  se  passera  sur  la  côte  jusqu'à  Gênes,  et  spé- 
cialement les  mouvemens  du  port  de  la  Spezia. 

Le  commissaire  spécial  de  Parme  aura  sous  sa  surveil- 
lance, otttre  les  communications  avec  les  départemens  de 
la  Toscane,  ce  qui  se  passera  sur  la  frontière  d'Italie  le  long 
du  Pô, 

Le  commissaire  spécial  du  Mont-Cenis  rendra  compte, 
chaque  jour,  à  notre  ministre  de  la  police,  du  passage  des 
voitures  publiques  et  particulières,  du  transport  des  mar- 
chandises, du  mouvement  des  troupes,  examinera  et  visera 
les  passe-ports  des  voyageurs. 

Le  couvent  et  le  télégraphe  seront  compris  dans  sa  sur- 
veillance. 

CHAPITRE   IL 

Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Toscane. 

1 8.  II  y  aura  un  commissaire  général  de  police  à  Livourne 
et   un   commissaire    spécial  à    Orbite  Ho.    Sa  .surveillance 
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embrassera  tout  le  département  de  FOmbrone ,  et  spéciale* 
ment  le  pays  connu  sous  le  nom  des  Présides. 

CHAPITRE   III. 
Gouvernement   de   Rome, 

IO.  II  y  aura  des  commissaires  spéciaux  à  Cyrita-Vecchia , 
à  Terracine  et  à.  Spoletto  :  Fétendue  et  les  détails  particu- 
liers de  leur  surveillance  seront  réglés  par  nptre  ministre  d« 
la  police  générale. 

CHAPITRE   IV. 

Gouvernement  de  la  Hollande* 

20.  II  y  aura  des  commissaires  généraux  de  policé  à 
Rotterdam  et  à  Munster. 

2  I .  II  y  aura  des  commissaires  spéciaux  au  Texel ,  à 
Embden,  à  Groningue  et  à  ZwoII. 

La  surveillance  du  commissaire  spécial  du  Texel  s'étendra 
sur  toutes  les  îles,  et,  sur  la  côte,  depuis  le  Texel  jusqu'à 
Rotterdam. 

La  circonscription  et  les  détails  particuliers  de  surveillance 
des  autres  commissaires  spéciaux,  seront  ultérieurement 
déterminés  par  notre  ministre  de  la  police. 

CHAPITRE  V. 

Département  de  VEms- Supérieur ,  des  Bouches^du-  Weser  et  des 

Bouch  es-de-ï£lbe. 

22.  II  y  aura  dés  commissaires  spéciaux  à  Lubeck, 
Cuxhaven ,  Varel ,  Brème  ,  et  à  l'embouchure  du  Weser 
(Brémerlé). 

CHAPITRE    VI. 

Départemens  de  l'intérieur,  des 'frontières  et  des  côtes. 

23.  Les  commissariats  généraux  de  police  établis  à  Lyon, 
Bordeaux ,  Marseille,  Boulogne,  Brest ,  Toulon ,  Saint-Malq, 

1.  ^r  4 


I 

(    iOO    ) 

Lorient,  fe  Havre,  Strasbourg,  Anvers,  Baïonne  et  Perpi- 
gnan, sont  conservés  et  divisés  ainsi  qu'il  suit,  quant  au 
classement  de  leur  traitement  et  frais  accessoires  ; 


i.r«  CLASSE. 


2.e  CLASSE. 


Lyon. 

Marseille. 

Bordeaux. 

Boulogne, 

Anvers. 


Brest. 

Toulon. 

Strasbourg. 

Fiessingue. 


3.c   CLASSE. 

Saint-Malo. 
Lorient. 
Le  Ha\Te. 

Baïonne. 
Perpignan. 


24.  II  y  aura  un  commissaire  général  de  police  de 
deuxième  classe  à  Fiessingue*;  il  aura  sous  ses  ordres  un 
commissaire  spécial  à  Ter-Weere,  pour  la  surveillance  des 
smogglers. 

II  y  aura,  en.  outre,  des  commissaires  spéciaux  à  Wesél, 
à  Ostende ,  Dunkerque  ,  Nice  ,  Morlaix  ,  la  Rochelle  , 
Maïence ,  Cologne ,  Genève ,  Pontarlier,  Huningue,  Cette, 
Nantes,  Rouen,  Caen,  Toulouse. 

Notre  ministre  de  la  police  générale  réglera  rétendue 
des  arrondissemens  et  les  objets  spéciaux  de  surveillance  des 
'Commissaires  ci-dessus  dénommés. 

2  5 .  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne  ,  de  Fexécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Pour  expédition  conforme,  délivrée  au  palais  de  Compiègne, 
le  6  Septembre  18 11. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


«B 
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(N.ft  7189.)  DÉCRET  impérial  qui  fixe  les  Cautionnc- 
mens  des  greffiers  et  huissiers  des  Cours  et  Tribunaux  et 
des  Justices  de  paix  des  départemens  de  Rome  et  du  Trasi- 
mene. 

Au  palais  de  Compicgne,  le  i.cr  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereitr  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du* 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rappqrt  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'étar  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUIt  : 

V 

Art,  I  .ef  Les  cautionnemens  des  greffiers  et  huissiers 
des  cours  et  tribunaux  et  des  justices  de  paix  dès  départe- 
mens de  Rome  et  du  Trasimène  seront  provisoirement  fixés; 
et  le  paiement  s'en  fera  d'après  le  mode  et  dans  les  délais 
ci-après  déterminés. 

2.  Les  greffiers  de  ces  cours  et  tribunaux  fourniront  un 
cautionnement  qui  sera  porté  au  même  taux  que  celui  des 
greffiers  des  autres  cours  et  tribunaux  de  l'Empire.  Il  leur  est 
accordé  un  délai  d'un  an ,  à  compter  du  1 ."  juilfpt  1 8 1 1 , 
pour  en  faire  le  versement. 

3.  Le  cautionnement  des  greffiers  des  justices  de  paix 
de  (a  ville  de  Rome  sera  de  six  cents  francs  ;  et  celui  des 
greffiers  des  autres  justices  de  paix ,  de  trois  cents  francs. 
Us  seront  tenus  d'en  faire  le  versement  dans  le  délai  de 
dix-huit  mois,  à  compter  dudit  jour  i.cr  juillet  181 1. 

4.  Dans  le  délai  d'un  an  k  partir  du  1 ."  janvier  1812, 
leshuissfers  des  tribunaux  de  i/e  instance  et  des  justices  de 
paix  verseront  leurs  cautionnemens,  qui  seroht  fixés,  pour 
le  premiers ,  à  deux  cents  francs ,  et  pour  les  autres  ,  a  cent> 
francs. 

^.  Les  paicmens  de  ces  cautionnemens  se  feront  par  por- 
tions égales,  de  trois  en  trois  mois;  et  Je  montant  en  sera, 


(  *>4  ) 
hypothécaire,  aux  créances  pour  lesquelles  ils  justifieront 
s'être  conformés  aux  lois  de  la  Hollande. 

Ceux  desdits  habitans  qui  n'auront  pas  satisfait  à  la  pré- 
sente disposition,  dans  le  délai  ci -dessus  fixé,  perdront  le 
rang  primitif  de  leurs  créances,  et  ne  conserveront  leurs 
droits  qu'à  la  date  de  la  nouvelle  inscription  qui  aura  été 
faite. 

3.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  7192.  )  DECRET  IMPERIAL  qui  ordonne  la  Forma- 
tion de  quatre  nouveaux  cantons  dans  le  département  des 
Apennins» 

Au  palais  de  Compiègne,  le  9  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  ia  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .cr  II  sera  formé  quatre  nouveaux  cantons  dans  le 
département  des  Apennins,  savoir;  deux  dans  l'arrondisse- 
ment de  Pontremoli ,  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Canton  de  Pontremoli, 

De  la  commune  de  Pontremoli  ; 


Canton  de  Bagndne, 

Des  communes   de  Bagnone ,   Filattiers  ,  Groppoli   et 

Terra  rossa  ; 

Deux  dans  Farrondissement  de  Sarzane ,  composés  comme 

il  suit  : 

Canton  de  Fivhgano  , 

m 

De  la  commune  de  Fivizzano  ; 

Canton  de  Calice , 
De  la  commune  de  Calice. 

2.  La  commune  d'AIbiano  fera  partie  du  canton  de 
Sarzane. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret  >  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Signé   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 

(N.*  7193.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  la  publication 
dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimine,  des  Lois , 
Réglemens  et  Décrets  impériaux  qui  n'y  auraient  pas  encore 
été  déclarés  exécutoires. 

Au  palais  de  Compîègne,  le  9  Septembre  18 11. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Notre  Conseil  <f  état  entendu , 

JNous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  Les  fois  ,  réglemens  et  décrets  impériaux , 
promulgués  ou  publiés  en  France  avant  la  promulgation  du 


(    206    )  x 

sénatns-consulte  organique  du  17  février  18*0,  portant 
ré.unîon  de  l'Etat  de  Rçme  à  notre  Empire ,  et  qui  n'auraient 
pas  çncore  été  déclarés  exécutoires  dans  les  départemens  de 
Rome  et  du  Trasimène ,  seront  incessamment  publiés  dans 
ces  départemens,  et  y  seront  obligatoires  du  jour  de  leur 
publication;  sauf  l'exception  portée  par  l'article  3  ci-après ,  et 
sans  préjudice  des  modifications  résultant  soit  de  décrets 
émanés  de  nous ,  soit  d'arrêtés  de  la  consulte  extraordinaire 
non  abrogés.        .      • 

2.  Les  lois,  réglemens  et  décrets  impériaux  ci-dessus 
mentionnés  seront  publiés  parle  gouverneur  général,  lequel 
suivra  pour  cet  effet  le  mode  de  publication  qu'avait  adopté 
la  consulte  extraordinaire, 

v  3.  Ne  pourront  être  compris  dans  la  publication  ordonnée 
par  les  articles  précédens,  que  les  lois,  réglemens  et  décrets 
qui  ont  été  déclarés  exécutoires  dans  les  départemens  des 
Bouches- du-Rhin  et  des  Bouches-de-FEscaut,  par  nos  décrets 
des  22  juin  et  8  novembre  1S10,  et  19   avril   181 1. 

4-  Pour  subvenir  aux  frais  de  ladite  publication,  il  sera 
perçu  sur  chaque  exemplaire  des  bulletins  h  distribuer ,  soit 
aux  fonctionnaires  publics,  soit  aux  particuliers  qui  en  feront 
la  demande  ,  une  légère  rétribution ,  laquelle  sera  fixée  par 
le  gouverneur  général,  suivant  les  bases  qui  ont  servi  à  fixer 
ie  prix  des  bulletins  de  la  consulte  extraordinaire. 

y  Notre  grand-juge  ministre  de.  fa  justice  est  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :^ 

* 

Le  Al ïnistre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoMTE  DàRU, 


>■■■■■ 


B.  n.#  388.  (  207  ) 

(N.°  7 ici.)  DÉCRET  impérial  relatif  a  V Instruction  et 
au  Jugement  des  affaires  criminelles  du  département  de 
l'Ems-  Oriental. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  9  Septembre  181 1. 

> 

•NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art,  I.#r  Les  affaires  criminelles  du  département  de 
FEms-Oriental ,  qui ,  à  f  époque  de  la  publication  de  notre 
présent  décret,  se  trouveront  pendantes  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  notre  cour  impériale  de  la  Haye, 
seront  renvoyées  à  notre  cour  impériale  de  Hambourg, 
pour  y  être  procédé  et  statué  d'après  les  règles  établies  par 
Je  Code  d'instruction  criminelle ,  au  titre  des  Mises  en 
accusation. 

II  en  sera  de  même  d^  toutes  les  affaires  criminelles  nées 
ou  à  naître  dans  le  département  de  f  Ems-Oriental. 

2.  Les  affaires  correctionnelles  de  l'arrondissement  d'Au- 
rich,  département  de  l'Ems-Oriental ,  qui,  à  l'époque  sus- 
dite, seront  pendantes  par  appel  devant  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Groningue  ,  département  de 
f  Eins-Occidental ,  seront  renvoyées  au  tribunal  de  première 
instance  de  Brème,  département  des  Bouches-du-Weser. 

Seront  également  portés  au  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Brème  tous  les  appels  qui  seront  interjetés  à  l'avenir 
contre  des  jugemens  correctionnels  rendus  par  le  tribunal 
de  première  instance  séant  à  Àurich,  chef- lieu  du  dépar- 
tement de  l'Ems-Oriental. 


(  so8  ) 
3.  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  est  chargé 
de  i' éxecution  de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.°  710J.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelleet  perpétuelle  de  1 S  francs ,  léguée  par 
le  S.'  Chutain-de-Margès  aux  pauvres  de  Peyrins,  dépar- 
tement de  la  Drame.  (  Trianon,  23  Juillet  181  1.  j 


(N."  7196.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution  universelle  évaluée  à  13,410  fr.  12  centimes, 
faite  par  le  S.r  Guarello  en  faveur  des  pauvres  de  Porto- 
fino,  département  des  Apennins.  {  Trianon ,  23  Juillet 
«S"-)  

(N.°  7197.)  DÉCRET  IMPÉRI AL  qui  permet  au  S.' Falleur , 
fabricant ,  de  maintenir  eu  état  d'activité  la  verrerie  qu'il 
a  fait  rétablir,  sans  autorisation ,  à  Lodetinsart ,  arrondis- 
sement de  Charhroi,  département  de  Jemmape.  {  Trianon, 
23  Juillet  1  S  1 1.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À   PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE    IMPERIALE. 


(  aop  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 
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(N.°7i98.)  Décret  impérial  qui  enjoint  au  J7Jaoques- 
René-Marie  Aymé  de  quitter  le  servie?  du  Roi  de  /{aples , 
et  de  rentrer  en  France* 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  19  Août  181 1. 

INaPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Le  S/  Jacques-René-Marie  Aymé,  employé 
au  service  du  Roi  de  Naples ,  est  rappelé  en  France. 

2.  II  se  démettra  de  toutes  les  charges  et  emplois  qu'il 
a  au  service  de  Napies ,  en  rentrant  dan*  sa  patrie. 

3 .  Notre .  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres des  relations  extérieures  et  de  la  police  sont  chargés 
de  Fexécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Darv. 


m* 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro* 

z.  IV!  Série. 


(  ll°  ) 

{ N.*  7 199.)  LETTRES  de  création  d'une  maison  centrale  de 

détention  a  Àielun. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  ai  Août  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  t>m 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ■ 

'  Nous  avohs  créé  et  créons  par  fes  présentes ,  dans  la 
maison  de  Saint-Nicolas  de  Melun,  servant  de  maison  de 
réclusion,  une  maison  centrale  de  détention  pour  les  dépar- 
temens  de  '  Seine-et~Afame ,  de  Y  Aisne,  de  l'Oise,  de  Scinc- 
tt-Oise  et  du  Loiret. 

En  conséquence ,  nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  La  maison  de  Saint-Nicolas  de  Meluri ,  servant 
de  maison  de  réclusion ,  sera  disposée  sans  délai,  et  mise  en  état 
de  recevoir  cinq  cents  condamnés  de  l'un  et  de  l'autre  sexe, 
tant  par  nos  cours  criminelles  des  départemens  de  Seine- 
tt-Alùrhe  ,de  ïAis&e  ,de  l' Oise  jt.de  Seine~et~Oise  et  du  Loiret, 
que  par  voie  de  police  correctionnelle  à  plus  d'un  an  de. 
détention. 

2.  II  sera  formé  dans  l'établissement,  des  ateliers  pour  les 
différens  genres  de  travaux  convenables  au  sexe ,  à  l'âge  et 
à  la  force  des  détenus;  il  y  sera  fait,  en  outre,  toutes  les 
distributions  nécessaires  pour  la  classification  des  sexes ,  des 
âges  et  des  différens  genres  de  délits. 

3.  II  sera  réservé  un  local  distinct  et  séparé  pour  les 
repris  de  justice ,  pour  les  vagabonds  ,  les  gens  sans  aveu 
et  les  malfaiteurs  que  la  justice  ne  peut  atteindre. 


». 
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4.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire ,  tant  pour  les  répa- 
rations, reconstructions,  additions  et  distributions  nécessaires, 
que  pour  les  frais  d'ameublement ,  de  linge ,  de  l'habillement 
et  des  ateliers ,  au  moyen , 

i.°  D'une  somme  de  cent  soixante  -  trois  mille  six  cent 
quarante-deux  francs,  déjà  créditée  pour  cet  objet  dans  les 
budgets  des  départemens  compris  en  l'article  i.er,  pour  les 
années  1809  et  18 10; 

2..*  D'une  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  cent 
trente-six  francs ,  qui  sera  imputée  en  1812,  1813  éC  1  8 14, 
sur  les  centimes  facultatifs  des  cinq  départemens  composant 
l'arrondissement  de  la  maison  de  Melun ,  dans  îa  proportion 
du  principal  de  leurs  contributions  foncières,  ÇQjifbjmémeaU 
au  tableau  de  répartition  annexé  aux  présentes. 

• 

Ç .  A  compter  de  ïa  mise  en  activité  de  l'établissement , 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  du  régime  alimentaire  et  d'ad- 
ministration intérieure ,  par  chacun  des  cinq  départemens  > 
dans  la  proportion  de  leurs  condamnés,  sur  les  fonds  alloués  ■ 
par  leurs  budgets  pour  le  service  des  prisons,  et  à  raison 
d'un  prix  de  journée  dont  la  fixation  sera  laite  par  notre 
ministre  dç  l'intérieur.  ,'...,. 

■ 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné ,  tarit  sous  le 
rapport  du  régime  alimentaire  que  soûs  le  rapport  de  la 
police  et  de  son  administration  intérieure,  suivant  et  confor- 
mément au  règlement  qui  en  sera  fait  par  hotre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  ravis  des  préfets  des  départemens  auxquels 
la  maison  est  commune  et  destinée.  II  sera  statué  de  la  même 
manière  sur  l'ordre ,  la  police  et  la  nature  des  ateliers  à 

■.    établir*  •        -     *         ••- 

7.  Les  présentes  lettrés  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois. 

8.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  pojice  générale,  de* 

2.  l     O  a 


(  *'*  ) 

finances  et  du  trésor  impérial ,  sont  chargés,  chacun  en  c* 
qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  Daru. 


EtAT  de  répartition  sur  les  départemens  formant  la  circonscription 
de  la  Maison  centrale  de  détention  de  Melun  ,  d'une  somme  de 
4S7»77^fr*  *  foqucM*  est  évaluée  la  dépense  de  premier  établissement. 


j 


DEPARTEMENS. 


Seine-et-Marne 


Aisne. ....... 

Seine-et-Oise, . 
Loiret. ...... 


MONTANT 

du  principal 

de  U 

Contribution 

fonciète. 


CONTINGENT 


il  fournir. 

j 


V 


to.-  de  la 
dépense  de)  43,777. 
l'cablls." 

J,2l8,000.^  Snnmê  â 
fournir  suri 

rcsuiis. 

2,070,000. 
x, 8  9  a, 000. 
4,31 1,000. 
a, 3  30,000. 


16,02  1,000. 


122,916. 


75>49* 
71,112. 

110,919. 
57»3°2- 


4î7»778- 


MONTAHT 

des  somn\c$ 

cerd  tiées 

dans 

les  Bu  tirets 

antérieurs 

i  1811. 


5^24^ 


44»  397- 

11,997. 

3-5  .•00. 
19,000. 


163,64». 


RESTANT 

créditer. 


70*668. 


31,102. 
58,125. 

75-939- 
38,301. 

*74»*  3*- 


■  '  '■ 


Certifié  conforme  : 
Le  Ministre  Stcr/tairc  d'ttat,  signé  LE  COMTE  DaBU. 


B.  n.#  389.  (  ii  3   ) 

[N:  7200.  )  DÉCHET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Droits  d'entrée 
a  percevoir  sur  les  Ouvrages  en  Langue  française  ou  autres 
Langues  vivantes ,  imprimés  a  l'étranger. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  12  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  <de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  cjui  suit: 

Art,  l.cr  Les  droits  à  l'entrée  en  France,  établis  par 
les  articles  34  et  35  de  notre  décret  du  5  février  1810, 
sur  les  livres  latins  et  français  imprimés  à  l'étranger,  et 
réglés  par  les  articles  1  et  2  de  celui  du  i4  décembre 
suivant ,  à  raison  de  cent  cinquante  francs  par  quintal  mé- 
trique ,  ne  seront  perçus  à  l'avenir  que  sur  les  ouvrages  en 
langue  française. 

2.  Il  sera  perçu  sur  les  ouvrages  en  langues  vivantes 
•  étrangères  imprimés  à  l'étranger,  un  droit  de  soixante-quinze 
centimes  par  kilogramme  pesant.  / 

.  .   3.  II  n'est  rien  changé  à  celles  des  dispositions  de  nos 
décrets  précités ,  non  abrogées  par  fe  présent. 

4-  Nos  ministres  de  l'intérieur  fet  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.    ' 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur:  . 
Le  Ministre  Secrétaire  d*état,  signé  CE  COMTE  DARU. 

a.       '  O3 


Les  adjudications  générales  ou  spéciales  desdits  travaux 
seront  toujours  passées  devant  le  maire ,  en  présence  du  com- 
mandant du  génie  et  du  commissaire  des  guerres.  Dans  le 
devis  qui  sera  dressé  à  cet  effet ,  on  se  conformera  au  devis 
général  des  places  de  guerre  et  au  devis  particulier  de 
chaque  place  actuellement  en  vigueur.  Avant  d'arrêter  défi- 
nitivement le  devis  et  le  cahier  des  charges,  le  maire  y 
nsérera  toutes  les  clauses  relatives  aux  conditions  du  paie- 
ment et  autres  intérêts  de  la  commune  comme  propriétaire. 

6.  Les  mandats  dVcompte  seront  délivrés  par  le  maire 
à  l'adjudicataire  ou  au  gèrent,  sur  la  présentation  des  cer- 
tificats d'avancement  des  travaux ,  donnés  par  le  comman- 
dant du  génie. 

7.  Les  comptes  généraux  ou  toisés  desdits  travaux  cFen- 
"tretien  seront  arrêtés  par  le  commandant  du  génie  ,  et 
remis  au  maire,  pour  être  vérifiés,  soumis  à  l'approbation 
du  préfet,  et  compris  dans  la  comptabilité  de  la  commune* 

8.  En  cas  de  difficultés  sur  l'adjudication,  le  paiement 
ou  quelque  autre  point  de  l'administration  des  travaux,  il 
en  sera  rendu  compte  par  le  maire  au  préfet  et  au  sous- 
préfet,  et  par  le  commandant  du  génie  au  directeur  des 
fortifications.  Le  préfet  et  le  directeur  se  concerteront,  ou 
en  référeront  à  nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre. 

S*  IL  Des  Constructions  neuves,  et  grosses  Réparations. 

p.  Les  régies  déterminées  dans  le  paragraphe  précédent 
pour  les  projets  et  l'exécution  des  travaux  d'entretien ,  seront 
appliquées  aux  constructions  neuves,  reconstructions,  chan- 
gemens    de   distribution  et  grosses  réparations ,    sauf  les  j 
exceptions  ci-après. 

10.  Les  projets,  devis,  plans  et  autres  détails  des  tra- 
vaux, annexés  au  procès- verbal  de  visite,  seront  commu- 
niqués par  le  préfet  au  directeur  des  fortifications ,  qui  y 
joindra  ses  apostilles,  transmis  par  le  préfet  à  notre  ministre 
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de  l'intérieur ,  et  communiqués  par  notre  ministre  de  Tinté-» 
rieur  à  notre  ministre  de  la  guerre ,  pour  être  examinés  sous 
les  rapports  militaires  *  et ,  s'il  y  a  lieu ,  soumis  à  notre 
approbation  dans  un  conseil  d'administration  tenu  confor- 
mément aux  règles  prescrites  par  nos  décrets  des  28,  février 
et  20  juin  1 8 1  o ,  sur  les  travaux  mixtes. 

1 1 .  Les  mêmes  communications  auront  lieu  pour  l'exa- 
men et  la  vérification  du  compte  général  ou  toisé  desditt 
travaux. 

5.  III-  De  la  Conservation* 


i.°  Des  Portiers-concierges. 

1 2.  Les  portiers-concierges  des  bâtimens  ouétablissemens 
appartenant  &  la  commune,  seront  payés  sur  ses  fonds;  et 
leur  traitement  formera  un  article  du  budget  annuel  de  la 
commune. 

1 3.  Les  portiers-concierges  desdits  bâtimens  ou  établis- 
semens  seront  choisis  à  l'avenir  par  le  maire,  parmi  les 
militaires  en  rétraite,  sachant  lire  et  écrire,  conformément 
à  notre  décret  du  8  mars  1 8 1 1 .  Les  nominations  seront 
soumises  à  l'approbation  du  préfet. 

I^  Les  portiers-concierges  desdits  bâtimens  ou  établis-  * 
semens  seront  comptables  en  nature ,  envers  la  commune , 
4e  tout  ce  que  les  bâtimens  renferment ,  conformément  aux 
états  des  lieux  et  aux  inventaires  qui  en  seront  dressés»  et 
dont  une  expédition  leur  sera  remise. 

IJ.  En  cas  de  vols,  dégradations  ou  autres  délits 
commis  par  des  particuliers ,  ils  en  dresseront  procès* 
verbal,  et  en  remettront  une  copie  signée  au  maire,  qui 
fera  poursuivre  les  délits,  s'il  y  a  lieu,  et  le  paiement  des* 
4égradations. 

Lorsque  les  dégradations  auront  été  commises  par  les 
troupes  ou  par  les  employés  militaires  qui  occupent  les  bâti- 
mens, le  maire  transmettra  le  procès-verbal  au  commandant 
du  génie ,  qui  en  fera  le  devis  et  en  poursuivrai  paiement 
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dans  la  forme  ordinaire.  11  en  sera  de  même  des  réparation* 
locatives  qui  sont  à  la  charge  des  corps,  des  militaires» 
des  employés  ou  autres- personnes  qui  occupent  les  bâti- 
mens. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  délit  militaire ,  le  procès-verbal  sera 
f envoyé  au  commandant  d'armes ,  qui  fera  exécuter  les  lois 
de  discipline  ou  le  Code  pénal. 

Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  lois  et  réglemehs  sur 
ïe  mode  de  réception" et  de  remise  des  bâtimens  ou  effets 
militaires,  et  des  procès-verbaux  relatifs.  . 

1 6.  Le  maire  s'adressera  pareillement ,  et  suivant  les 
cas,  au  commandant  d'armes,  ali  commandant  du  génie  ou 
au  commissaire  des  guerres ,  pour  faire  lever  les  difficultés 
Relatives  à  l'assiette  du  logement  des  troupes  ou  des  em- 
ployés militaires,  conformément  aux  lois  et  réglemens  mili- 
taires, et  aux  instructions  de  notre    ministre  de  la  guerre.1 

17.  Pour  tout  le  reste  de  leur  service  ,  les  portiers-con- 
cierges seront  entièrement  assimilés  à  ceux  des  bâtimens  ou 
établissement  de  l'Etat ,  conformément  aux  lois  et  réglemens 
sur  le  service  et  la  police  desdits  bâtimens  ou  étabiissemens. 

1 8 .  Ils  seront  distingués  par  un  médaillon  en  cuivre  placé 
sur  la  poitrine  ,  portant  une  clef  et  une  épée  en  sautoir. 

I  p.  Leurs  commissions  seront  enregistrées ,  comme  ct-Ifes 
des  gardes  du  génie ,  au  greffe  de  la  mairie  et  du  tribunal 
de  première  instance  ;  et  foi  sera  ajoutée  en  justice  à  leurs 
procès-verbaux  ou  rapports,  jusqu'à  inscription  de  faux,  à 
la  charge  par  eux  d'affirmer  leurs  procès-verbaux  dans  les 
Vingt-quatre  heures  de  leur  rédaction,  devant  le  pige  de 
paix  du  canton ,  et  à  son  défaut  devant  le  maire,  ou,  en 
son  absence  ,  devant  l'adjoint  à  la  mairie. 

2?  Des  Conservateurs. 

20.  Lorsque  le  nombre  des  bâtimens  ou  étabiissemens 
militaires  à  la  charge  de  la  commune ,  et  les  détails  du 
inpbilier  qui  leur  appartient,  exigeront  que  le  maire  soit 


Secondé  dans  cette  administration  par  un  agent  spécial  ,  il 
pourra  êjre  nommé,  sur  le  vœu  du  conseil  municipal,  uil 
conservateur  des  bâtimens  militaires.  Ce  conservateur  sera 
chargé  ,  sous  les  ordres  du  maire  , 

1 .°  De  la  surveillance  des  portiers-concierges  dans  toutes 
les  parties  de  leur  service  qui  intéressent  la  commufte,; 

2.0  De  l'administration  des   hâtimens,  ou  établissemens> 
non  occupés  par  les  troupes ,  et  spécialement  de  ceux  dont 
la  commune  aura  disposé  momentanément ,  cpnformément 
aux  dispositions  du  $.  IV  ci-après  ; 

3.0  De  la  comptabilité  générale  des  effets  d'ameublement, 
d'après  les  états  des  lieux  et  les  inventaires  prescrits  par 
l'article  1 4  ; 

4-.°  De  la  remise  aux  troupes  dés  bâtimens  et  effets,  de 
leur  réception  en  cas  de  départ ,  et  des  diligences  à  faire 
pour  le  paiement  des  réparations  locatives ,  dégradations  et 
consommations  ; 

y.°  Des  détails  du  logement  des  troupes  chez  l'habitant. 

2  I .  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  maire,  avec 
l'approbation  du  préfet ,  et  choisis  parmi  les  officiers  ou 
sous-oiïiciers  en  retraite,  conformément  à  notre  décret  du- 
8  mars  1 8 1 1 . 

Leur  traitement  sera  fixé  par  un  article  du  budget  de  Ia> 
commune. 

22.  Les  conservateurs  porteront  l'habit  bleu  avec  l'épée , 
des  trèfles  en  or  sur  les  épaules ,  et  la  clef  et  l'épce  eit 
sautoir  brodées  sut  la  poitrine. 

S»  IV.  Des  Bâtimens  ou  Etablissemens  disponibles. 

23.  Lorsque  la  commune  voudra,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  notre  décret  du  2  3  avril  1 8 1 6 ,  employer  définiti- 
vement et  sans  retour  à  une  autre  destination,  les  bâtimens 
ou  etablissemens  militaires  qui  lui  appartiennent ,  à  la 
charge  de  pourvoir  au  logement  ou  au  service  des  troupes 
qui  se  trouveront  dans  teur  enceinte  ,  le  vœu  du  conseil 
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municipal  sera  accompagné  <Tun  procès-verbal  de  visite,  et, 
s'il  doit  en  résulter  des  travaux  et  dépenses,  cPun  projet 
rédigé  suivant  les  règles  générales  établies  ci-dessus,  pour 
nous ,  être  rendu  compte  du  tout  par  notre  ministre  de  la 
guerre. 

24 •  Lorsque  nous  aurons  accordé  notre  autorisation,  si  la 
commune  ne  peut  pourvoir  de  suite,  et  suivant  le  nouveau 
mode,  au  logement  ou  au  service  des  troupes,  elle  ne 
pourra  changer  la  destination  du  bâtiment  ou  de  rétablis- 
sement remis  à  sa  libre  disposition ,  qu'après  que  le  rem- 
placement en  aura  été  consommé. 

2  J.  Lorsque  la  commune  ,  conformément  aux  décrets 
de  concession,  voudra  employer  momentanément  à  son 
service  particulier  un  bâtiment  militaire  non  occupé ,  notre 
ministre  de  la  guerre  n'accordera  son  autorisation  qu'à  la 
'  condition  qu'il  n'y  sera  rien  changé  ni  rien  fait  qui  puisse 
l'empêcher  d'être  rendu ,  d'un  moment  à  l'autre,  à  sa  des- 
tination première. 

26.  Les  communes  seront  tenues  d'entretenir  les  bâti- 
mens  non  occupés  ou  employés  à  leur  service,  dans  le  meil- 
leur état  de  réparation  iocative ,  et  de  les  maintenir  dans 
leur  distribution  première ,  de  sorte  qu'ils  puissent  toujours 
être  rendus  immédiatement  au  logement  ou  au  service  des 
troupes. 

TITRE    III. 

« 

Des  Villes  non  fortifiées. 


CHAPITRE   I." 

a  t 

J)es  Bâtimtns  militaires  à  la  charge  des  Communes. 
$.  I.cr  Des  Travaux  et  de  la.  Conservation. 

27.  Les  travaux ,  l'administration  et  la  conservation  des 
fcâtimens  ou  établissemens  militaires  qui  appartiennent  aux 
êpmmunes  >  et  des  effets  d'ameublement  qui  en  dépendent, 
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seront,  dans  les  villes  non  fortifiées  ,  comme  dans  les  places 
de  guerre ,  soumis  aux  règles  prescrites  titre  II ,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

28.  Conformément  à  l'article  4  de  notre  décret  du 
2. 3  avril  1810,  le  commandant  du  génie  et  Je  directeur  des 
fortifications  seront  remplacés ,  pour  la  direction  des  travaux, 
par  les  ingénieurs  ordinaires  et  en  chef  des  ponts-et-chaussées 
ou  par  les  architectes  des  communes,  et,  pour  le  service 
et  la  police  militaire  dans  les  bâtimens,  par  les  commissaires 
ordinaires  et  ordonnateurs  des  guerres. 

Les  gardes  du  génie  y  seront  entièrement  remplacés  par 
les  conservateurs  et  les  portiers-concierges. 

2p.  Les  visites  ordonnées  par  l'article  3  seront  faites  et 
les  procès- verbaux  signés  par  le  maire  ,  le  commissaire  de& 
guerres  et  l'ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-chaussées. 

30.  Les  directeurs  des  fortifications  resteront  unique- 
ment chargés  de  faire  les  inspections  ordonnées  par  nos 
décrets  de  concession ,  aux  époques  qui  seront  réglées  par 
notre  ministre  de  la  guerre ,  et  suivant  le  mode  déterminé 
ci-après  S*  H. 

Pour  ce  service,  les  villes  de  garnison  dépendront  des 
directions  du  génie ,  d'après  la  carte  et  le  tableau  que  notre 
ministre  de  la  guerre  en  fera  dresser,  en  suivant ,  autant  que 
possible ,  les  limites  des  divisions  militaires  et  des  dépar- 
îemens  ou  arrondissement 

S.  II.  Des  Inspections. 

3  I.  Les  inspections  que  les  directeurs  des  fortifications 
doivent  faire  aux  termes  de  l'article  30,  seront1  spécialement 
employées , 

1 .°  A  indiquer  ,  sous  les  rapports  militaires  et  d'après  les 
clauses  des  décrets  4e  concession ,  les  travaux  et  dépenses. 
qu'if  importe  le  plus  de  proposer  dans  les  projets  de  l'année 
suivante  ; 

X°  A  examiner,  sous  les  mêmes  rapports  et  d'après 
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les  mêmes  clauses  ,   le  tftivail  fait  en  vertu  du  budget  de 
l'exercice  courant  ou  antérieur; 

3.0  A  vérifier  si  les  clauses  de  nos  décrets  de  concession 
et  les  dispositions  de  l'art»  5  de  notre  décret  du  2  3  avril  1 8 1  q, 
relatives  aux  travaux  de  démolition  et  de  construction ,  dis- 
tribution ou  destination  nouvelle,  ont  été  bien  et  dûment 
exécutées. 

3 2 /Dans  chaque  ville  de  garnison,  le  directeur  des  for- 
\    tifications  fera  une  inspection  détaillée  des  bâtimens  ou  étar 
blissemens  militaires,  et  de  fa  partie  d'ameublement  qui  dé- 
pend du  service  du  génie. 

II  sera  accpmpagné,  dans  cette  visite,  dû  commissaire  des 
guerres ,  du  maire ,  et  de  l'ingénieur  des  ponts-et-cbàusées. 

II  rédigera  et  signera ,  conjointement  avec  eux ,  un  pro- 
cès-verbal d'inspection  constatant  le  résultat  de  sa  visite  et 
des  renseignemens  qui  lui  auront  été  cfonnés  sur  les  points 
déterminés  en  l'article  précédent. 

II  transmettra  copie  de  ce  procès-verbal,  avec  ses  obser- 
vations particulières ,  au  préfet  et  au  commissaire  -  ordon- 
nateur. 

II  adressera  copie  du  tout  à  notre  ministre  de  la  guerre , 
avec  son  rapport  général  d'inspection. 

33*  ^es  Pr^ets  et  'es  commissaires-ordonnateurs  feront, 
de  leur  côté,  les  inspections  nécessaires  pour  s'assurer,  en 
ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  ae  notre  décret  du  2} 
avril  18 10,  <îe  nos  décrets  spéciaux  de  concession,  et  des 
lois  et  réglemens  sur  le  logement  et  le  service  des  troupes; 
et  ils  rendront  compte  au  ministre  dé  la  guerre  des  résultats 
de  leur  visite. 

CHAPITRE   II. 
l)cs  Bâtimens  à  la  charge  de  l'Etat. 


S.  I.cr  Des  Travaux  et  Dépenses, 

3 /|.  Dans  les  villes  non  fortifiées  où  H  restera  des  bâîiitifens 
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et  établisseniens  militaires  à  la  charge  de  l'État ,  les  pre-* 
jets,  Fexécutidn  et  la  comptabilité  des  travaux,  auront  lieu 
conformément  aux  règles  établies  chapitre  Lcr  du  présent 
litre ,  sauf  les  dispositions  ci-après. 

3^.  Les  projets  seront  renvoyés  par  le  préfet  au  com- 
missaire-ordonnateur, qui  les  adressera  au  ministre  de  la 
guerre.  %         / 

36.  Ces  projets  seront  compris  Hdans  le  budget  du  génie , 
et  formeront,  dans  le  budget  spécial  des  bâtimens  ou 
établissemens\inilitaires  à  la  charge  de  l'État,  un  chapitre 
particulier. 

yj.  Le  budget  arrêté  par  nous  dans  les  conseils  du 
génie ,  sera  exécuté  comme  celui  des  bâtimens  ou  éta- 

blissemens  militaires  des  communes ,  sauf  les  modifications 

- 
ci-apres ,  savoir  : 

i.°  Les  mandats  de  paiement  seront  délivrés  par  le 
commissaire- ordonnateur,  sur  les  certificats  d'avancement 
des  travaux ,  donnés  par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et- 
chaussées ,  et  visés  par  le  préfet. 

j.°  Les  comptes  généraux  seront  rédigés  et  arrêtés  par 
fes  ingénieurs  ordinaires  ou  architectes ,  vérifiés  par  le* 
ingénieurs  en  chef  des  ponts -et-chaussées  et  les  commis- 
saires des  guerres ,  visés  par  le  préfet  et  l'ordonnateur , 
et  soumis  d'ailleurs  à  toutes  les  règles  de  comptabilité  des 
travaux  des  fortifications. 

^8.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  s'appliqueront^ 
avec  les  modifications  jugées  nécessaires  par  nos  ministre* 
tJe  la  guerre  et  de  l'intérieur,  aux  travaux  dont  la  dépense 
se  ftit  en  partie  sur  les  fonds  de  la  guerre,  et  en,  partie  sur 
les  fonds  des  communes. 

$.  II.  De  la  Conservation  et  Je  V Administration. 

39.  Dans  fes  villes  non  fortifiées,  et  à  compter  de  fa 
publication  du  présent  décret,  les  commissaires -ordonna- 
teurs et  ordinaires  seront  seuls  chargés  de  te  conservation  et 
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de  l'administration  des  bâtimens  ou  établissemens  militaires 
qui"  restent  à  la  charge  de  l'État,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  du  chapitre  I.er  du  présent  titre ,  et  aux 
dispositions  ci-après. 

40.  Les  conservateurs  et  portiers  -  concierges  desdits 
bâtimens  seront  à  la  charge  du  département  de  la  guerre  f 
nommés  par  notre  ministre  de  ia  guerre,  sur  la  présentation 
des  ordonnateurs ,  et  soumis  exclusivement  aux  ordres  des 
commissaires  des  guerres  :  ils  seront  pris  parmi  les  militaires 
en  retraite,  conformément  au  décret  du  8  mars  1  8 1 1 . 

4 1 .  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  conservateur  pour  les 
bâtimens  militaires  à  la  charge  de  la  commune,  notre 
ministre  de  la  guerre  pourra  lui  confier,  sous  les  ordres  de* 
commissaires  des  guerres ,  le  service  des  bâtimens  à  la  charge 
de  l'État. 

42.  Nos  ministres  de  Pintérieur,  de  la  guerre,  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, ainsi  que  notre 
décret  du  23  avril  1  8  10. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

(  N.*  7202.  )  Décret  impérial  portant  Donation  aux 
Villes  ,  de  Casernes  et  autres  bâtimens  militains ,  a  lût 
charge  de  les  entretenir. 

Au  palais  de  Compiégne,  le  23  Avril  1810. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  I.ci  Les  casernes ,  hôpitaux,  manuteations ,  corps- 
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de-garde  et  autres  bâtimens  militaires  portés  dans  Fétat  an- 
nexe au  présent  décret ,  sont  donnés  en  toute  propriété  aux 
villes  où  ils  sont  situés. 

2.  La  remise  desdits  bâtimens  et  établissemens  militaires 
sera  faite  en  vertu  de  décrets  spéciaux  qui  seront  rendus  pour 
chaque  ville»  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre» 
et  d'ici  du  1 ."  juin. 

3 .  Au  1  /T  juillet  prochain ,  les  villes  entreront  en  pos- 
session desdits  bâtimens  :  elles  seront  chargées  de  leur 
entretien  ;  et ,  à  cet  effet,  elles  devront  porter,  dans  leur 
budget ,  une  somme  au  moins  pareille  à  celle  qui  est  indi- 
quée dans  l'état  pour  les  réparations. 

4.  Les  officiers  du  gén:s  ne  seront  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  à  faire  aux  établissemens  militaires,  que 
dans  lej  places  de  guerre.  Les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées  en  seront  chargés  dans  les  villes  de  l'intérieur ,  et 
les  architectes  dans  les  grandes  villes. 

£.  Les  villes  ne  pourront  disposer,  sans  notre  autorisa- 
tion ,  d'aucun  des  bâtimens  militaires.  Toutes  les  fois  qu'elles 
les  emploieront  à  une  autre  destination  que  celle  qui  leur  est 
affectée ,  elles  seront  chargées  de  pourvoir  au  logement  des 
troupes  qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre  y  et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé    NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  16  Septembre  181 1# 
Le  Ministn  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(Suit  F  État.) 
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Etat  des  '  Casernes  et  Bâti  mens 


NOMS 
îles 

VILLES. 


Places  de  guerre, 

Ostende .  , 

Anvers 

Saint-Omer 

LHte 

Montreuil  et  citadelle. . . . . . 

Condé 

Cambray  et  citadelle 

Citadelle  de  Tournay 

Citadelle  d'Amiens 

Strasbourg , 

Schelectadt , 

Genève. .  , , 

Grenoble 

Turin  et  citadelle 

Plaisance  et  citadelle 

Gênes , . . 

Toulon 

Château  de  Nice  et  Montai  ban. 

Marseille  et  ses  forts 

Perpignan 

Montpellier 

Roche  fort j . . . 

Dieppe 

Nantes  et  château. 

Cacn  et  son  château 

Niort  et  son  château 

Loricnt 

Villes  non  fortifias. 


REVENUS 
des 

VJJ.LES. 


«57»324 
i',o77,i3o 

388,405 

716,900 

52,614 

7* '949 

220,699 

32,>974 
1,065,535 

191,61 1 

«55*579 

303,304 

1,2  1  1,046 
288,843 
65CI  17 
262,505 

161,476 
2,050,825 

1 34*53* 

397,077 

«47^87 
15^,022 
882,Ho4 
285,1  '4 
216,855 

96>557 


DEPENSE 
annuelle 

des 

Bâtimens 

remis   aux 

Villes. 


Bru£« 575.747. 

Gand , !  1,258,582. 

1 


3,070. 
16,149. 
16.154. 

28*424* 
2,440. 
2,980'. 
4,600. 

7,480. 
6,319. 

4'»997- 
8,207. 

3,,5oo. 

8,950. 
30*460. 

4,040. 
23,629. 

9,436. 

5.380. 
12,720. 

5,320. 

8,168. 

3,046. 

2,8  ,7. 
,420 
1,070. 

2,305. 

1,125. 


I: 


C  A 


INFANTERIE.  I 


. 

Bâtimens. 

Hommes. 

• 

r. 

1,000. 

2,080. 

1. 

2,246. 

20. 

9,462. 

r. 

'57- 

2. 

836. 

• 

3- 

1 ,700. 

2. 

1 ,900. 

12,420. 
22,510. 


4. 

16. 

T. 

4. 
I  I. 

10. 

2. 

26. 

6. 

1 1. 

6. 

3- 
3- 
4- 
3* 

4. 

« 
I. 


5- 

2. 


345- 
9,469. 

1,410. 

1,384. 
3,168. 

4.^5<>' 

t 

6,000. 

4.634- 
2,240. 

2,088' 

3,000. 

1,600. 

1,01  o* 

875. 
950. 

1,528. 
f 
60. 


a,  150. 
1,792. 


B.  n,#  389.  (  iiy  )  ê 

militaires  a  remettre  aux  Communes* 


S  E  R  N  E  S. 


CAVALERIE, 


Bttimens. 


mm 


§ 

I. 

1. 

ê 

4. 

4- 

*. 
1. 

F. 

# 

3- 

3- 

1/ 

1. 

# 

1. 
1. 

9 

1. 

1. 

» 


2. 


Hommes. 


0 
200. 

53>- 

B 
0 

1  ,900. 
1,030. 

59». 

"'33»- 

808. 

0 

650. 

0* 

3*- 

# 

1 12. 

doo. 
0 

60. 

/r 

988. 

5  00. 

0 


fyoO. 


Chevaux. 


*5> 
200. 

1,088. 
/r 
a 

'*33*- 

4*5- 
4<o. 

1,385. 

720. 
» 
712. 

230. 

680. 

/» 

3<;. 

u 
170. 
100. 
400. 

S** 

/y 

540. 
280. 

11 


240. 


BATIMENS  MILITAIRES. 


Hôpitaux. 


<pp 


# 

a 
0 
0 

n 

u 

0 

0 

a 

0 

0 

1. 

0 

0 

0 

0 

1. 

V 

II 
0' 
0 

0 

.  // 

// 
0 


I. 


Manuten- 
tions. 


0 

0 

0 

0 

0 

n 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

0 

1. 

1. 

0 

0 

0 

1. 

0 

11 

0 

0 

0 

0 

0 

0 


t. 

1. 


Prisons. 


0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
a 
0 
0 
0 
11 
0 
0 
11 
u 
0 
0 
0 
0 
0 


1. 
0 


Corps-de- 
garde. 


0 
0 

0 
a 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
0 
u 
0 
0 
a 
ê 
0 
0 


\ 


n. 
2. 


*v 


(  *A«  ,) 


NOMS 

des 

VILLES. 


Suite  des  Villes  non  fortifiées. 

Louva'm ». 

Malincs 

Bruxelles *. * . 

Liège » » .  * . 

Saint-Quentin 

Cari  gn  an 

Chilo»s*5ur»Marne . .- 

Troycs  .  » 

Vitry. i 

Aix-la-Chapelle. ..  f ....... . 

Cologne , ..... . 

Bingen 

Worms. 

Spire 

Colmar> 

Doc 

Dijon 

Châlons-sur-Saone 

Mâcon ^ ....  4 

Autun 

Valence • . . . 

Le  Puy 

Gap . 

Lyon 

Pipicrol 

V'erceii - 

Parme  et  citadelle 

Coni 

Asti 

Pise 

Avignon 

Tarascon » 

Aix :* 

Agde • 

Nîmes 


REVENUS 
des 

VILLES. 


301,530. 

229,744. 

1,746,156. 

697,585. 

96,394. 

47>a9S- 

143,740. 

153,720. 

96,514. 
17^,963. 
653,956. 

92,648. 
166,596. 

99  ,-958. 
145.001. 

,4,»597- 
197,441. 

84,008. 
1 09,946. 

88,472. 
•  30,613. 

78,569. 

40, 1 00. 
2,371,817. 

66,835. 

99,906. 
47S.H88. 
104,459. 

89,323. 
159,983. 
278,085. 

64. 1 80. 
173.468. 

41,789. 
312,655. 


DEPENSE 

annuelle 

des 

Bâti  mens 

remis  aux 

ViHes. 


4,860. 

6,629. 

38,027. 

«4»a74. 
3,600. 

400. 

5,264. 

6,740. 

1 ,000. 

J,oio. 

18,065. 
3,860. 
5,760. 

3,320. 

443°- 
2,400. 

6,300. 

3,200; 

3,600. 
900. 

1,500. 

1,500. 

750. 

13,500. 

1,800. 

1 ,400. 
12,000. 

2,300. 

4*  •  00. 

2,000. 
1 3,000. 

1,500. 

2,400, 

1,885. 

8,6oop 


C  A 


INFANTERIE. 


Bâumens. 


Hommes. 


374. 
1,200. 

1,200. 

1 ,600. 

100. 

150. 

f 
6*>o. 

§ 

lOO. 

a»  1 60. 
150. 

2% 

# 

M 

if95o. 

B 
^60. 
OOO. 
83O. 
550. 
400. 
I,500. 

È 

§ 
1,300. 
1,100. 

100. 
1,021. 

# 

880. 

670. 
1,100. 
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(  **9  ) 


is  £  R  N  £  S. 

CAVALERIE. 


Bâtiment 


Hommes. 


1. 

33°- 

95- 

1. 

500. 

$00. 

1. 

900. 

89  Q. 

3- 

860. 

5OO'. 

* 

0 

/r 

a 

0 

* 

h 

1,0*5. 

385. 

1. 

■35- 

50p. 

a. 

150. 

150. 

1. 

300. 

300. 

a 

a 

B 

a 

f 

0 

i* 

500. 

I90. 

t 

•'      0 

9' 

a. 

a  60. 

46  t. 

1. 

45a. 

JOO. 

» 

f 

IJQ. 

1.' 

4©o, 

«50. 

« 

# 

f 

t 

* 

* 

0 

f 

*JO. 

1.' 

a  00. 

78. 

f 

# 

1 

3- 

1,140. 
800. 

969. 

i. 

jOQ. 

1. 

16*. 

4<>0. 

i. 

# 

a 

f 

M 

$•• 

1. 

0 

100. 

a 

* 

# 

t 

# 

a 

1. 

l,tOO. 

640. 

1. 

§ 

100. 

« 

È 

a 

i« 

•          84^ 

7«» 

Chevaux. 


BATIMENS  MILITAIRES. 


Hôpitaux. 


# 

1. 

1. 

1. 

# 

a 

a 

a 

a 

1. 

1. 

1. 

a 

# 
a 

a 

a 
0 
a 

a 

a 

1. 

1. 

a 

1, 
a 

0 

1. 

f 

a 

a 
0 


Manuten- 
tions. 


fi 

a 


fi 


Prisons. 


Corps-de 
garde. 


9- 

1 1. 

3°- 
9f 
3- 

# 
# 

/r 

I. 
0 
-   * 

a. 

a 

a 

a 

a 

5- 

a. 

a 

ao. 

JF 
I. 

f 

4- 

r. 

0 

4 


il 


(  a3û  ) 


*»■■" 


NOMS 

des 
VILLES. 


Suite  /lis  Villes  non  fortifiées. 

Afais 

Carcassonne 

Castres t . 

Montauban 

Beziers 

Luncl t , 

Cahors 

Aurillac , . 

Uzès . 

Toulouse , , 

Dax  .  . 

Bordeaux. . .  % , , . , 

Agen * 

Poiriers 

Angers ; . 

Moriaix 

Laonion , . , 

Quirnper 

Cuingamp 

Vitré 

Rennes , . 

Coutances 

Le  Mans. . . 

Lambalic , . 

Saint-Brieuc 

Laval » . . 

Avranches. 

Vire 

Rouen.  .<..... 

Alençon 

j-iis^eux .  *.••••...,...... 

Falaise <■ 

Argentan * . . . . 

Pnris ,- 

Meaux.  w...w...»..é.-. 


REVENUS 

« 

'  des 

VILLES. 


47>772- 

1 1 a»5 17. 

60,140. 

195,428. 
142,621.' 

43'f56. 
61,926. 
41,113. 

31,153. 
661,559. 

71,645.. 

,*375-527- 

67,^48. 

180,632. 

3I3»77a- 
57,010. 

20,109. 

130,088. . 

19191a. 

i9»92o. 

3'M55- 
76,680.  ^ 

161,300.  ' 

18,017. 

50»5«i* 
184,081. 

33*5*0- 

57»°73- 

», 1 5o»549- 

77,166. 

110,539. 
62,171. 
19,442. 
1,800,000.  ' 

'    55»ï55- 


DEPENSE 
annuelle 

d«t 

Bâtimens 

remis  aux 

Villes. 


C  A 


INFANTERIE. 


1,500. 
4»t>oo. 
1,800. 

J,200. 

2,O0O. 

1,500. 

1,500. 

'       1 ,400. 

1,000. 

1 8,000. 

80O. 

24,000. 

3,«5°- 
3,000. 

5,200. 

2,200. 

400. 

2,200. 

•  600. 
700. 

1 0,000. 

600. 
3,500. 

500. 
1,200, 
1 ,0*00. 

•  800. 
500. 

i8>ooo. 

0*00. 

1,200. 

1,100. 

•  600. 
122,000. 

2,350. 


Bâtimens. 


3 
4 

7 
a 

2 

1 

2 

e 

1 

iï 

1 

} 

1 
ï 
1 

2 
1 
i 
1 

i 

i. 

H 

'  a 


Hommes. 


700. 

°fOO. 

6bo. 
450. 
500. 
400. 
1 ,000. 
600. 
8-jj. 

2,2<76. 

320. 

l,68o. 

H 
IjJOO. 
85. 

450. 

B 

IJO. 
S 

12  0. 
2,2jO. 

IJO. 
1,200. 
.    I20. 

850. 

200. 

700. 
2*20. 

'»3J°- 
jr 

300. 

M 
9 
7,720. 
150. 


B*  n/  3$$. 


(  »3i   ) 


h 

. 

; 

1 

S  E  R  N  E  S. 

BATIMENS  MILITAIRES.' 

^— — ^^^_^                _  ^ ^m^ 

CAVALERIE. 

1 

1 

Hôpitaux. 

Manuten- 
tions. 

Prisons. 

Corps-de- 
garde. 

Bâti  mens. 

Hommes. 

Chevaux. 

■ 

* 

t. 

f 

JF 

a 

# 

a 

a 

1. 

1. 

309. 

300. 

M 

i. 

• 

8. 

1. 

200. 

a  00. 

II 

1. 

0 

*\*> 

* 

M 

5o. 

II 

a 

« 

'•  , 

700. 

600. 

a 

a 

ir 

2« 

1. 

7©0. 

700. 

B 

a 

* 

■  • 

« 

il 

u 

■ 

a 

a 

* 

.*  • 

« 

a 

.    * 

a 

a 

ir 

0 

a 

M 

15. 

a 

a 

a 

/; 

1. 

60O. 

5»J- 

1. 

1. 

1. 

10. 

« 

M 

// 

a 

// 

1. 

1. 

• 

* 

0 

a 

1. 

2. 

5- 

i. 

500. 

.-    3*°- 

a 

a 

%              .    •    •    • 

1* 

400. 

2JO. 

a 

1. 

« 

V 

2. 

i>!42- 

14». 

11 

». 

a 

•   ♦        »  x 

i 

M 

«35- 

1. 

1. 

H 

1. 

Ço.     ? 

S°- 

// 

# 

a 

tf 

« 

H 

a 

a 

1. 

a 

1. 

I^O. 

190. 

a 

• 

a 

H 

i 

/» 

H 

a 

a 

1. 

1  ,000. 

300. 

1. 

1. 

a 

« 

If 

A 

a 

a 

a 

■ 

1. 

9OO.. 

I50. 

a 

■  • 

a 

M 

If 

f 

a 

1. 

a 

• 

« 

ir 

If 

a 

a 

«r 

1. 

150. 

I0O. 

a 

i. 

a 

f 

a 

* 

a 

/? 

a 

* 

# 

0 

a 

0 

u 

r. 

JJO. 

370. 

1. 

.". 

a 

1 

8.  * 

t. 

180. 

200. 

H 

1. 

a 

" 

1. 

100. 

tfo. 

a 

« 

a 

1. 

1  30. 

IOO. 

a 

a 

a 

0 

1. 

*54- 

2  00, 

a 

a 

a 

4- 

2,400. 

fy' 

1. 

1. 

2. 

59- 

1. 

191. 

80. 

a 

1. 

a 

# 

x   ■ 

■ 

■ 

. 

1 

/ 


(  *3a  ) 


FW*a 


NOMS 
des 


VILLES. 


Suite  des  Villes  non  fortifies. 

Mekin V* 

Provins 

Çhauny 

Étampes 

Soissons 

Moulins 

Clcrmont . . 

Orléans 

Tours , 

Chartres ; 

Châteaudun 

No^cnC-le-Rotrou 

Nevers. . . . .' 

Bourges 

Sens 

Limoges 

Blois 


REVENUS 

des 

VILLES. 


7MSS- 
36,151. 

15,2:14. 

44.7*8. 

91,71a. 
121,134. 
148,846. 

5  '4.577- 
328,985. 

105,954. 

29,166. 

29,464. 
11 5,918. 
119.52a. 

4M5*- 
140,506. 

107,037. 


DEPENSE 

annuelle 

des 

Batimens 

remis  aux 

Villes. 


3,100. 
1,100. 

400* 
500. 

1,800. 

2,000. 

1,800. 

14,000. 

3,000. 

2,900. 

900. 

600. 
3,000. 
3,500. 

300. 
2,000. 
2,500. 


C  A 


INFANTERIE. 


Batimens. 


0 

0 

I. 

0 

I. 

a 
2. 

2. 

1. 
1. 
0 

0 

a 

1. 

j. 

2. 

1. 


Hommes. 


0 

0 

*  160. 

0 

600. 
0 

600. 

1 ,400. 

800. 

55°- 

0 

0 
1 

0 

900. 

0 
80O. 
80O. 


■P 


7 


rr 


> 


B.  n.°  389. 


(  aV3  ') 


1 

SERNES. 

BAT1MENS  MILITAIRES. 

C  A  VA  L  E  R I  E. 

_^^^^^^^^**"™^^  v 

Hôpitaux. 

Manuten- 
tions. 

Prisons. 

Corps-de- 
garde. 

Bat  1  mens. 

Hommes. 

Chevaux. 

0 

i 

■ 

193. 

286. 

9 

* 

9 

250. 

300. 

a 

# 

t 

9 

* 

80. 

0 

0 

U 

30. 

30. 

u         , 

0 

9 

j  m 

150. 

215. 

■  • 

1. 

*-      # 

U 

• 

560.  . 

500. 

0 

1. 

§ 

9 

if 

-216. 

1. 

/r 

9 

400. 

231. 

1. 

f 

9 

a 

200. 

1. 

1. 

9 

300. 

300. 

,     1. 

* 

1. 

350. 

"   130. 

g 

9 

f 

1. 

130» 

50. 

B 

0 

I. 

2. 

410. 

366. 

b 

1. 

0 

0 

ff 

0 

M 

a 

1. 

0 

0 

t 

* 

0 

9 

0 

0 

0     ' 

jr 

0 

0 

9 

0 

0 

1- 

•  •  -**^*-  • 

» 

9  . 

*                > 

I. 

"|          ' 

Pour  copie  conforme,  délivrée  le  16  Septembre  181 1. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DAR0, 


/ 


(  "4  ) 

de  l'administration  des  bâtimens  ou  établissemens  militaires 
qui  restent  à  la  charge  de  l'État,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  du  chapitre  I."  du  présent  titre ,  et  aux 
dispositions  ci-après. 

40.  Les  conservateurs  et  portiers  -  concierges  desdits 
bâtimens  seront  a  la  charge  du  département  de  la  guerre, 
nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre,  sur  la  présentation 
des  ordonnateurs ,  et  soumis  exclusivement  aux  ordres  des 
commissaires  des  guerres  :  ils  seront  pris  parmi  les  militaires 
en  retraite ,  conformément  au  décret  du  8  mars  1  8 1 1 . 

4 1 .  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  conservateur  pour  les 
bâtimens  militaires  à  la  charge  de  la  commune,  notre 
ïninistre  de  la  guerre  pourra  lui  confier,  sous  les  ordres  des 
commissaires  des  guerres ,  le  service  des  bâtimens  à  la  charge 
de  l'État. 

42.  Nos  ministres  de  Pintérieur,  de  la  guerre,  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, ainsi  que  notre 
décret  du  2  3  avril  1  8  1  o. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

(  N/  7202.  )  Décret  impérial  portant  Donation  aux 
Villes  ,  de  Casernes  et  autres  bâtimens  militains ,  a  la 
charge  de  les  entretenir. 

Au  palais  de  Compiégne,  le  23  Avril  18 10. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  I*ci  Les  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps- 
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de-garde  et  autres  bâtimens  militaires  portés  dans  Fétat  an- 
nexe au  présent  décret ,  sont  donnés  en  toute  propriété  aux 
villes  où  ils  sont  situés. 

2é  La  remise  desdits  bâtimens  et  établissemens  militaires 
sera  faite  en  vertu  de  décrets  spéciaux  qui  seront  rendus  pour 
chaque  ville ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
et  d'ici  Eu  1  ."  juin. 

3 .  Au  1  /T  juillet  prochain ,  les  villes  entreront  en  pos- 
session deadits  bâtimens  :  elles  seront  chargées  de  leur 
entretien;  et ,  à  cet  effet,  elles  devront  porter,  dans  leur 
budget ,  une  somme  au  moins  pareille  à  celle  qui  est  indi- 
quée  dans  1  état  pour  les  réparations, 

4-  L^  officiers  du  gén'-s  ne  seront  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  à  faire  aux  établissemens  militaires ,  que 
dans  lej  places  de  guerre.  Les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées  en  seront  chargés  dans  les  villes  de  Fintérieur,  et 
les  architectes  dans  les  grandes  villes. 

£.  Les  villes  ne  pourront  disposer,  sans  notre  autorisa- 
tion, d'aucun  des  bâtimens  militaires.  Toutes  les  fois  qu'elles 
les  emploieront  à  une  autre  destination  que  celle  qui  leur  est 
affectée ,  elles  seront  chargées  de  pourvoir  au  logement  des 
troupes  qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre  y  et  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  Fexécution  du 
présent  décret. 

Signé    NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  16  Septembre  i8il# 
Le  Ministn  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(Suit  l'État.) 


(  **4  ) 
de  Fadininistration  des  bâtimens  ou  étabfissemens  militaires 
qui  restent  à  la  charge  de  l'Etat,  conformément  aux  dispo- 
sitions générales  du  chapitre  I.er  du  présent  titre ,  et  aux 
dispositions  ci-après. 

40.  Les  conservateurs  et  portiers  -  concierges  desdits 
bâtimens  seront  à  la  charge  du  département  de  la  guerre  f 
nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre ,  sur  la  présentation 
des  ordonnateurs ,  et  soumis  exclusivement  aux  ordres  des 
commissaires  des  guerres  :  ils  seront  pris  parmi  les  militaires 
en  retraite,  conformément  au  décret  du  8  mars  1 8 1 1  - 

4 1 .  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  conservateur  pour  les 
bâtimens  militaires  à  la  charge  de  la  commune,  notre 
ministre  de  la  guerre  pourra  lui  confier,  sous  les  ordres  des 
commissaires  des  guerres ,  le  service  des  bâtimens  à  la  charge 
de  l'État. 

42.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre,  de  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  notre 
décret  du  23  avril  1  8  10. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 

(  N.*  7202.  )  DÉCRET  impérial  portant  Donation  aux 
Villes  ,  de  Casernes  et  autres  bâtimens  militants ,  â  la 
charge  de  les  entretenir. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  23  Avril  18 io. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  I/f  Les  casernes,  hôpitaux,  manutentions,  corps- 
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de-garde  et  autres  bâtimens  militaires  portés  dans  l'état  an- 
nexe au  présent  décret ,  sont  donnés  en  toute  propriété  aux 
villes  où  ils  sont  situés* 

2.  La  remise  desdits  bâtimens  et  établissemens  militaires 
sera  faite  en  vertu  de  décrets  spéciaux  qui  seront  rendus  pour 
chaque  ville ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre , 
et  d'ici  ski  1  .CT  juin. 

3 .  Au  1  /T  juillet  prochain ,  les  villes  entreront  en  pos- 
session desdits  bâtimens  :  elles  seront  chargées  de  leur 
entretien;  et ,  à  cet  effet,  elles  devront  porter,  dans  leur 
budget ,  une  somme  au  moins  pareille  à  celle  qui  est  indi- 
quée dans  l'état  pour  les  réparations. 

4.  Les  officiers  du  gén-a  ne  seront  chargés  de  la  dîrec- 
tion  des  travaux  à  faire  aux  établissemens  militaires ,  que 
dans  lej  places  de  guerre.  Les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées  en  seront  chargés  dans  les  villes  de  l'intérieur ,  et 
les  architectes  dans  les  grandes  villes. 

£.  Les  villes  ne  pourront  disposer,  srins  notre  autorisa- 
tion, d'aucun  des  bâtimens  militaires.  Toutes  les  fois  qu  elles 
Jes  emploieront  à  une  autre  destination  que  celle  qui  leur  est 
affectée ,  elles  seront  chargées  de  pourvoir  au  logement  des 
troupes  qui  se  trouveront  dans  leur  enceinte. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'administration  de  la 
guerre  y  et  de  f intérieur,  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé   NAPOLÉON. 
Pour  expédition  conforme,  délivrée  le  16  Septembre  1 8 1 1  • 
Le  Ministn  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(Suit  F  Etat.) 
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Etat  des  Casernes  et  ffâtimem 


w 


NOMS 
«les 

VILLES. 


Places  de  guerre, 

Ostende 

Anvers 

Saint-Omer 

Lille 

Mon  treuil  et  citadelle 

Condc 

Cambray  et  citadelle, 

Citadelle  de  Tournay 

Citadelle  d'Amiens 

Strasbourg , . , 

Schelestadt 

Genève.  . 

Grenoble 

Turin  et  citadelle 

Plaisance  et  citadelle 

Gènes , 

Toulon , 

Château  de  Nice  et  Montalban. 

Marseille  et  ses  forts 

Perpignan 

Montpellier 

Rochcforr. i . . . 

Dieppe 

Nantes  et  château 

Caen  et  son  château 

Niort  et  son  château ....... 

Loricnt 

Villes  non  fortifices. 


REVENUS 
des 

VJLLES. 


157,324. 
I  ',077, 130. 

388,405. 

716,^00. 

52,614. 

72,949. 
185,593. 

220,699. 

321,974. 
1,065,535. 

191,61 I . 

«55-579- 

305,304. 

1,2  I  1,046. 

288,843. 

S50,l  17. 

262,505. 

161,476. 
^«050,825. 

I34»53i- 

3I>7'°77- 
1 47**87. 

1 5  3,022. 

881,804. 

285,1  f4* 

216,855. 

96>557- 


Bru^ 57h?47- 

Gand !  1,158,582. 

1 


DEPENSE 
annuelle 

des 

Bâtimens 

remis   aux 

Villes. 


3,070. 
16,149. 
16.154. 
28,424. 

2,440. 

2,980*. 

4,600. 

7,480. 

6,319. 

4!»997- 
8,207. 

3-,5oo. 

0,950. 
30,460. 

4*040. 
13*629. 

9,436. 

5.380. 
12,720. 

5,320. 

8,168. 

3,046. 

2,837. 
,420 
,070, 

2,305. 

I#»25. 


S: 


12,410. 
22,510. 


C  A 


INFANTERIE. 


Bâtimens. 


3- 

8. 

1. 

20. 

t. 

2. 

3- 
2. 

4- 
16. 

r. 

4. 
1 1. 

10. 

2. 

26. 

24- 

6. 

1 1. 

6. 

3- 
3- 
4- 
3^ 

4. 

« 


Hommes. 


a. 


1,000. 
a, 080. 
1,246. 
9,462. 

157. 

836. 
1,700. 
1,900. 

345- 

9*4^9- 

1,410. 

1.384- 

3,168. 

4»650? 
t 

6,000. 

4M 

2,240. 

2,088. 
3,00c 

1 ,6oo- 

1,010- 

8;5- 
950. 

i,5»8- 
# 
60. 


2,150» 
1,79». 


r 
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r 

militaires  a  remettre  aux  Communes* 


\ 


SERNES. 


CAVALERIE. 


Bijimens. 


2. 
f 


Hommes. 


r 

ff 

I. 

2  00. 

1. 

53»- 

i 

t 

* 

4. 

1,90p. 

3- 

1,030. 

4- 

39*- 

2. 

1. 

i,33*- 
808. 

1. 

f 

672. 
b 

h 

650. 

3. 

b 

9 

»'* 

I. 

a 

3*- 

«r 

1. 

1  la. 

1. 

# 

1. 

600. 

i 

a 

1. 

60. 

t 

b 

4. 

988. 

!. 

500. 

u 

1S00. 

0 


Chevaux. 


**• 

B 

100. 

B 

6l*' 

1,008. 

B 

B 

a 

B 

a 

B 

1,336. 

n 

4^5- 

b 

450. 

H 

1,385. 

B 

720. 

II 

71a. 

B 

230. 

B 

680. 

I. 

/r 

B 

* 

U 

36. 

B 

u 

B 

170. 

I. 

100. 

H 

400. 

a 

«  . 

B 

s°.  . 

B 

// 

B 

540. 

.    B 

280. 

II 

a 

B 

240. 
0 


BATIMENS  MILITAIRES. 


Hôpitaux. 


mm 


Manuten- 
tions. 


r. 
i. 


B 

B 

B 

B 

B 

U 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

1. 

I. 

B 

B 

B 

I. 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 

B 


T. 
I. 


Prisons. 


0 

B 
B 

B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 


II 
B 
B 
B 
II 
B 
B 
B 
B 
B 


I. 

B 


Corps-de- 
garde. 


B 
B 
B 

a 

B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
B 
A 

B 
B 

B 
B 
U 
B 
B 
B 
II 
B 
B 
0 


II, 

2, 


(  ««  J 


NOMS 
des 

VILLES. 


Il 


Suite  des  Villes  non  fortifiées. 

Louva'm . . 

Malincs . . . . 

Bruxelles *. . .  ,* é . 

Liège . . .  > . 

Saint-Quentin 

Cari  gn  an 

Châlons»sur»Marne . . , 

Troyes .  * 

Vitry \ 

Aix-la-Chapelle. . .  r 

Cologne % 

Bingen 

Worras 

Spire 

Colmar, 

Dôe 

Dijon 

Châlons-sur-Saone.. . . 

Mâcon. . . . .  „ ....  t 

Autun 

Valence 

Le  Puy 

Gap . 

Lyon 

Picncrol 

Verceil - 

Parme  et  citadelle 

Coni 

Asti 

Pise 

Avignon 

Tarascon ♦ 

Aix ;v; . . . . 

Açde 

Nîmes *  • 


REVENUS 
des 

VILLES. 


3©!,})0. 

229,744, 
1,746,156. 

697,585. 
96,394. 

47»»95- 
141,740. 

153,720. 

96,524. 
173,963. 
653,956. 

92,648. 
166,596. 

99,-958. 
145,001. 

14».  597- 
197441. 

84,008. 

109,946. 

88,47*. 
"  30,613. 

78,569. 

40,100. 

»»37I»^I7- 
66,855. 

99,906. 
475^8. 
104459. 

89,323. 
159,983. 
278,085. 

64.180. 
173.408. 

42,789. 
312,655. 


DÈPtNSE 
annuelle 

des 

Bâti  mens 

remis  aux 

VH4es. 


4,860. 
'  6,629. 
38,027. 

■4»»74. 
3,600. 

400. 

5,264. 

$,740. 

1 ,000. 

J,OIO. 

18,065. 
3,860. 
5,76*0. 

3,320. 

443°- 
1400. 

6,300. 

3,200/ 

3,600. 

900. 
1,500. 
1,500. 

750. 
23,500. 
1,800, 


1 


,400. 
12,000. 

2,300. 

4»  '  00. 

2,000. 
1 3,000. 

a, 500. 

*4oo, 

1,885. 

8,6ooP 


C  A 


INFANTERIE 


Batimens. 


t. 
1. 

a. 

4. 
1. 

1. 

a 
a. 
f 
1. 
a. 
.  i. 
t 
a. 
9 
a 

§ 

a. 

t. 

a. 

1. 

1. 

a. 

0 

1. 

4- 
1. 

a. 

a. 

3- 

t 

a. 

3- 
1. 


Hommes. 


J74- 
1,200. 

a, 200. 

i,6oo. 

a  00. 

150. 

# 

600. 

# 

200. 
i,i  60. 

J$0. 

288. 

f 
t 

ti95°- 
9 

jr6o. 

900. 

830. 

550. 

400. 

1,500- 
9 

67J. 

9 

1,300. 

1,100. 
200. 

1,01*. 
f 

880. 

67O. 
I,2«0- 


J 
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BATIMENS  MILITAIRES. 

■ 

CAVALERIE. 

Bâti  mens. 

Hommes. 

Chevaux. 

Hôpitaux. 

Manuten- 
tions. 

Prisons. 

Corps-de- 
garde. 

» 

• 

i. 

3Jo. 

95- 

8 

1. 

• 

9- 

i. 

500. 

jco. 

•     a 

1. 

•  • 

11. 

i. 

900. 

89  q. 

1. 

1. 

•  • 

3°- 

3- 

860. 

5°°> 

1. 

1. . 

• . 

9f    . 

« 

9 

/r 

1. 

i. 

w . 

■ 

$ 

f 

if 

a 

a 

1 

•            ■ 

4. 

h 

I.OJf. 

385. 

a 

¥ 

a 

i. 

M  5- 

50p. 

a 

"  a 

1  • 

.  .    a 

*« 

1 50* 

150. 

a 

a  ' .. 

a 

i. 

300. 

300. 

•    a 

a 

a 

« 

f 

a 

1. 

1. 

W  m 

28. 

a 

a 

a 

1. 

1. 

a 

i. 

500. 

190. 

1. 

1. 

1. 

i 

f 

# 

a 

a 

a. 

a  60. 

46  s. 

a 

-  a 

i. 

451. 

500. 

• 

1. 

a. 

* 

M 

150. 

i. 

/r 

i." 

400. 

a$o. 

1 

i. 

a 

« 

f 

# 

1, 

a      .  . 

a 

1        F      . 

' 

f 

a 

a  ' 

a 

• 

■ 

# 

ajo. 

t 

'  • 

5- 

i.' 

aoo. 

78. 

1. 

a. 

i 

j 

4T 

a 

f 

a 

}• 

1,14©. 

ooo. 

9^9. 

* . 

1. 

\ . 

20. 

i. 

$00. 

'  • 

1. 

tf 

■ 

i. 

160*. 

400. 

i. 

1. 

i. 

a 

* 

1* 

i. 

a 

.*• 

t 

M 

5*- 

i» 

a 

a 

i. 

_ 

a 

100, 

» 

1. 

a 

f 

# 

a 

a 

'  « 

a 

a. 

tf 

f 

# 

a 

'i. 

1  s 

f. 

i. 

I,lOO. 

640. 

a 

tf 

!. 

a 

IOO»     ; 

1. 

*\ 

■  ' 

a 

a 

.    0 

M 

4 

». 

.       848. 

7«< 

I. 

1  • 

# 

■ 

1 
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4BP 


NOMS 


VILLES. 


Suite /tes  V il/es  non  fort/ f /es. 

Alais 

Carrassonne 

Castres 

Montauban 

Beziers 

Luncl < . 

Cahors 

Auriilac . t . 

Uzès 

Toulouse 4 

Dax  .  . .  * 

Bordeaux. .  .  fc , . , 

Agcn 4 

Poitiers 

Angers ; . 

Morlaix 

La  on  ion t  mm 

Quimper 

Guingamp. . . .  t 

Vitré 

Rennes , , 

Coutances é . 

LeJVlans 

Lamballc 4 . 

Saint-Brieuc. 

Laval 

Avranches. 

Vire 

Rouen. .  < 

Alcnçon , . 

Lis^eux .  t 

Falaise .- 

Argentan * . . . . 

Paris „■ 

X'ICâUX.  .rf...«*...i..4sf# 


REVENUS 

4 

'  des 

VILLES. 


47*77*  • 
1 12,517. 

60,140! 

195,4*8. 

14»  ,621.' 

61,926. 

4,^«3- 
31,253. 

6*61,559. 

71*645.. 

i,375>527- 
67,^48. 

180,632. 

3,3»771- 
57,010. 

20,109. 
130,088. . 

19,922. 

19,920. 
318,655. 

76,680.  ^ 
161,300.  ' 

18,017. 

50,511, 
184*081. 

33»5ao- 

57»<73- 
», 150,549. 

77>l<>6- 
110,539. 

62,172.  . 

19,44*. 
1,800,000.  ' 

:    55^55- . 


DEPENSE 

annuelle 

des 

Bâtimens 

rerois  aux 

Villes. 


1,500. 
4>ooo. 
1,800. 
i,i  00. 

2,0OO. 

1,500. 

1,500. 

•     1,400. 

1,000. 

1 8,000. 

800. 

24,000. 

3»I5°- 
3,000. 

5,200. 

2,200. 

400. 

2,200. 

•    600. 

700. 
10,000. 

ÔTDO. 

3,500. 

500. 

1,200. 

1,000. 

'      80O. 

500. 

l8,000. 

800. 

1,200. 

1,100. 

"      600. 

122,600. 

i,350. 


C  A 


INFANTERIE. 


Bâtimens. 


r 


3 
•  4 

7 
a 


•■  a 


t 


Hommes. 


700. 
&00. 
600. 
450. 
500. 
400. 
1 ,000. 
600. 

2,276. 

320. 

1,680. 

B 
1  ,  700. 

85. 
450. 
M 

IJO. 
B 

120. 

2,2  50. 

150. 

1,200. 

.     I20. 

85O. 

200. 

JOO. 

2*2  0. 

1,3  jo. 

w 
300. 

K 

S 
7,720. 
150. 


f  E  R  N 


E  S. 


CAVALERIE. 


i 
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NOMS 
des 
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Suite  des  Villes  non  fortifiées, 
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Pour  copie  conforme,  délivrée  le  16  Septembre  18  x  1. 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMT£  DARtf. 
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(N.#  720  3 .  )  DÉCRET  IMPERIA L  contenant  des  Dispositions 
additionnelles  à  celles  du  Décret  du  y  Août  18 10  relatives 
.  au  remboursement  de  la  Dette  publique  des  ci-devant  Etais 
*  nmains. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  16  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&e.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  août  1 8 1  o  > 
relatives  au  remboursement  de  là  dette  publique  des  ci- 
devant  États  romains  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  fe  qui  suit  : 

Art,  I  .cr  Les  mentions  faites  en  exécution  de  Fart.  4* 
de  notre  susdit  décret,  sur  les  ordonnances  délivrées  pour 
luogbi  ou  créances  grevées  d'hypothèques  ou  d'oppositions, 
vaudront  inscription  sur  les  biens  adjugés  et  payés  avec  les 
rescriptions  représentant  lesdites  ordonnances ,  et  conserve- 
ront sur  lesdits  biens,  au  profit  des  tiers  intéressés  ,  tous 
droits  et  hypothèques  résultant  desdites  mentions, 

2.  Au  moyen  des  bordereaux  qui  leur  seront  adressés 
par  l'administration  de  la  dette ,  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques mentionneront  sur  leurs  registres,  que  les  biens  de- 
meureront grevés  des  charges  et  hypothèques  inscrites  dans 
les  livres  de  la  dette  publique;, "et  portées  auxdits  borde- 
reaux. 

3 .  Dans  le  délai  de  trois  années ,  a  compter  de  la  publica- 
tion de  notre  présent  décret,  tous  les  tiers-créanciers  et  ayant 
droit  devront  avoir  renouvelé  directement  leurs  inscriptions 
aux  divers  bureaux  respectifs  de  la  situation  des  biens  ad- 
jugés, dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  Napoléon. 
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4-  Faute  d'avoir  renouvelé  leurs  inscriptions  dans  le 
délai  ci-dessus ,  celle  générale ,  prise  d'office ,  cessera  de  va- 
loir et  de  conserver  à  leur  profit  le  rang  let  la  date  acquis 
à  leurs  créances. 

^.  Les  droits  d'hypothèque  devant  être  acquittés  par  les 
adjudicataires  ,  il  ne  sera  perçu ,  fors  du  renouvellement  des 
inscriptions  partielles,  que  les  frais  dus  aux  conservateurs.. 

6.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  -inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


(N.°  7  204.)  Extrait  des  ATinutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 

Au  palais  de  Compiégne,  le  16  Septembre  18 n. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  relatif  au  Rang  des  Présidens  des  Tribu- 
-jiaux  ordinaires  des  Douanes.  [Séance  du  10 Septembre  181 1.] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
ordonné  par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  ten- 
dant à  faire  régler  le  rang  des  présidens  des  tribunaux  ordi- 
naires des  douanes; 

Considérant  que  le  décret  du  1  ,Cf  juin  dernier ,  rendu  sur 
le  rapport  du  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  règle , 
article  3 ,  le  rang  des  tribunaux  des  douanes  après  les  tri- 
bunaux de  première  instance; 

Que  le  rang  des  présidens  des  tribunaux  ordinaires  des 
douanes  se  trouve  réglé  conséquemment  et  implicitement 
par  le  même  article  3  ,  et  fixé  après  les  présidens  des  tri- 
bunaux de  première  instance , 


Est  d'avis  que  les  présidens  des  tribunaux  ordinaire* 
des  douanes  doivent,  d'après  les  dispositions  de  1  article  3 
du  décret  du  i.cr  juin,  sur  ieà  tribunaux  qu'ils  président, 
marcher  après  les  présidens  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ;  et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  *des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé  >  au  palais  de  Compîègne,  le  16  Septembre  181 1. 

Signé   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(  N.°  7205.)  Extraits  de  Lettres-patentes  portant  institution 

de  Majorais, 

L ETT R  ES -patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron  » 
sous  ia  dénomination  de  Baron  de  la  Chevreliere,  à  M-  Jacques- 
René- Marie  Aymé,  premier  chambellan  de  sa  Majesté  le  Roi  des 
Deux-SicHes,  officier  de  la  légion  d'honneur,  avec  établissement 
du  majorât,  dont  la  dotation  consiste  dans  les  biens  ci-après  dési- 
gnés,  situés  dans  l'arrondissement  de  Melle,  département  des 
Decx-Sèvres,  savoir  :  le  château  de  la  Chevrelière,  ses  jardins, 
bois,  avenues,  pâtis  et  terres  compris  dans  le  parc  ,  contenant  63  ar- 
pens  métriques;  cinq  pièces  de  terres  en  dépendantes,  contenant  3 1 
arpens  72 perches*  métriques;  les  bois  de  laJounière,  la  grande  vallée 
des  Permets,  les  Pierrières,  la  fosse  au  Loup,  Baget,  Brillac,  Roger  et 
Reclos,  de  41  arpens  métriques;  le  bois  ae  Javarzay,  de  34  arpens 
et  demi  environ;  quatre  pièces  de  bois  taillis  aux  touches  de  Chailler, 
à  Saint-Vincent  et  commune  de  Soupt,  de  5  j  arpens  ï4  perches; 
ia  métairie  de  Tout-Sauzé,  commune  de  Gournay  ;  la  grande 
métairie  de  Batailié  et  la  petite;  celles  delà  Greneterie,  de  Chaigrie- 
pain,  à  Saint- Vincent-de-la-Châtre ,  et  de  Bois-Roger,  avec  les 
maisons,  jardins ,  terres  et  bois  dépendans  de  ces  métairies ,  com- 
posant 252  arpens  métriques  environ  :  le  tout  produisant  dix  mifle 
trois  cent  quarante-deux  irancs  vingt-cinq  centimes  de  revenu  net. 
—  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Saint-CIoud,  le 
27  Juin  181 1  ;  et  scellées ,  le  Conseil  du  sceau  tenant  >  ie  4  Juillet 
suivant* 


Lettres-patentes  ponant  collation  du  titre  de  Baron 
à  M.  Pierre-François  Colliquet,  colonel  d'infanterie,  membre  de 
la  légion  d'honneur,  avec  établissement  du  majorât,  dont  la  dota- 
tion consiste  dans  les  bois  appelés  te  Fays  de  Rosne,  situés  sur  le 
terroir  de  Rosne,  canton  <fe  Vavin court,  arrondissement  de  Bar- 
suf-Ornain,  département  de  la  Meuse,-  contenant,  en  taillis  et  en 
futaie,  environ  112  hectares,  et  produisant  cinq  mille  huit  cents 
francs  de  revenu.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à 
Trianon,ie  1}  Juillet  181 1  ;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau 
tenant,  ie  18  desdits  mois  et  an. 


Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Baron, 
sous  la  dénomination  de  Baron  de  FAnglade,  à  M.  Guillaume* 
Jean  Favard,  chevalier,  membre  de  la  légion  d'honneur,  avec 
établissement  du  majorât,  dont  la  dotation  consiste  darts  la  maison 
de  l'Anglade,  ses  cours,  bâtimens,  jardins,  terres,  d'environ  20 
hectares;  la  terre  du  Pasturaud  près  le  pont  dé  MeiJhaud,  deJ 
X2.  hectares  et  demi;  une  saussaie  et  terre  au  terroir  de  la  Monge, 
de  2  hectares;  la  grande  terre  de  Penthieux,  de  7  hectares;  celle 
dite  la  Trélite,  de  2  hectares  et  demi  ;  trois  pièces  de  terres  et 
vignes  au  même-lieu  de  Penthieux,  contenant  5  hectares  trois  quarts; 
et  8  hectares- de  vignes  au  terroir  de  Neirol ,  dans  les  apparte- 
nances de  Saînt-Cirgues  :  le  tout  situé  dans  l'arrondissement 
cflssoue,  département  du  Puy-de-Dôme,  et  produisant  cinq  mille 
francs  de  revenu  net.  —  Signées  par  sa^  Majiesté  l'Empereur  et 
Roi, à  Saint-CIoud,  le  25  Juillet  181  i  ;  et  scellées,  le  Conseil  du 
sceau  tenant,  le  i.*r  Août  suivant. 


LETTRES-?  ATENTES  portant  collation  dti  Vitre  de  Baron 
k  M.  Edmond- Charles- Guillaume  Cardon,  auditeur  au  Conseil 
d'état 9  sovsrprérH  à  Arras»  avec  J»  dénomination  particulière  de 
Baron  de  Montïgny,  et  «tablisxsftettt  du  majorât  sur  quatre  fermes 
et  leurs  bâtimens  d'exploitation, \ ferres,,  prés  et. dépendances,  le 
tout  contenant  161  hectares  43-  a*^5  environ,  situé  commune  cl* 
Waton ,  .arrondissement  de  Furnesi  département  de  la  Lys;  et  sr.r 
trois  autre?  fermes  et  leurs  bâtrhiVrrt/ herbagers,  terres  et  p?c;4 
dont  deux- .situées  à  Stecoworde,  contenamt  34  hectares  2  :are* 
un  qvartf1etune  sise  à  Casse! ,  d'entjron  3  hectares;  toutes  tb- 5 
rarrondissement  d'HazebroucL,  "départe  ment  du  Nord  :  lesqjieh 
biens  produisent  un  revenu  de  cinq  mille  cinq  cent  soixante-dix 
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francs  trente-huit  centimes  net.  —  Signées  par  sa  Majesté  l'Em- 
pereur et  Roi,  à  Saint-CIoud,  ie  24  Août;  et  scellées,  le  Conseil 
Uu  sceau  tenant,  ie  29  du  même  mois,  ie  tout  de  Tan  181 1. 

Lettres-patentes  portant  collation  du  titre  de  Comte 
à  M.  Antoine-Jean-François-Maric-Ignace-Louis  Brignole-SaTe  , 
maître  des  requêtes,  avec  établissement  du  majorât  sur  les. biens 
ci-après  désignés,  situés  sur  le  territoire  et  dans  l'arrondissement 
de  Novi,  département  de  Gênes,  savoir  :  un  domaine  de  27  hec- 
tares 52  ares  environ,  compo-é  de  maisons,  champ , pré ,  vignoble 
et  châtaigneraie,  dénommés  Coltina ,  Coilinetta,  V'iacava  et  Code- 
vico;  le  champ  et  pré  de  Codevico ,  une  vigne  nommée  la  Pella- 
vicina,  de  39  ares  1 3  centiares;  les  bois  taillis  de  Massola,  contenant 
77  ares;  un  domaine  en  maisons,  champ,  pré,  vignoble,  châtai- 
gneraie, dénommés  Mtrdla,  Tovara,  Chioso ,  Gragnolato,  Gorra, 
Dragonara,  Sant'Ambrogio  et  Alorella,  contenant  45  hectares  et 
demi  environ  ;  le  champ  de  San-Rocco,  les  champ  et  pré  Borghetto 
et  Rio-Cervino,  un  autre  champ  de  San-Rocco  avec  maison  ,  les 
champ  et  bois  taillis  de  l'ArpeselIa ,  contenant  1 3  hectares  46  ares 
environ  ;  et-  deux  maisons,  l'une  hors  des  portes  de  la  ville  de  Novi, 
et  l'autre,  quartier  du  Zerbo,  n.°  1 19  :  tous  lesquels  biens  produisent 
un  revenu  annuel  de  dix  mille  francs  net.  — Signées  par  sa  Majesté 
l'Empereur  et  Roi ,  à  Compiègne,  le  30  Août  1 8 1 1  ;  et  scellées,  le 
Conseil  du  sceau  tenant,  le  5  Septembre  suivant. 

Pour  extrait  conforme": 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres, 

Le  Comte  Régnier.         • 


(N.°  7206.)  DÉCRET  1  m pbrïal  qui  autorise  l'acceptation, 
j.°  d'un  Legs  de  1800  frdncs ,  fait  par  le  $?  de.jBres$ac 
à  r hôpital  général  de  Valence  (  Drame  J  ;  2/  de  l'offre  faite, 
par  la  D!  Pascal ,  veuve  du  SS  Royaux ,  de  verser  dans  la 
caisse  des  hospices  de  cette  ville  une- somme  de  2000  francs, 
sous  la  condition  que  son  fils  ,* atteint  de  faiblesse  d'esprit , 
y  sera  reçu  sa  Vie  durant;.  3?  d'une  somme  de .340  francs  r 
offerte  a  la  commission  des  hospices  de  Valence  par  Mar- 
guerite Vincent  ysous  la  condition  qu'il  lui  sera  fait  pendant 
sa  vie  une  rente  viager*  de  jo francs  par  année.  (Sairlt-Cloud, 
2cj  Juillet  1 8 î  1.) 
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(N.°  7207.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  SJ  Jud ,  de  dénoncer  divers  biens  et 
rentes  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Steinfeld  (Bas- Rhin),  a  la  charge  d'employer  le  revenu  d'une 
partie  de  ces  biens  à  l'entretien  du  maître  d'école  catholique 
de  Niederotterbach.  (  Sairit-Cloud ,  29  Juillet  1 8 1 1 ,  ) 


(  N.*  7208.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue,  de  donner  une  somme 
de  //y}  francs  à  l  hospice  de  Saint- Amand  (Cher),  sous 
la  condition  expresse  que  cette  somme  sera  employée  à  acheter 
une  vigne.  (  Saint-CIoud,  29  Juillet  1 8 1 1.  ) 


(  N.°  7209.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6 34  francs  $2  centimes,  fait  par  la  D!  Isa* 
beau  de  Poortere ,  épouse  du  S.T  Verthé ,  aux  pauvres  de 
Bevere,  département  de  l'Escaut.  (  Saint-CIoud,  29  Juillet 
1811.} 


(  N.°  72 1  o.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  libéralités  faites  par  le  S.r  Gratiy  en  faveur  des  pauvres 
de  plusieurs  paroisses  de  la  ville  de  Lille ,  département  du 
Nord.  (  Saint-CIoud,  29  Juillet  1  8 1 1 .  ) 


:»  I. 


(N.°  72 1 1 .)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  Ministre 
de  l'intérieur  a  accepter,  au  nom  de  là  Société  de  la  charité 
maternelle ,  l'offre  faite  par  un  particulier  qui  veut  rester 
inconnu ,  de  découvrir,  au  profit  de  cette  société ,  divers  biens , 
terrains  et  bâtimens  ayant  dépendu  d'une  ancienne  abbaye 
'  du  département  de-  la  Seine  ;  aux  charges.,  clauses  et  condi- 
tions imposées,  (  Saint-CIoud,  29  Juillet  1 8 1 1 .  ) 


(    240    ) 

(N.°  7212.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  au  bourg  du  Pont,  commune  de  Garessio,  arron- 
dissement de  Ceva(Aîonttnotte),  et  change  le  jour  de  la  tenue 
de  selle  de  Diancmarine ,  arrondissement  de  Port- Maurice , 
même  département.  { Saint-Cloud ,  29  Juillet  1  8 1 1 .  ) 

(N.°  721  }.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  succursales  de  Saintes  et  de 
ToIIenbeck  (Dyle)  a  se  mettre  en  possession  de  plusieurs 
pièces  de  terre  celées  à  la  régie  du  domaine.  (  Saint-Cloud , 
29  Juillet  1 8 1 1 .  ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Af'mistrt  de  la  Justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


ERR.ATA. 
Loi  du  17  décembre  1 8oy  ,  concernant  des  imposition*  pour  confection 
de  routei,&C.  Bulletin  257,  page  ;;?.         ' 

Ajoute* |  DeaU ; »e  i/s. 

ArfuxJisifmein  il'lsiouJun. 


Auliei.de.... 
Lises ' 


Planches : o.  if*. 

Goicrs c.  ■/,. 

Planches o.  1/4. 

Gouers «.  1/4. 

Arrmiksttnrni  d'  /a  Chùtrt. 

(   Aigurande , j, 

, .                   I  Fougerollcs 1 . 

Ajoutez (   SjJDt.Deaii-iie-jQuha i.  i/t, 

f  Vemeuil - o.  1/4. 

À    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    IMPERIALE. 
27  Septembre  18 il. 
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(N.°72i4.)  Lettres  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 

du  département  de  F  Oise. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  %i  Août  18.1 1. 

i 

nAPOLÊON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Ac.  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  dans  les 
bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  couvent  des  Ursulines 
de  la  ville  de  Noyon ,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le 
département  de  l'Oise. 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
Jes  dispositions  suivantes  : 

Art.  I  .ct  Les  bâtimens  et  dépendances  de  Fancien  couvent 
des  Ursulines  à  Noyon ,  seront  disposés  sans  délai ,  et  mis  en 
état  de  recevoir  quatre  cents  mendians  de  l'un  e^de  l'autre 
sexe  ;  à  l'effet  de  quoi  nous  en  faisons  la  concession  pour 
cette  destination. 

2.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens ,  et  des  fournitures  de  premier  ameublement , 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  soumis  pouf 
leur  enregistrement  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

3.  Les  bâtimens  et  dépendances  de  f ancienne  maboty 

1.     IV !  Série.  > 


(  Ht  ) 

conventuelle  de  Lngarde,  commune  de  Laneuvilfe ,  \\x\  ont 
été  acquis^  par  acte  du  f  octobre  1 808,  -pour-  servir  à 
l'établissement- du dépôt  -de  mendicité  da  département  de 
l'Oise,  et  qui  depuis  ont  été  reconnus  n'être  point. propres 
à  cette  destination,  seront  mis#en  vente  aux  enchères  dans 
les  formes  ordinaires,  sur  la  mise  à  prix  de  vingt  mille  francs. 
Le  prix  de  l'adjudication  sera  délégué  aux  héritiers  du  S.r 
Lagache,  vendeur  de  la  maison  dont  il  s'agit,  jusqu'à  concur- 
rtnce  de  la  somme  de  dix-huit  mille  francs  qui  leur  reste  ' 
due;  et  le  surplus  sera  employé  à  restituer  aux  fonds  de 
l'exercice  1808  la  somme  de  trois  mille  trois  cent  quatre- 
vingts  francs,  qui  a  été  prélevée  sur  ces.  fonds  ,  tant  pour 
à-compte  au  S.T  Lagache  que  pour  les  frais  accessoires  de 
J'acquisition.  En  cas  d'excédant,  il  en  tfera  fait  application 
$uix  frais  de  premier  établissement  du  dépôt  de  mendicité. 

4.  II  sera   pourvu  aux  dépenses^à  faire   tant  pour  les 
travaux  à  exécuter  dans  le  couvent  des  Ursulines  de  Noyon 
que  pour  l'ameublement  et  le  vestiaire  du  dépôt  de  mendi- 
'  cité  ,  au  moyen  , 

1  #°  D'une  somme  de  quarante-quatre  mille  francs  allouée 
dans  le  budget  départemental  de  1  809 ,  ci.  ...      44>oc©f 

2.0  D'une  somme  de  trente  mille  francs  à  pren- 
dre sur  les  soixante-neuf  milfe  trois  cent  quatre- 
vingt-neuf  francs  réservés  dans  la  deuxième  parti© 
du  budget  départemental  de  1810,  tant  pcpr  . 
rétablissement  du  dépôt  de  mendicité  que  pour" 
compléter  le  contingent  du  département  dans  les 
frais  d'établissement  de  fa  maison  centrale  de 
détention  et  autres  articles  non  prévus,  ci... . . 

3.0  D'une  somme  de  vingt  mille  francs  qui  sera 
prélevée,  en  181 1,  sur  le  produit  des  centimes 
.facultatifs,  et  allouée  à  cet  effet  dans  le  budget  de 
cet  exercice,  ci 

4,°  D'une  somme  de  trente-deux  mille  francs  aui 


30,000. 


r.c,ôoo. 
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sera  allouée ,  au  budget  départemental  de  l'exer- 
cice 1 8 1 2 ,  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs , 
lesquels  seront  à  cet  effet  imposés,  s'il  est  néces- 
saire, en  totalité,  ci 32,000. 

5.0  D'une  somme  de  vingt-trois  mille  soixante-  ,  , 

dix  francs ,  réservée  dans  les  budgets  des  coin-  } 

inunes  de  l'exercice   1  810  ,  ci 23,070., 

6.°  D'une  somip e  de  vingt-trois  mille  cent  cinq 
francs,  réservée  dans  les  budgets  des  communes 
de  l'exercice  1  8 1 1 ,  ci » 23,10$.. 

7.0  Et  d'un  supplément  de  cinquante-sept  mille 
huit  cent  vingt-cinq  francs,  sur  le  fonds  spécial  de 
b  mendicité ,  .pour  la  portion  contributive  du 
trésor*  ci 57,825. 

Total ,  230,000^ 

II  sera  fait  remboursement  sur  ces  fonds ,  de  la  somme 
de  cinquante  mille  francs,  qui  a  été  prélevée,  par, forme 
d'avance,  pour  les  frais  d'ameublement  du  dépôt  provisoire 
établi  au  château  de  Clermont,  sur  le  produit  des  sommes 
versées  par  les  communes  dans  la  caisse  d'amortissement , 
pour  concourir  aux  frais  de  premier  établissement  des  dépots 
de  mendicité. 

Ç.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  intérieure 
et  du  régime  économique  des  six  derniers  mois  de  1812/ 
au  moyen, 

i.°  D'une  somme  de  huit  mille  francs,  qui  sera  fournie 
en  1812  par  lès  'communes  ayant  dix  mille  francs  de  revenu 
et  au-delà,  dans  la  proportion  ci-après  : 

Beauvais 5,000' 

Compiègne. ., 1,00p. 

Senlis.. .  * 800.  ^  ci.. . .  '     8,ooof 

.  Clermont. ..........      600. 

Noyon ♦  M . .  ♦      600. 

1.  P  z 


À 


J 
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2/  D'une  somme  de  dix-sept  mille  francs ,  qui 
jera  répartie,  en  1 8 1 2,  par  le  préfet,  sur  toutes 
les  autres  communes  du  département,  ci 17,000. 

3  .*  D'une  somme  de  cinq  mëie  francs  à  prendre , 
en  1 8 1 2 ,  sur  Fexcédant  du  vingtième  des  revenus 
communaux ,  affecté  à  f  entretien  de  la  compagnie 
de  réserve,  ci. ...... . 5,000. 

4«°  D'une  somme  de  dix  mille  francs,  qui  sera 
fournie,  en  1812,  par  les  hospices  du  dépar- 
tement, (f après  fa  répartition  qui  en  sera  faite 
par  le  préfet,  ci ..•,..••«••      1 0,000. 

Total 4o,ooof 

/  6.  A  compter  de  Tan  .1 8.1 3 ,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
rieure et  du  régime  économique ,  au  moyen , 

1  .*  D'une  somme  de  trente  mille  francs ,  qui  sera  fournie 
par  la  caisse  départementale ,  et  allouée  chaque  année  dans 
îe  budget  du  département,  ci 30,000' 

2/  D'une  somme  de  huit  mille  francs ,  qui 
sera  fournie  par  les  communes  ayant  dix  mille* 
francs  de. revenu  et  au-delà,  dans  la  proportion 
•établie  en  l'article  précédent,  ci 8,000, 

3 .°  D'une  somme  de  vingt-deux  mille  francs , 
qui  sera  prélevée  sur  les  revenus  des  autres  com- 
munes du  département,  d'après  la  répartition  qui 
«h  séfa  faite  par  le  préfet,  ci. 22,000. 

4~*  D'une  somme  de  cinq  mille  francs  à  prendre 
sur  fexcédant  du  vingtième  des  revenus  comiriu- 
Wux,  affecté  à  l'entretien  de  la  compagnie  de 
réservé,  jci .  / .' ." 4 .......        y ,000. 


m 
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5  .•  D'une  somme  de  dix  mille  francs ,  qui  sera 
fournie,  chaque  année,  par  les  hospices  du  dépar- 
tement, d'après  la  répartition  qui  en  sera  arrêtée 

par  le  préfet,  ci  .......... . .  . . . .      16,000. 

.  ■  >  '■■ 

Total»  ......  •.     75>ooof 

Et  pour  le   surplus  ,   ?ur   le    produit   du    travail  des 
mendians. 

7*  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions .du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
'  statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  nette  décret  du 
22  décembre  suivant. 

8.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 

^  individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dam  l'étendue  du 

,  département ,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 

sous-préfets  de  leurs  arropdissemens  respectifs ,  à  reflet  de 

former  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans  lé  cours 

des  trois  publications  k  faire  de  notre  décret  du  5  juillet 

1808. 

p.  A  dater  de  fa  dernière  publication  du  décret  susdaté , 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département ,  sera  arrêté,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  Farrondissement ,  pcjur* 
être  ensuite ,  s'il  y  a  lieu ,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

IO.  Tous  mendians  ainsi . transférés  au  dépôt,  y  seront 
ecroués  en  vertu  cfûne  décision  du  sous-préfét  constatant  ïe 
fait  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habjles  à, gagner  leur  vie  par  le  travail,. et  au 
moins  pendant  un  an. 

11. , Seront  au  bsujpjus  exécutées ,.  à  l'égard  des  mendians 

»•  *  3 
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vagabonds",'  ïefc  '  d^•$f>osîtîôIis,  de  nôfre  décret  du  j  juillet 
précité.        ••  ; 

1 2.  Les  présentes  lettres  dé  création  seront  insérées  an 
Bulletin  des  loir,  m  mises  à  Tordre  de  la  gehdarmerie. 

1 3/  Nos  ministres. de  l'intérieur,  des  finances ,  sdu  trésor 
impérial-,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale ,  sont  chargés., 
chacun  en  ce  qui  ie  concerne ,  de  Fexécution  des  présentes. 

1  Signé  NAPOLÉON? 

Par  l'Empereur:  *'r: 

Le  M ïiïtetre Secrétaire  'd'état,  signé  LE.CoMTE  DARU. 


^N-0  73 ij*  )  DÂCX&T  ihiFÉMJ^l  relatif  h  l'affectation 
des  Ali  ni  ères  connues  sous  le  nom  de  SwitTPancré  >  dans 
l'arrondissement  de  firig/,  département  de  la  Moselle. 

j  ''       '•■  ;A'é  pains  de  Saint-CIoîid,  ie  2^  Août  iflir.j  \, 

;  N  AP Ôti É  Ô'N ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,"  Protecteur  djs  jla  Confédération  du 
Rhin,  Médïâteur  de  là  Confédération. suisse» 

;&c.&d&c.  ^J-'^  ''■     '    ■■'■'  '        --'     ■ 

.  Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  de  l'intérieur;  . 
Notre  Conseil  d'état  entendu  ».,.,..  ». 
Nous  avons  décrété  et  DÉckÉTCms  ce  .qui  suèti 


l'. 


i  f*    ■ 

+     J        » 


Art*  ,l/r: Les. rapières  connues  squs  le,  nom  ,de  Saint- 
Pancré,  et  qui  co/pprçmient  tout  le  ter,rtPtrç  des  communes 
de  Saint-Pancré,  ViIIehoude|emont ,  Cos'ac,  Gorey,  Frenoy- 
Ja-Montâgne,  Teilancourt,  Burlaville  et  Villers-Iâ-Chèvre , 
arrondissement  de  Briey ,  département  de  la  Moselle,  con- 
tinueront'd'être,  conformément  à  faire  té  du  15  pluviôse 
an  XI,  affectées  uniquement  aux  hauts-fourneaux  de  Lon- 
guion,  Lapigneux ,  ViUancy  dit  le  DorIon,Berchiwé ,  Stenay, 
indépendamment  de  l'affectation  mise  à  la  disposition  dm 


notre  ministre  de  la  guerre  -par  f  article  2  de  l'arrêté  du  1  f 
pluviôse  an  XL  .,    .r      ;: 

2.  L'étendue  de*  ce  terfitojre,  à.  raison  de  la  quantité  de 

minerai  qu'ejlç  peut  contefiij;  et  de  la  quajrté  de  ce  minerai, 

réduit  à  trois  classes,  savoir,  mine  en  roche,  mine  en  grains 

et  imite  platf  >  .sera ,  sur  l'atlas  de  Saint-Pancré ,  et  après 

que  les  traîtres  d'usines  et  les  maires  des  communes  auront 

été  entendus ,  distribuée  et  répartie,  avec  une  égalité  propor- 

t/p/uiélle  en  quajititç  çf,  qualité  v  entre  les  propriétaires  de 

ces  usines  ;  et  il  leip  sera  délivré  une  permission ,  laquelle 

subsistera  jusqu'à  expresse  révocation ,  pour  extraire  le  minerai 

dans    les  arrondissemens  qui  leur  seront  respectivement 

assignés.  Cette  permission  déterminera  les  limites  de  ces 

arrondissemens,  ainsi  que  les  règles  d'exploitation,  sous  les 

rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques. 

3.  jLes  exploitans  ne  pourront  enlever  annuellement  du 

minerai  au-delà  du  nombre  d?  voitures  fixé  par  l'arrêté,  du 

.  j  j  plpvi^se  an  XI ,  et  remploieront  en  entier  dans  les  usines 

dénommées  au  présent  décret ,  sans  pouvoir  vendx^.uqe 
partie  de  ce  minerai,  ni  en  disposer  pour  alimenter^ d'êtres 

.usines  y  encore  bien  qu'ils  en  fussent  les  propriétaires-,  .à 
peine  de  révw^tjcurde  fa  penpissjoa  accordée  aux  contre^ 
venons,  indépendamment  des  dommages-intérêts,  peines  ef 

-condamnations  encourus  par  cette  contravention.     t 

4.  Ils f se  confbnnero*  à|  tcwitce.qui  lej^ç  leraj.pj^scrit,,- 
.tant  sur  le  mode  d'extraction  e£  répuisen)eat1^,ex^JoiT 
.tarions,  que  pour  le  comblement  des  fouiUe^|niy,çfyei,ufi^ 
.des  tei^ins ,,  repiquement  et  plantation  des  bois,  qu'Us  au* 

ront  exploités,  pu  d'une  étendue  proportionnelle  désigne 
dans  le  njême  terrain  par  les  agens  fore3tiep  et,  Jes  paires; 
le  jtout  sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent, 

J.  Aucun- naître  cf  usines,  "autres  qup  celles  ci r; dessus 
dénommées  T  .ne ,  pourra  t  sous  aucun  prétexte ,  extraire  , 
acheter  ou.  s'apprpvisioriner  du.  minerai  des  minières  de 
Saint-Pançré ,  à  peine  d'être  poursuivi  conformément  aux  loi*, 

1.  '  p  4  . 
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6.  Les  particuliers  proprîéfkites  de  terrains  et  bois  com- 
pris dans  l'étendue  des  minières  de  Saint-Pahcré ,  ne  pour- 
ront extraire  par  eux  -  mêmes  lé  minerai  dans  leurs -pro- 
priétés ,  qu'en  se  conformant  à  la  loi  et  aux  réglemens  et 
instructions  relatifs  à  Féxpîoitation  de  ces  minières,  et 
qu'autant  que  cette  extraction  sera  requise  pour  les  besoins 
de  l'usine^  laquelle  Fàrrohdissement  comprenant  ces  pro- 
priétés aura  été  affecté.  ' 

Toutefois  les  S."  Neunhcnse  et  dt  tyttïhwtS  qui  s'an- 
noncent comme  copropriétaires  du  haut- fourneau  de  Jâ 
Hailleuse ,  département  des  Forêts ,  pourront ,  après  avoir 
justifié  çïê  ladite  propriété,  exploiter  la  quantité  de 
minerai  nécessaire  au  susdit  haut-fournéati  qulls  prétendent 
leur  appartenir,  mais  sans  pouvoir  sous  ce 'prétexte  vendre 
et  livrer  le  minerai  à  aucune  autre  usine  non  Comprise  au 
présent  décret ,  à  peine ,  en  cas  de  contravention >  d'être 
poursuivis  conformément  aux  lois. 

Les  titres  par  eux  produits  pour  justifier  de  ladite  pro* 
prrété,  seront  examinée  ^ar  l'autorité  administrative. 

Dans1  le  cas  ou  l'autorité  administrative  contesterait  la 
validité  des  titres  et  la  réalité  de  fa  propriété  ,  lès  réclamans 
seront  admis  à  se  pourvoir  pour  la  faire  établir  par  devant 
hbs  cours  et  tribunaux. 

7.  Dans  le  cas  où,  en  vertu  de  Pfardcïe  précédent,  les 
d      propriétaires  du  fourneau  dé  h  Hailleuse  seraient  admis  à 

extraire  létir  muterai  des  terrains  et  bois  qui  leur  appartien- 
nent .dans*  lef  mines  de  Saint-Pancré ,  ledit  fourneau  sera 
soumis ,  *  jSçîur  cette  extraction  ,  à  la  surveillance  du  garde- 
mme ,  conformément  à  l'arrêté  du  15  pluviôse  an  XI,  et 
compris,  *oûs  ce  rapport  ,  dans  Tapplication  de  l'arrêté 
précité.  «■■*:.-. 

8.  II  sera  fait  droit  aux  réclamations  Ses  communes  et  des 
'propriétaites  contre  le  taux 'fixé  pour  l'indemnité  acquittée 
en  leur  faVéur  par  les  maîtres  de  forge  ekptoitàns ,  en 
Gisant  procéder  aux  expertises  prescrites.  J>ar  fW-ticle  66 
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de  la  loi  du  ai  avril  1S10.,  et  suivant  les  formes  tracées 
au  titre  IX  "He  la  même  loi. 

Toutefois  les  maîtres  de  forge  exploitai»  continueront 
k  acquitter ,  en  outre,  les  vingt-cinq  centimes  par  voiture 
destinés  à  former  le  fonds  de  réserve ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'article  7  de  l'arrêté  du  1 5  pluviôse  an  XL 

9.  Il  sera ,  par  un  règlement  ultérieur,  et  après  la  for- 
mation des  arrondissemens ,  statuff,  d après  lavis  de  l'ad- 
ministration des  mines ,  sur  les  étangs  et  lavoirs  à  assi- 
gner aux  expioitans ,  sur  le  nombre  des  mineurs  et  laveurs 
qu'ils  pourront  employer ,  ainsi  que  sur  l'intervention  des 
maires  des  communes  intéressées  dans  la  surveillance  des 
travaux  ,  sur  le  mode  de  la  garde  des  minières,  le  choix 
et  le  traitement  du  gardien  ,  Jes  frais  de  perception ,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  conservation  et 
exploitation  des  minières  dç  Saint-Pancré. 

I O.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du. présent  décret,  qui. sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  t 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  Daru. 

(N.!  72 1 6.)  Extmamt  {les  Mintpcs  de  ta  Sccrétaircrie  d'état. 

.  '  A^palais, de  Compile,  le  \PV  Septembre  1811. 

A  Vis  du:  Conseil  d'état  relatif  à  l'aajttrsû'um  fane  pat  le  Maire 

••">  fitiffa  Commune  deljoimefiy,  départîmes  de  l'Orne,  au  nom 

^ .  ..ffr  cette  commune  et  de  celle  de  Desgenettes  7  d'une  Maison  destinée 

a  loger  le  desservant  de  la  Succursale.  [  Séance  du  27  Août  1 8 1 1 .  ] 

Le-  Cp NSEï  L  d'état ,  qui,  cPaprès  Je  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  dp  lasecdon  de  l'intérieur 
sur  celui  du  ministre  de,  ce  déjwtexqçm,  tendant  à  confirmer 
.l'acquisition  faite  le  a$  déqrqpipe, ^809 „  par  Je  inaire  de 
la  commune  de  Bonnefoy,  département  dé  l'Orne,  au  nom 
de  cette  commune  et  dte  celle  delDesgewttes,  qui  lui  est 


..rr» 


(    *?ô   ) 

réunie  pour  le  culte',  et  moyennant  la  somme  de  trois  -mille 
neuf  cent  quarante  francs  soixante  centimes,  de  l'antienne 
maison  presbytérale ,  estimée  trois  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-quatorze  francs ,  sans  la  cour  et  le  jardin ,  et  destinée  à 
loger  le  desservant  de  la  succursale  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Desgenetîes,  en  date  du  4  mai  1 8 1  o ,  de  laquelle  if  résulte 
que  ce  conseil  paraît  n'avoir  été  convoqué  parle  sous-.préfet, 
que  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  faire)  payer  aufc  Jiabittns 
leur  quote-part  de  l'acquisition;  que  le. maire  de  Desgçnettes 
a  déclaré  n'avoir  point  été  appelé  au?c  opérations  préliminaires 
de  l'acquisition  projetée ,  ni  avoir  pris  une  part  directe  i\i 
indirecte,  ni  même  en  avoir  eu  connaissance;  que  le  devis,  mis 
sous  les  yeux  de  ce  conseil  municipal  ne  renfermait  point  de 
détails  et  de  description  suffisante,  et  que  même  postérieure- 
ment à  ce  devis  oh  a  ajouté  au  projet  d'acquisition  dep  objets 
;quin'y  étaient  pas  compris; 

Considérant  que  le*  comtn*nfeS  de  IJonnefoy  et  de  Dçsgfr- 
nettes  étant  réunies Ipotir  Jésuite,* ayant  un  intérêt  commun 
dans  Facqmsûiondujajfcsbytère,  devant  en  acquitter  propor- 
tionnellement la  dépense,  leurs  autorités  respectives  devaient 
CQncourir  également  aux' opérations  préliminaires,  et  que  les 
deux  conseils  municipaux  devaient  être  mis  également  jeu 
ïnesure  pouf  discuter' fe:conveharicfe  ttè  Facquîsition-;  \" 

Conèfctër*tftfSfflêuri  cjue  la  fomftië'des  contributions 
sj»iyees  par  tes  detnc  communes.,  ne  s'éîètinsèhcapital^qu'à  trois 
mille  deux  .cent, quatre ^ vingt ^fitift  fttfftcS;  que  le  prix  de 
f acquisition  projetée  s*éleyeràft  à  troismillê  neuf  cent  quarante 
.'francs  soixante  centimes,   tous  les  frais  compris,  et  qu'en 
'imposant  exti'aôrdînaïrefirentlajdîfe  somme  sur  les  deux  com- 
munes, en  h-ôrs' anHééï  *,  fetifs^Habftate'ie  trouvëfctièrit  ainsi 
Surchargés  tfèc^rfaufè'ÔertthtteseiVsus de  leurs  contributions 
directes,  ce  qui  p&teiît  cfevfcîMëàr  être  ëxttéilleifîénl!  onéïeutf , 

•  ;  £]ST  d'avis  que  te$  Çp&atiqija  prçliçiijafûrps  à  I>cqujsitiqn 
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projetée  doivent  être  reprises,  de  manière  à  ce  queiesdetnc 
maires  et  les  deux  conseils  municipaux  y  concourent  également 
dans  leur  intérêt  respectif;  qu'il  doit  être  cherché  les  moyens 
de  rendre  la  charge  (Tune  telle  dépense- moins- forte  pour  les 
habitais,  «enrépartissant  le  montant  sur  un  plus  grand  nombre 
cFaraiéfes,  ou  de  toute  autre  manière ,  pour  être  ensuite ,  sur 
le  vu  des  nouveaux  documens  que  produira  cette  information , 
fet  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  statué  ce  qu'il 
appartiendra; 

£t  que  le  présent  avis  joit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G>  LoCRÉ. 

•  •  * 

Approuvé,  au  palais  de  Compiègne,  le  1."  Septembre  181 1. 

Signé  "NAPOLÉON. 
-         Par  l'Empereur  :     : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


i" 


,(N.°  72 1 71  )  Décret  impérial  qui  détermine  le  Costume 
de  l'intendant ,  du  trésorier  et  du  secrétaire-archiviste  de 
P hôtel  dtf/hvaljdes. 

Au  palais  de  Compicgne,  le  i/r  Septembre  1811. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  'Roi 
d'Italie  ,  .Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 

&c.  &c.  &c. 

...  .  >  «• 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  ~ 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.<T  Le  costume  de  l'intendant,  du  trésorier  et  du 
secrétaire-archiviste  de  notre  hôtel  impérial  des  invalides, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

L'intendant  portera  la  broderie  des  commissaires-ordon- 
nateurs ;  le  trésorier  celle  des  payeurs  généraux  des  arméei , 


(  *î*  ) 

et  le  secrétaire-archiviste  celle  des  adjoints  aux  commis- 
saires des  guerres,  sur  un  habit  de  drap  bleu  national,  dont 
les  boutons  de  métal,  plaqués  en  argent,  seront  timbrés 
d'un  aigle  en  relief. 

2.  Notre  ministre  de  la  guçrre  est  chargé  de  Fexëcutiofi 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

.  r 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étqt,  signé  LE  COMTE  DARU. 

l' ^ ■ 

(  N.°  7.2 1 8.)  ÙÈCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Archives  des 
Couverts  et  Corporations  supprimés  dans  les  départemens 
de,,  Rome  et  du  Trasimène. 

Au  palais  de  Compiégne,  le  3  Septembre  181 1. 

NAP0LÉON 9  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse* 

&c.  &c.  &c.  »  -.  <    % 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  -des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

*  * 

Art.  I.ct  Tous  fes  papiers  et  titres  provenant  des 
couvens  et  corporations  supprimés  dans  le  département  du 
Trasimène ,  seront  réunis  aux  archives  de  la  préfecture  de  ce 
département. 

2.  II  sera  attaché  à  ce  dépôt  un  archiviste ,  qui  sera  nommé 
parle  préfet  r  et  prêtera  serment  devant  le  tribunal  de  première 

instance. 

3.  Tpus  les  papiers  et  pitres  provenant  des  couvens  et 
corporations  supprimés  dans  le  département- et  la  ville  de 
Rome,, seront  réunis  dans  le  bâtiment  dit  le  Collège  grec, 
qui  s.era  spécialement  affecté  k  ce  service.  Cetta  réunion 
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comprendra ,  en  outre,  les  titres  et  papiers  des  anciennes 
administrations  de  finances  supprimées»  telles  que  la  compu- 
tisterie  et  la  dépositairerie ;  les  papiers,  contrats  et  actes  des 
anciens  notaires,  et  du  chancelier  de  la  chambre  apostolique , 
et  ceux  des  administrations  de  finances  qui  seraient  supprimées 
à  l'avenir,  ainsi  que  du  conseil  de  liquidation  et  de  l'adminis- 
tration de  ia  dette ,  lorsque  leurs  travaux  seront  terminés. 

4*  II  sera  attaché  au  dépôt  du  collège  grec ,  un  archiviste 
et  un  sous-archiviste  ;  ces  deux  employés  seron t  à  la  nomination 
du  préfet  de  Rome,  et  prêteront  serment  devant  le  tribunal 
de  première  instance. 

\ .  Usera  alloué  à  chacun  des  deux  archivistes  de  Rome  et  de 
Spoletto ,  un  droit  de  recherches ,  qui  demeure  provisoirement 
fixé  à  vingt-cinq  centimes] 

6.  II  sera,  perçu,  en  outre,  un  droit  de  soixante-quinze 
centimes  par  rôle  composé  de  deux  pages  de  vingt-huit  lignes 
chacune ,  de  toutes  les  copies  et  extraits  de  pièces  délivrés  par 
les  archivistes  des  deux  départemens. 

Les  extraits  ou  copies  seront  délivrés  sur  papier  timbré, 
qui  sera  payé  séparément  ou  fourni  par  la  partie. 

7*  Les  droits  de  recherches  seront  payés  aux  archivistes , 
et  leur  appartiendront  en  totalité. 

Les  droits  d'expéditions  seront  perçus  par  le  receveur  de 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  et  les  archivistes 
ne  pourront  signer  aucune  copie  ou  extrait  sans  que  la 
mention  du  paiement  du  droit  n'ait  été  faite  par  le  receveur. 

8.  Les  archivistes  des  dépôts  de  Spoletto  et  de  Rome 
jouiront  chacun  d'une  remise  de  vingt-cinq  centimes  sur  le 
produit  des  expéditions;  mais,  sur  la  remise  de  vingt-cinq 
centimes  revenant  à  l'archiviste  du  dépôt  de  Rome ,  il  sera 
prélevé  un  tiers  au  profit  du  sous-archiviste. 

Ces  remises  seront  acquittées ,  chaque  mois ,  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  sur  les  mandats  du 
préfet. 

Au  moyen  du  droit  de  recherches  et  delà  remise  ci-dessus, 


(  *j4  )  -    • 

les  archivistes  ne  pourront  prétendre  à  aucune  indemnité  pour  > 
frais  de  bureau,  commis,  papier,  plumes,  chauifcg&  et  autres  . 
dépenses  quelconques.  '  , 

p.  Les  expéditions ,  copies  ou  extraits,  demandés  parles 
autorités  constituées,  seront  délivrés  sur  papier  libre  et  sans 
frais  ;  mais  il  sera  alloué  k  l'archiviste,  d'après  le  compte  qu'en 
tiendra  le  receveur  de  Tenregistrement,  un  décime  par  rôle 
desdites  expéditions ,  jcopies  ou  extraits. 

IO.  II  est  défendu  aux  archivistes  et  sous-archiviste  de 
délivrer  aucune  copie  ou  extrait  de  titres  ou  pièces,  sans  que 
le  droit  d'expédition  ait  été  acquitté,  sous  peine  d'une  amende  ' 
<fe  cent  francs  pour  chaque  contravention,  sauf  la  destitution 
s'il  y  a  lieu. 

L'archiviste  de  chacun  des  deux  dépôts  aura  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance ,  sur  lequel  if  sera  obligé  d'inscrire ,  jour  par  jour , 
les  expéditions ,  extraits  ou  copies  qu'il  délivrera  et  leur  nombre 
de,  rôles,  ainsi  que  le  nom  de  la  partie  à  qui  la  remise  en  aura 
été  faite. 

Ce  registre  sefra  communiqué  aux  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines ,  lorsqu'ils  le  requerront, 

I  I .  Les  copies  ou  extraits  demandés  par  des  particuliers  ne 
seront  délivrés  qu'aux  parties  mêmes  qu'ils  concernent,  ou  à 
Jeurs  fondés  de  pouvoir  spécialement  autorisés,  en  justifiant 
qu'elles  ont  intérêt  à  réclamer  lesdits  extraits  ou  expéditions. 

12.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  nos 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  respectivement 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMT-E  DarU. 
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(N/72  t  9.  )  EXTRAIT  des  Minutes  dt  la  Secrétairerib  d'état: 

Au  palais  de  Compiègne,  le  J  Septembre  181 1. 

Avis  du  Conseil  d'état  portant  que  les  demandes'  d'acquisition  de 
maisons  ou  terrains  nécessaires  à  l'embellissement  ou  à  L'utilité 
des  Villes  ou  Communes ,  doivent  être  précédées  d'un  plan  ou  projet 
de  plan  d'alignement,  [Séance  du  30  Août  ni8i  1.  ] 

Le  Conseil  d'état,  qui,  en  exécution  du  renvoi 
erdonné  par  sa  Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département , 
présentant , un  projet  de  décret  tendant  à  homologuer  Tac- 
quisition  faite  pnr  l'arrêté  du  13  février  1809  du  préfet 
du' département  de  la  Seine  ,  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
de  deux  maisons  situées  rue  de  la  Huchette ,  n.°  4-0  »  qui 
appartenaient  à  la  demoiselle  Lasteyrte-du- Saillant ,  et  dont 
partie  était  destinée  à  être  démolie  pour  former  un  quai  ; 

Considérant  que,  conformément  à  f article  52  de  la  lot 
du  16  septehibrê  1807,  le  Conseil  de  sa  Majesté  ne  peut 
autoriser  des  acquisitions  pour  Vouvlrture  de  nouvelles  rues  , 
pour  V élargissement  des  anciennes ,  ou  pour  tout  autre  objet 
d'utilité  publique  ,  que  pour  les  communes  dont  les  projets 
de  plan  auront  été  arrêtés  en  Conseil  d'état, 

Est  d'avis,  t.°  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
invité,  avant  de  proposer  à  sa  Majesté  un  projet  d'acquise 
don  de  maisons  ou:  terrains"  hécessîiires  à  l'embellissement 
'  ou  a  l'utilité  soit  de  la  ville  de  Paris,  soit  de  toute  autre  ville 
ou  commune  de  l'Empire,  à  faire  précéder  cette  demande, 
soit  du  plan  des  alignemens  déjà  arrêtés  légalement ,  s'il 
y  en  a  eu ,  soit  d'un  projet  de  plan  d'alignement ,  pour 
ledit  plan  être  arrêté  en  Conseil  d'état,  en  exécution  de 
l'article  52  de  la  loi  du   \6  septembre  1807; 

A.°  Que  pour  la  ville  de  Paris  spécialement,  il  est  im- 
portant de  mettre  de  la  régularité  dans  les  alignemens  qui 
sont  quelquefois  donnés  maison  par  maison  et  sans  système 


général ,  et  qu'à,  cet  effet  le  préfet  du  département  de  I* 
Seine ,  dans  les  attributions  duquel  est  ce  travail  »  doit  faire 
présenter ,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  au  ministre 
de  l'intérieur ,  le  plan  des  alignemens  ,  et  >  autant  qu'il  se 
pourra ,  des  nivçllemens  pour  la  ville  de  Paris ,  et  que  ,  pour 
faire  jouir  plutôt  ses.habitans  des  avantages  et  de  la  sécurité 
qui  en  résulteront ,  ce  plan  soit  présenté  successivement  et 
par  quartiers  ,  quand  ht  chose  sera  possible ,  pour ,  sur  ■  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  y  être  statué  par  sa  Ma- 
jesté ,  aux  termes  dudit  article  5  a  ; 

3."  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  fois. 

Pour  extrait  conforme  ;  U  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J-  G.  LoCRE,  - 

Approuvé,  au  palaù  de  Compiégne,  le  3  Septembre  1811. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Stcrétairt  d'im,  signé  le  CoKTE  DAM*. 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Afinîstre  de  la  justice  ; 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

28  Septembre  181  u 
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(N.*  7220.)  Décret  impeaial  qui  confort  au  Grand* 

Maître  de  V Université  impériale,  le  pouvoir  d'autoriser  les 
Poursuites  en  expropriation  forcée. 


•        1 


Au  palais  de  Compiègne,  le  12  Septembre  i&ii. 

JNaPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  di| 
Rhin,  Médiateur  d&  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  .  . 

Sur  le  rapport  4e  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Considérant  que  le  droit  de  poursuite  en  expropriation 
est  fa  conséquence  naturelle  du  droit  qui  appartient  à  tout 
créancier  de  se  faire  payer  sur  tQtis  les  biens  de  son  débi- 
teur, et  que  là  loi  elle-même  déclare  propriétaire  le*  pour- 
suivant qui  reste  adjudicataire  de  l'immeuble  faute  de  sur-' 
enchérisseur  ;  "  •    .  -  ' 

Considérant  qu'une  acquisition  faite  de  cette  manière 
ne  peut  se  comparer  à  une  acquisition  faite  dijreçteiiient 
et  de  plein  gré  ;  et  qu'ainsi  ies  lois  qui  assujettissent  les 
établisse  mens  publics  à  ne  pouvoir  se  rendre  propriétaires 
sans  une  autorisation  préalable  du  Gouvernement ,  né 
lent  point  applicables  au  cas  d'une  expropriation,  forcée  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  1 » 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui-  srfît  : 

-  .... 

Art.  I  .**  Le  grand-maître  de  notre  université  impérial» 
1.     IV .'  Série.  Q  ' 


i 


pourra  autoriser/  après  une  dé  libération  "du  conseil,  toute 
poursuite  en  expropriation  forcée. 

2.  Notre  grand-maître-  fem  connaître  chaque  année,  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  les  immeubles  dont  l'université 
sera  devenue  propriétaire  par  voie  d'expropriation  sur  ses 
créanciers  ;  et  il  sera  par  nous  statué  sur  la  conservation  ou 
l'aliénation  desdits  immeubles. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  aji  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON.. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  4' état ,  signé  le  Comte  Daru. 


(N.°  7221.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'un 
Tribunal  de  première  instance  dans  la  ville  de  Rovigno , 
province  d'Istrie. 

Au  palais  de  Comprenne,  le  ii  Septembre  181 1. 

.  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 
»  • 
Art;^I  .eT  II  y  aura  un  tribunal  de  première  instance  dans 
.  la  viJfe  de  Rovigno ,  province  d'Istrie  * 

2;  Le  ressort  de  ce  tribunal  et  le  nombre  des  membres 
^ui  devront  le  composer,  seront  provisoirement  déterminés 
par  notre  gouverneur  général  des  provinces  illyriennes ,  sur 
la  proposition  de  notre  commissaire  de  justice,  conformé- 
ijnem 'ttïartkle  1 90  <hi  décre*  du  1  y  avril  dernier. 
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'    3.  Ngtre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé   NAPOLÉON. 
.  Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DarU. 


(N.°  7 «2.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  à  l'Organisation 
administrative  et  judiciaire  de  .l'arrondissement  de  la 
Àiodigliana ,  crié  dans  le  département  de  VArno  par  le 
Décret  du  p  Mai  dernier. 

Au  palais  de  Compiègn.e,  le  15  Septembre  181 1, 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin,  Médiateur  pg  l\  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tinté  rieur, 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  Çui  «lût  1 

Art.  I."  L'arrondissement  de  la  Modigliana,  icréé  dans 
le  département  de  FArao  par  h  décret  du  9  miû  dernier, 
sera  organisé  pour  le  1  .er  jarçvier  1 8 1 2. 

2.  II  y  sera  établi,  i«*  un  conseil  admiiti$m#f  d'furOfl- 
dissement ,  composé  de  onze  membres  ,  conformément  ]à 
la  loi; 

0  2.0  Un  collège  électoral  d'arrondissement ,  composé  de 
cent-vingt  membres  ; 

3/  Un  tribunal  de  première  instance,  composé  d'un  pré- 
sident et  de  trois  juges. 

3.  La  commune  de  la  Modigliana  sera  le  chef- lieu  cïe 
1  Von^issement ,  et  le  siège  de  la.sousrpré^cture  et  du  tn- 
bunal.de  première  installe. 
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4-  N°s  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru.' 


(N/  7223.)  Décret  impérial  sur  un  référé  de  la  Cour 

de  cassation  relatif  au  mode  d'application  d'un  Décret  du 

Roi  de  Westphalie  dans  le  jugement  d'une  saisie  de  sucres 

faite   à   Qàakenbruck ,  avant  la  réunion  de  cette  ville  i 

l'Empire. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  16  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français»  Roi 
'd'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &p.  &c. 

Vu  le  rapport  à.  nous  fait  par  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  sur  un  référé  de  notre  cour  de  Cassation,  er 

•  duquel  H  résulte ,    . 

*  Que , ieiô  mai  1 8 1  o ,  des  sucres  bruts  ont  été# saisis  chez 
le  S.r  Dehne  ,  marchand  à  Quakenbrucl ,  arrondissement 
ffOsnabnick,  faisant  alors  partie  du  département  du  Weser, 

Hun  de  ceux  du  royaume  de  Westphalie  ; 

Que  cette  saisie  a  été  motivée  sur  une  contravention  à 
Une  loi  décrétée  le  6  mars  précédent  par  les  États  de  West- 
phalie, sur  la  proposition  du  Roi,  et  promulguée  par  le  Roi 

Je  10  du  même  mois  ;  .         . 

«  ...»    ».  * 

Que  néanmoins  elle  a  été  déclarée  nulle  par  lin  juge- 
ment eij  dernier  ressort  du  tribunal  de  première  instance 
tfÔsnaVruci ,'  du  27  juillet  delà  même  année,  Sur  ïe  motif 
qu'à  f  époque  ou  elfe  avait  eu  tiêcr ,  le  numéro  du  Bulletin  de$ 
lois  du  royaume  de  WestphaKe,  Contenant  la  lordâ-tf  iiiarr* 
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n'était  pas  encore  parvenu  dans  le  département  du  Weser, 
et  qu'aux  termes.de  l'article  3  du  décret  rayai  du  27  janvier 
1808,  «  les  décrets  royaux  insérés  au  Bulietîndeslbis  ne 
»  sont  obligatoires  dans  chaque  département  que  le  lende- 
*  main  du  jour  oîi  le  Bulletin  est  arrivé  au  chef-lieu  du  dépar- . 
»  tement  »  ;  * 

Mais  que ,  sur  le^  recours  en  cassation  îormé  par  l'admi- 
nistration générale  dès  contributions  indirectes ,  il  est  inter- 
venu, le  2 1  novembre  1 8  j  o,  un  arrêt  du  Conseil  d'état  du  : 
royaume'  de  Westphalie^fàisant  fonctions  de- ^ofcr  île  côs&|l-~ 
tion ,  pal*  lequel  ce'  jugement  a  été  cassé ,  côrnrne  contraire , 
1/  à  l'article  i.CT  du  Godé  Nâpoléoït  'y për&nt  que  «  fes- 
»  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume ,  eh*  vertu  de  la 
»  promulgation -qui  en  estime  paj  Je  Roi ,  *t  qu'elles  seront 
«exécutées  dans  chaque  parue  du  royaume,  du  moment 
»  où  I*  promulgation  pourra  en  être  connue  »  ;  2.0  au  dé- 
cret royal  du  27  janvier  1808,.  portant,  article  jfeT  c<  La 
»Ioi  étant  réputée  connue.  dan$  le  département  de  notre 
»  résidence  un  jour  après  celui  de  s$.  promulgation  9  elle  sera 
»  réputée  connue  dans  lés  autres  dépàrtemens ,  à  raison  de 
»  la  distance  de  leurs  chefs-ïieûx  à  la  ville  de  notre  résidence, 
y>  savoir  :  dans  les  dépàrtemens  de .... . .  le  sùrlendérrjanv 

»  du  jour  où  elle  est  réputée  connue  à  Casseï  ;  Aâris  le  dépar- 
»  tement  du  "Weser,  le  quatrième  jour  »  ;  art.va»:-«,&ejourde 
»  sa  promulgation  ne  devant  pas  être  compté ,  et  devant  y 
»  avoir  un  four  entre  celui  de  fa  promulgation  et  celui  où 
»  la  foi  devient  exécutoire  ,  si  la  promulgation  est  par 
»  èiempfe  ïe  r*  du  mois ,  Texëcution  doit  avoir  lieu.  • . . 
»  dans  le  département  du  Wesef  le  7»;  "- 

Quç ,  par  le  même  arrêt ,  le  fond  de  la  contestation  a  été 
renvoyé  au  tribunal  de  prehiièire  instance,  de  Miriden  *, 
'  Que  ,1e  26  février  1 8 1 1 ,  ce  tribunal ,  devenu  français 
comme  celuf  éPQsnabrùck  par  la  réunion  de  ces  deux 
arrondrsserriéns  au1  département  de- fEms- Supérieur,  mais 
demeuram^Hgé  de  juger  k#  anciennes  contestations  d'après 

1.  Q  3 


'   w  m  ^m     m  n 
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les  fois  antérieures  à  la  réunion»  a  rendu  un  jugement  con- 
forme à  celui  du  tribunal  d'Osàabruck  du  27  juillet  1810, 
et  motivé  de  même  ; 

Et  que  le  directeur  des  contributions  indirectes  dé  Qua- 
kenbruck  s'est  pourvu  contre  ce  nouveau  jugement,  devant 
notre  cour  de  cassation  ; 


•  > 


.  Vu  le  décret  du  Roi  de  Westphalie ,  du  1 4  février  1 8 1  o  ,« 
portant ,  •article  7  :  «  Si  le  nouveau  jugement  est  conforme  au 
».  premier  {  précédemment  cassé  ),  et  attaqué  par  les  mêmes 
»  moyens ,  il  y  aura  lieu  à  interprétation  de  la  Ioi>  qui  sera 
adonnée  dans  la. forme  d'un  règlement  d'administration 
».  publique  »  5  * 

Vu  pareillement  fa  loi  du  6  mars  r  8 1  o ,. décrétée  par  fes 
États  de  WëstphaHe ,  sur  là  proposition  du  Rôi  ;  l'artide  i  /' 
du  Code  Napoléon;  fes  articles -i-f  2  et  3  du  décret  du  Ror 
dte  Wtestpliâlie,  du  27  janvier  î  808  ; 

"  Vu  enfin  le  jugement  du  tribunal  de~  f  arrondissement 
cfOsnabnick,  ctu  27  juillet  18  i'oj  Tarrêt  du  Conseil  d'état 
du  royaume  de  Westphalie,  ou  21  -novembre  suivant ,  et  le 
jugement  dy, tribunal  de  l'arrondissement  3é  Minden,  du 
26  février  Y81  1$ 

Notre  <JonséîI  cTétat  eiitèhdù> 

•      » 

Nous  ,Ay,QN S  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  .  . 


>       * 


ARTj«ii.cr  Les  &rticles,i  ,  2  et  3  du  décret  du  Roi  dft 
Westphalie,  du  27  janvier.  i8o8,j  doivent,  être  entendus  ea 
ce  sens  ,  que  les  articles  1  et  2  Rappliquent  à  tout  acte  légis- 
latif décrété  par . les  Etats,, ,^  fa  proposition  du  Roi,  et.  que 
l'article  3  n'est  applicable,  qu'aux;  décrets  rendue  pairie  Roi, 
soit  de  son  prppre.  movyeipent  > .  soit  aprè$  ay]©ijtv  entendu 
son  Conseil,  mais  toujours  sans  la  participation  des  Etats*  . 

Z.  Notre  grand- juge  miflisirede  h  jtistiçe  est 'chargé  de 


•  » 
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réexécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an 
des  lois.  » 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  i'Empereuf  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  GoMXE  Da*V. 


v        9 


(N.*  72114.)  Extrait  des  Minutes  de  la  Secritairerie  d'état^ 

Au  palais  de  Compiègne,  le  16  Septembre  181 1. 

Avis  Au  Conseil  d'état  relatif a#  Salaire  des.  Conservateurs  des 
hypothèques.  [Séance,  du  10  Septembre  1.8 11.] 

LeConseild'état,  qui ,  d'après» le  renVot  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  r  fc  rapport  de  là  section  des 

finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  départemea*  y  tendant  à 
prononcer,  par' addition. au  ru°  é  du.  tarif  ar>ne}cépfu> décret 
du  2 1  septembre  1 8 1  o ,  relatif  au  salaire  des  conservateurs 
des  hypothèques ,  que  les  états  des  inscriptions  subsistante^ 
sur  individus  041  sur  immeubles, xrup  les  conservateurs  sont 
tenus  de  délivrer  en  exécution  de  l'article  ±t  90  du  Code 
Napoléon  et  dé  f article  7 j;i  -Su  Code  de  procédure  civile, 
donnent  ouverture,  lorsqu'il!!  sotlt  clos  par  le  certificat  qui! 
n'en  existe  par. d'autres*  à  deux  salaires  distincts >  Tun  à 
raison  du  nombre  d'inscriptions^,  et  l'autre  à  raison  *  du 
hombre  d'individus  dont  la  situation  hypothécaire  est  at- 
testée; '  *'  f  :-4 

Vu  le  décret  du  2 1  septembre  1 8 1  o  et  te  £ârff  y  annexé* 
ensemble  .les  articles  2183,,  2  ip6  et  2 1 07  d^i  Cp/Je  Napo- 
léon ,  et  les  articles  6 y  j .,.  7'j  2  eL  8  3  £  du  Code  de  procédure 

ciyiie;  "  ■  ;;  '•/      :  "-1.;'  ;  y^1;       ;  "\r 

Considérant  mie ,  par  le'  décret  d\î  21  septembre  18  io,' 
il  a  été  pourvu  à  rfiisuffisancè'  du  tpnf  qui  Pavai5!!  j5retédé?' 
en»  accordant,  aux. conservateurs  des  hybô&èques\in  salaire 
quj  puisse  les  dédoitiinager  d^.ptjril  de  levirs1  fonctions  ;,  U)ai* 

1.  '  Q  4 


{  *6i) 
qu'il  n*es*  point  dans  l'esprit  ni  Ja  lettre  de  ce  décret  do 
leur  attribuer  plusieurs  salaires  distincts  pour  une,  mêmq 
formalité , 

Est  d'avis, 

i.°  Qu^xonformémen t  au  n.°  6  du  tarif  annexé  au  décret 
impérial  du  2 1  septembre  j  8 1 &,  il  n'est  dû  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques. que  le. salaire  d'un  fraru^par  chaque 
extrait  d'inscription  hypothécaire,  compris1  au  cahier  des 
charges»!  qu'ils  sont  tenus tde  délivrer  aux  parties  requérantes, 
sans  qu'il  puisse  être  rien  exigé  pour  tout  certificat  de  clô- 
ture, attestant  qûé  les  inscriptions  délivrées-  Sont  les  seules 
subsistantes* sûr  les  individus  grevés;  et  que  le  salaire  d'un 
franc  pour  le  certificat  négatif,  ne  leur  est  dû  quer  tlanj  le 
seul  cas  où  il  n  existerait  :au£uii£  inscription  hypothécaire 
Air  l'individu: qui  en  est  l'objet; 

jz«°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin,  des  fois*    : 

r  • 

Pour  extrait  conforme  ;  ïe  secrétaire  général  au  Conseil,  d'état, 
JignéJ.  G.Lôcré.        ;  •■''•' 

APPROUVE ,  stu  palais  de  Compiègne,  le  16  Septembre  181 1. 

...-.:.-    *-.*.,    Sigrté^APOL^QNi,  ^  f 
>•  •  '  Tar  l'Empereur:       :•..., 

\     ;  !  Le  Ministre' Secrétaire! d'kat,  signé  LECoïltE  DàIUM 


i   *    r: ..  \ 


I  ....    »  J  <      «  i    A  ►      '       «  '       ,  J, 

— — 1 — É— — 


Du  23  Juillet  181 1. 


T  T 


(  TITRÉ  I/f  ÀtlÉNATJONS.)  //  Z*f  commissions  àdmi-  « 
nistrativet  des  hospices  de  îa  Ferté-Mifon  ètdelÀon  x(  Aisne ) , 
dç  Safzane,  etfde.fe  Swz\$^  (  Apennins ) ,  et  de  FJôrencé 
(ArnoT^h  vendre  aux' enchères  publiques,  plusieurs  maisons , 
batimensa  terra ips  :  (Art.  1  à  7  de  la  loi ,1 
.  2!  Les.  bureaux  :d'e%  bienfaisance  de  Bernienés-sur-Mer 
(Calvados)  P  de  Martres  ( Haute-Caronne  ) ,  du   Chatelet  • 


y    ■  i     ■  ■     ■■  ^^m—     m  ■  aiwvpiWOTVp 
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tf   A   Mons  (Jemmape),  les  commissions  administrative*  , 
4&r  hospices  de  Nonancourt.  (Eure),  de-  Saint  -Gaudens. 
(Haute-Garonne) ,  de  Saint-  Malo  (  1  Ile-et-Vilaine),  et  de 
Montrichard  (  Loir-et-Cher) ,  h  faire  de  pareilles  aliénations  ; 
[Art.  8  à   1  j  de  la. loi. J.  ~ 

3.°  Les  commissions  administratives  des  hospices  de  la 
Chaise-Dieu  (Haute-Loire),  d'Angers  (Maine-et-Loire) ,. 
de  Sainte-MenehouId>  (Marne) ,  de  Joinville  (Haute- 
Marne)  ,  de  Boulogne  (Pas-de-Calais  ),  les  bureaux  de, 
bienfaisance  de  Thiântourt  (  Meurthe  ) ,  ^'Anvers  (Deux^ 
Nithes)  et  </'Andernach  (Rhin-et-Mose/le) ,  a  faire  de  sem^ 
blables  aliénations;  [Art.   16  à  25  de  la  loi.  ] 

_jfJLes  bureaux  de  bienfaisance  de  Hologne,  de  NamurA 
de  Saittt  -  Servais  et  de  Walcourt  ( Sambre-et-Meuse) ., 
J'Avrainville  (  Seint-et-Oisc  ) ,  les  commissions  administratives 
des  hospices  de  Mâcon.  .( Saonc-et-Loire ) ,  de  Montforr- 
f Amauiy  (Seine -et-  Oise ) ,  d' Avignon  ( Vaucluse ) ,■  de 
Bressuire  (Deux-Sèvres)  et  de  Remirembnt  (Vosges),-  A 
faire  de  pareilles  aliénations;  [Art.  2.6  à    36  de  la  loi.] 

« 

(  TITRE  II.  Acquisitions.  )  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  Saint-Gaudens  (Haute-Garonne) , 
de  Dômftont  ( Orne),  d' Arras  (Pas-de-Calais  ) ,  </'Etampes 
(Seih^e^Oise),  dé  Gttu&t/Var)  et  de  Tonnerre  (Yqnflf)x 
et  h  bureau  de  bienfaisance  dû  deuxième  arrondissement  de 
Lyon  ^Rhâne),  i  faire  des  acquisitions  de  maisons,  bâtimens. 
et  terrains  ;  la  m /me  loi  approbative  de  l'acquisition,  dç  plusieurs 
pièces  de  terre ,  faite  par .  les  bureaux',  de*  bienfaisance  de 
Stoppeldick  et  de-  Boscapelle ,  département  de  l'Escaut  ; 
(Art.    37  ti  44  de  la  lot]        *■.-•.;> 


.(TITRE  III.  Concessions  à  rente. }  Les  commis-, 

sions  administratives  des  hospices  de  Baugé  (  Maine-et~L,oire) , 
de  QmnmYCites-dÈrfiàrd) ,\dectTxfa\oVi$e/MauteiG/irofnf:), 
de  Ploermel  ( Mwhhan),  de  BHIom  { Puy-de-Dôme )l  de 


(266) 

Rouen  (Seine  -  Inférieure  ,  et  le  bureau  de  bienfaisance 
d'Atiàme  (Gard),  a  concéder  à  rente  diverses  maisons , 
bâtimens  et  terrains  ;  [  Art.  4  5  à  5  *  de  la  loi*  ] 

(TITRÉ  IV.  ÉCHANGES.)  //  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  de  la  Fère  (Aisne) ,  de  Bar-sur-Seine 
et  de  Trôyes  (Aube),  de  Caçn  (Calvados) ,  de  Beaune 
(CSte-d'Or),  de  Bruxelles  (Dyle\  de  Gand  (Escaut),  et 
te  bureau  de  bienfaisance  de  Mondsepuis  (Aisne),,  a  faire 
des  échanges  de  maisons,  bâtimens  et  terrains;  [Art.  $2.\ 
6z  de  la  loi.] 

2/  Les  bureaux  de  bienfaisance  //'Hwysse  (Escaut), 
^/'Athis  (  Jemmape  ) ,  Je.  Savigny  (Loir  -  et  -  Cher)  ,  de 
RximbAe  ( Lys ),  de.Nôyon  (Oise),  les  commissions  admi*\ 
nistratives  des  hospices  de  Nancy  e /^Saint-Nicolas  (Mcurthe)* 
de  Chambéry  (Montblanc) ,  de  Douay  (JVçrd)',  de 
Compiègne,  de  Noyon  et  de  $çnlis  (Oise),  de  Mortagne 
(Orné)  et  de  Liège  (Ourte),  à  faire  des  échanges  de 
maisons,  bâtimens,  rentes  et  terrains;  [Art.  tfj  à  #o  de 
ia  loi.  1 

3?  Le  bureau  de  bienfaisance  de  Soumagnes  (Qurtf),  les 
commissions  administratives  des  hospices  de  MofUreuil 
(Pas-de-Calais) ,  de  Haguenau  et  de  Strasbourg  (B&zRhip)* 
de  Porentruy  (Haut- Rhin),  <fAutan\/Saopc-et~Lâm)/4* 
Roûert  (  Sente -Inférieure ) ,  de  CorJbdl  et  </TÉULmpçs  (Swti 
et-Oise)fd'AbbêviileetJe  Péronnè  (Sôqimç)  et  tfj{  I^çrugy 
(Vosges),  k  faire  des\  échanges  dt  maisons,  bqùmps  et 
terrains ;  [Art.  8*   à  pa  de  la'  IoL]    \  /.  «.A  v     . 

(  TITRE  V.  Objets  mixtes.  )  La  commission  ^faiït 

nistrative  des  hospices  de  Perthuis  (Vaucluse) ,  i  faire  des 
aliénations  et  échange*  de  terrains;:  {Art.  pji  cfe  f  à[  IqL  j 


,\  >  i 


{TITRE  $L   D**PX)SiTitfNS_Gà7réRA£ES.y 
Art.  n/£.  Towtçs  les  fb»  qu'un  des  ptefe&tfs  à  reai«  vQttftai 
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l'amortir,  il  en  aura  la  faculté  en  payanrvihgt  année*  du  mon- 
tant de  la  tente.  —  0  > .  Si  ia  somme  que  chaque  hospice  ou 
bureau  de  bienfaisance  cf  une  commune  aura  à  sa  disposition , 
provenant  de  remboursement  ,  aliénation  ou  sôulte  d'échange 
par  suite  de  la  présente  loi ,  n'a  pas  d'Affectation  spéciale , 
et  peut  suffire  à  acquérir  cinquante  francs  de  rente  sur 
fEtat,  cette  acquisition  *era  faite  .sous  fa  surveillance  du 
préfet  et  à  la  diligence  du  directeur  général  de  ia  caisse 
d'amortissement,  £  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  contraire 
et  spéciale.  Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter  cinquante 
francs  de  rente,  la  préfet  en  réglerg..  f  emploi.  —  QÔ*  Tous 
les  travaux  qu'un  hospice  ,ou  bureau  de  bienfaisance  d'une 
commune  aura  à  faire,  en  vertu  de  fa  présente  loi,1  seront , 
si  fait  n'a  déjà  été ,.  évalués  par  devis ,  adjugés  au  rabais ,  et 
ensuite  faits,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics 
nationaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dépar*- 
tement  et  sous  la  surveillance  du  pr&fet.  / 


« 


(,N.°  7216.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  (fqa  fanes ,  fait  par  la  D.'  Bron,  veuve  du 
S.r  Grand-Gérard,  aux  pauvres  de  Luxeuil,  département 
de  la  Ifaute-Saone.  (Saint-CIoudi  4  Août  181 1  .)tJ 


(N.°  7.227.)  DÉCRET  IMPÉRI A£  qui  autorise  V acceptation 
d*un  Legs  de  1745  francs  jo  centimes ,  fait  par  leï  DJ(es 

'  Genay  aux  pauvres  <& 'Beugné,  département  des  Deux- 
Sèvres.  (  Saint-Ctoud74  Août  1  il  1 .  ) 


\    1     ■  mmmmpmmm    %     n 
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(N.°  7228.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
'  '  1*  d'une  rente  de  toô  franco  sur  fEtht,  léguée  par  le  S.r 

Durand  à  l'hûspice  4/ir'Sommiètes  (Gard)  ;  à9  d'une  autre 
•  rente  de  jrSfrant},  féguéepàr  te  m&iïéVesïatepr  aux'pauvres 

deSzave , mêmcdipartc?ritent/[Sdmï-Cio\i<i.>  4  Août-iB  ri.) 
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(N;#  7**29.  )  DecrBT  impérial  qui  autorise  l'acceptation; 
•   //  d'un  Legs  de  1000  francs y  fait,  gar  le  SJ  Lemercier- 
.  Sâiiit-Remi  à  l\hospice  de  Montfimquinf  Lot-et-Garonne  J  ; 
<  2/ d'une  renie  de  jo  francs  ;  léguée  au  même  hospice  par 
,  te  S/  Bçrnard-.Gauffre.  (  Saint-Cloud,  4  Août  1 8  u  »  ) 


(N.°  7230.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  ferme  appelée  d'Estocq,  liguée  par  le  S.f  Potair  i 
1* hospice  des  orphelins  et  orphelines  */'Ath,  département  de 
Jemmape.  (  Saint-CIoud ,  4  Août  1 8 1 1 . } 


A-J-___    •  s 


4  * 

(  N.°  7231.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  1 pop  francs,  fait  par  la  Df  Ribard  ,  veuve 
du  sénateur  de  Foritênay,  à  V hospice  de  Rouen,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  (  Saint-Cfoucï,  4  Août  1  8 1 1. } 


-^—mmÊmmmmmmm—mm—+ 
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(  N.°  7232.  )  ÙkCREX-lMPÈRlALJlui  autorise  V acceptation 
de  divers  objets  évalués  à  450  francs ,  offerts  en  donation 

"  par  là  D/'Blimtfi  l'hospice  ^/'Oberhay;,  département  dw 
Bas-Rhin.  (Saint-Cloud,  4  Août  \%it.)    v 


••»»•..*  V  ■» 


(  N .°  7  2  3  3 .  )  Décret.  ijfPERldJLjfuL  autorise  l  acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Dupaijt,,  dç , découvrir,  au  J*ro£t 
des  pauvres  .d*x  Granville  (  Ourte ),  deux  parties^de  terre 
celtfs  h,  la  régie  du  domaine.  [Saint-Gloud,  4  Août  181  i^  ) 


•     >  •  1     .i 


(  N.0  7234.  )  DÉCRET  iMPïRtAL^ui  autorise  l'acceptation 

des'  offres  faites  pqr,  If  >£r  Nemelpop -et  par  une  personne 

inconnue,  de  découvrir^  au  profit  de  f  hospice  de  Lpuyaîn 

.    et  des  pauvres  de  Sichem  et  de  Moiitaîgu  (Dyle),  plusieurs 

-,  pièces  de  terre  e(  .diverses  rentes  formant  ensemble  un  capital 

d'environ  $300  francs*  (Saint-Cloud,  4  Août  1 8 1 1  -  ) 


.-sr 
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(N.#  723*5.)  Décret  impérial  qui  autorise  le  Préfet 
Ju  département  de  VOurte  à  accepter  F  offre  faite  par  le 
S!  Denizct,  de  découvrir  plusieurs  puces  de  terre  au  profit 
des  établissement  de  bienfaisance  qu'Use  réserre  de  désigner. 
(  Saînt-CIoud,  4  Août  1 8 1 1 .  ) 

(N.°  7.23 <>•)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  inconnues,  de  découvrir, 
att  profit  des  pauvres  </'AnderIecht  et  z/'Haeren  (Dyle), 
divers  biens  et  rentes  celés  à  la  régie  du  domaine.  (Saint- 
CIoady  6  Août  181 1.) 


mm 


{N.°  7237.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  au  capital  4t  2962  francs  j/(f  centimes  »  offerte 
par  la  DJir  Gilbert-des-Heris ,  pour  l'entretien  et  la  nour- 
riture  d'une  seconde  maîtresse  de  l'école  gratuite  de?  jeunes 
filles  pauvres  ^Angoulêxne,  département  de  la  Charente. 
(Sahu-CIoud,  6  Août  1 8 1 1 .  ) . 


(N.#  72138.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue,  de  dénoncer ,  au 
profit  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  SaintTAfaurUe , 
à  Annecy  (  Afont-JBlfin<^) ,  diverses  sommes  s' élevant  en- 
semble à  1608  francs  p$  centimes.  { Saint  -  Çloud ,  6  Août 
Ï8i,i.,)> 


4  •-- ~  «*• 


(N.#  7239.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  le  S.r  Johest,  et  par  un  anonyme ,  de 
dénoncer ,  au  ptofit  des  fabriques  des  églises  succursales  de 
Chatre-Dame-Àlerne  et  ^Gamerage  ( Dy le  /,  plusieurs 
pièces  de  terre,  prés  et  bois,  celées  à  la  régie  du  domaine. 
-[  Saint-Clotfd ,  6  Aoto  181 1.  ) 


-...  x-J 


(  *70  ) 

(N*  fzio.)  DÉCRET  impérial  qui  change  fa  jour  de 

v    la  ttnut  dès  quatre  foires  établies  à  Recey  •  sur  *  Ource , 

arrondissement  de  Ckâtillon-sur-Seint  (C6terd'Or}>  et  fixe 

la  durée  de  chacune  d'elles  à  /deux  jours.  (  Saint -Ooud, 

6  Août  1 8 1 1.) 

«^— — — t^Km ni 

{N.°  7^4.1-  ).  DECRET  impérial  qui  autorise  le  maire 
eTAyze  (  Léman  )  à  accepter  le  Legs  fait  a  cette  commune 
,par  le  S.r  Phîppaz ,  de  tous  les  Mens  dont  il  sera  trouvé  saisi 
au  jouf  de  son  décès ,  sous  la  condition  qu'il  sera  établi  dans 
(cette  commune  une  école  pour  les  filles ,  et  que,  dans  le  cas 
où  cet  établissement  ne  pourrait  avoir  lieu,  le  produit  de  ce 
Legs  sera  distribué  aux  pauvres»  (  Saint  -  Cloud ,  6  Août 

(N.#  724 2.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Ducosso-Larrony ,  le  premier, 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Loup  (  Tarn- 
et-  Garonne  ),  d'une  rente  de  100  fanes,  de  la  moitié  de  ses 
dettes  actives  et  de  la  moitié  de  l'argent  trouvé  che%  lui  au 
jour  de  son  décès  ;  et  le  second ,  aux  pauvres  de  la  même 
commune ,  de  l'autre  moitié  de  son  argent  et  de  ses  créances. 
(Saint-CIoud,  6  Août  1 8 1 1 .. ) 

(NT  72,43.)  Décret  impérial  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  22  S  y  franct,  pour  pensions  accordées  a 
vingt-une  veuves  de  militaires,  (Rambouillet,  8  Août 
iffu.) 

(N*°  7*44-  )  DÉjCRET  impérial  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  l'acceptation  de  la  réversibilité  du  Legs  fait 
parla  D!  Bouvier,  veuve  du  S.r  Baud,  au  bureau  de  bien- 
faisance de  Rumilly  (  Aïont-Blanc  ),  d'une  métairie  léguée 
au  S.r  Vandat ,  sous  la  condition  de  ne  pas  la  vendre  avant 
trente  ans,  à  peine  d'en  payer  la  valeur  aux  pauvres  de  jette 
commune.  (  Rambouillet,  1  3  Août  1  8 1 1 .  ) 


**mêm+ 
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f  N.°  724  f.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  rejette  la  demande 
du  S.r  Chagot ,  en  concessions  nouvelles  des  mines  du 
Creujot  et  de  Blanjj,  arrondissement  d'Autun,  département 
de  Saonc-et-Loire.  (  Saint-CIoud  ,  1 4  Août  1811.) 


(N.#  7z£6.)iDjscxet  impérial  qui  autorise  F  acceptation 
de  l'offre  faite  au  nom  du  S.r  Semet ,  de  découvrir,  au  profit 
de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  rf/'Aix- la -Chapelle 
(Roer  ),  diverses  rentes  en  grains  et  quelques  arpens  de  terre  f 
montant  en  capital  à  60,000  francs  et  en  revenu  à  $8oofr. 
(  Saint-CIoud,  i4  Août  1  8 1 1 .  ) 


(  N.°  7247.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  deux  anonymes ,  de  dénoncer,  au  profit 
Je  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gamerage  (Dyte), 
plusieurs  pièces  de  terre  et  prés ,  celées  h  la  régie  du  domaine. 
(  Saint-CIoud ,  1 4  Août  1811.) 


{N.°  7248.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation, 
de  V offre  faite  par  le  S.r  Delannoy ,  au  nom  d'un  anonyme, 
de  découvrir,  au  profit  des  hospices  des  incurables  de  Bruxelles 
(Dyle),  30  hectares  de  terre,  prés  et  bois ,  et  une  habitation, 
celés  à  la  régie  du  domaine.  (Saint-CIoud ,  1 4  Août  x  8 1 1  .j( 


■■■M 
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(N.°  7249.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  des  anonymes ,  de  décou  vrir,  au  profit  des 
pauvres  de  Nylen  (  Deux-Nethes  ),  divers  biens  et  rentes 
celés  à  la  régie  du  domaine.  [  Saint-CIoud ,  1 4  Août  ï  8 1 1 . } 

(  N.°  7250.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  offerte  par  les  S?  et  D.'  Lang  a  l'hospice  Saint- 

t Charles  de  Nancy,  département  de  la  Meurthe.  [  Saint- 
CIoud,  i4  Août  181.1.  ) 


(»7»J  -*        ■: 

(  N.*  72  j  1 .  )  DÉCHET  ]  ai  PERI  al  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  4000  livres  tournois ,  et  d'une  rente  au  capi- 
tal de  jjoo  livres  tournois,  liguées  par  le  S.'  Defo-s-Durean 
aux  pauvres  </'Escource  et  de  Gainarde  ,  département  des 
Landes.   (  Saint  Cioud ,  1 4  Août  1 8 1 1 .  ) 


(  N."  7151.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S."  Buisseret ,  au  nom  d' une  personne 
qui  ne  veut  pas  être  connue ,  de  découvrir,  au  profit  des  hos- 
pices de  Mons  (Jemmape ),  environ  $0  hectares  de  terre  et 
deux  ou  trois  mille  francs  de  rente.  ('Saint-CIoud ,  18 
Août  181  f.  ) 


(  N.°  725  3.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S.'  Mathon,  au  .nom,  de  personnes  qui 
veulent  rester  inconnues  ,  de  découvrir  environ  deux  cents 
bonniers  de  terre  au  profit  des  hospices  de  Mons,  départe- 
ment de  Jemmape.  (  SajntrQoutf  »  t s  Ap^t  i  S 1 


Certifié  Conforme  par  nous 
Grand-Juge,  Alinistrc  de  la  justice: 

•    ■  1,1  Duc  de  Massa. 


À  PARIS,    DE    I   IMPRIMERIE    IMPERIALE. 
I."  Octobre   1811. 


(  27J-  ) 
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BULLETIN  DES  LOIS. 

N.°  392. 

(N.°72j40  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  création  d'un 
Corps  de  Sapeurs-Pompiers  pour  la  ville  de  Paris, 

Au  palais  de  Compiègne,  le  18  Septembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  M^piateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &C. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu,    ..  * 
.  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

TITRE    PREMIER. 

Composition  dû  ttrpï'des  Sapeurs-Pompiers. 

ART.  I.er  Il  sera  formé ,  avant  le  i.et  janvier  18*1  a,  un 
bataillon  de  sapeurs  ',  qui  sera  chargé  spécialement  du  ser- 
vice des  pompes  à  incendie  dans  riôtre  bonne  ville  de  Paris. 

2.  Ce  bataillon  de  sapeurs  sera  divisé  en  quatre  com- 
pagnies de  cent  quarante-deux  hommes  chacune. 

3.  II  sera  sous  les  ordres  et  l'administration  du  préfet 
de  police  ,  et  soiis  ï autorité  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

'.'.'.'.     TITRE    II. 

Organisation, 
4*  L'état-ma)of  du  bataillon  sera  composé  ainsi  qu'il  suit: 

1   chef  de  bataillon , 
•  i  ingénieur  ayant  grade  de  capitaine, 

1  adjudant-major,    

1  quartier-maître, 
1  chirurgien-major, 

i.  W.  Série.  R. 


i  garde-magasin  , 
2  maîtres-ouvriers* 


8. 


m 


y  Chaque  compagnie  sera  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 

-1  capitaine,  I 

1  lieutenant, 

i  ser"gent-ma)or, 

4  sergens,  | 

i  caporal-fourrier,  — 

10  caj*oraûx> 

io  appointés,    . 

112'sapéurs-pdrrrpiers,  ? 

2  tambours.  • 

TITRE  IH,. 
Solde,  _MctfSt&  tt  Rtvuts. . 

6.  1^  traitement  des  officiers,  sons-officiers  et  sppeurs* 

pompiers ,  est  fixé  ,  savoir  :  . 

i  chef  de  paillon.  à.»  •  , ...........  y, . .  $,QGpr  oo€ 

i  ingénieur  à 1 . . .  3>Qôo.  oo. 

.  1  '  àdymJant-ppjQr  à1 ,.  n .  f  •  •  ,  * . , . .  v.  »  •  •  •  «  2,q4o.  oo. 

I  quartier-maître  à. . • .  ^ » ^ . . .  "     i ,>$0.  oo.< 

I  chirurgien-major  à. . , i,8oo.  oo. 

1  garde-magasin  à .*. ......'. .  "*"  !  ,500.  00. 

'4  capitaines  à  3,'ock>:ïr. .  i ..............  v  12,000.  00. 

4  lieutenans  à  i*,8oo  fr >.......,  7,^PQ.  oo.* 

•4  «trgens-majors  à  7696*.  7  5  c-  . .    ..«.,,.  3>o?9.  00/ 

16  sergens  à  587  fr.  2 s  c • 9^39^-  °°- 

4  caporaux-fourriers  a  587  fr.  25  c •  2,349-  '°c>- 

2  maîtres-ouvriers  .à  J  50  fr..  7  j  c* .  â 1  ,  1  o  1 .  50. 

40  caporaux  à  550  fr.  75  c 22,030.  00. 

40  appointés  à  j  14  fr.  25  c. .  .\ .  J 20,570.  co. 

.    44^  sapeurs-pompiers  à  477  fr.  75  c.  •' »  214,032.  co. 

8  tambours  à  514  fr.  25  c 4,1 14.  00. 

576.  311,671.  JO. 

Frais  de  bureau „.,.....  3>oqo.  00. 
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7.  I*  solde  sera  payée  avec  les  masses ,  sous  là  seulf 
dénomination  rie  solde,  ainsi  qu'il  suit  : 


HMsmsE'iilTï? 

1    If  1    li -4  1 

a 

> 
0 

171 

=           1   Z 

2  5ïï5^S2S;§â-gS,gggg 

-|^(::|^l-ïll:!--|-f 

4  -S- -h-fr"?"?-^  *■•**■  ■  *,ft,*i>  ,">■»* 

-»«P*H.P-   |   „ 

jjrjw.qjjp  )    " 

•liaSuilBoq  1    " 

f!!!!!?!f!lflt!! 

0   0   oo   0   0   a   0   wj.-wk'H.b.'O    . 

i-teS   Sï^tteVSVS  S=^g 

©oo»o-«oo«w.-eUN»e,o 

:■:■!::::  tjîlirrSS!' 

î-IJ 

8.'  Le  chef  de  bataillon,  l'ingénieur,  le  cMrurgten-major 
et  les  capitaines  seront  tenus  d'avoir  constamment  un 
chevafde  main;  ils  recevront  une  ration  de  fourrage  fixée 
à  un  franc  cinquante  centimes,  -* 

1,  Ri 
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Ç.  La  solde  de  présence  pQiu:  Jçs  sous-officiers,  sapeurs- 
pompiers  et  tambours,,  sera  employée,  savoir.: 

À  la  masse  de  linge  et  chaulfeure,  ci 20e 

A  l'ordinaire. .  .  . > 4o. 

Retenue  pour  retraites  et  pensions. ......      j . 

Le  surplus  sera  mis  à  leur  disposition  comme  deniers  de 
poche. 

IO.  La  retenue  pour  former  la  masse  de  linge  et  chaus- 
sure de  chaque  sous -officier  et  sapeur -pompier  sera  de  dix 
centimes,  tant  pour  les  journées  de  présence  cfue  pour 
celles  d'absence.  Le  décompte  en  sera  fait  tous  les  trois  mois. 

Le  complet  de  la  masse  de  linge. et  chaussure  sera,  pour 
les  sous-officiers,  de  quarante  fraises,  et  pour  les  sapeurs- 
pompiers,  de  trente  francs. 

I  I .  L'ordinaire ,  dans.  Les  chambres ,  sera  géré  et  sur- 
veillé ainsi  qu'il  est. prescrit  paries  réglemens  militaires. 

12.  II  sera  accordé  une, .somme  de  cent  francs  h.  titre 
de  première  mise  pour  chaque  sapeur-pompier  nouvellement 

1 3.  Les  hommes  entrant  dans  leshôpitaux,  quelle  que  ftçtit 
la  maladie  dont  ils  auront  été  traités  ,  paieront  par  jour,  à 
l'administration  des  hospifces;  ioixante-quinze  centimes,  qui 
seront  retenus  sur  leur  solde.  Moyennant  cette  rétribution, 
les  hospices  civils  de  Paris  seront  tenus  de  les  recevoir  et 
traiter  dans  toutes  leurs  maladies  sans  aucun  supplément. 

l4»  II  s^ra  fait,  chaque  imois,  sur  les.  soldes  de  quinze 
cents  francs  et  au-dessus ,  une  retenue  de  cinq  centimes  par 
franc;  et  de  cinq  centimes  par  jour  sur  la  solde  des  sous- 
officiers  et  sapeurs-pompiers. 

Cette  retenue  formera  un  fonds  de  retraites,  pensions  et 
secours,  en  faveur  de  ceux  qui  en  seront  susceptibles:,  ou 
de  leurs  veuves  et  orphelins  :  elfes  seront  accordées  ainsi 
qu'il  sera  déterminé  ci-après. 

I  ^.  La  solde  journalière  et  le  montant  des  masses  seront 
ordonnancés  chaque  mois ,  par  ïe  préfet  t  de  police ,  cfaprès 
les  états  de  revue  certifiés  par  l'inspecteur  aux  revues.  % 
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Le  directeur  du  génie  de  Paris  fera  les  fonctions  d'ins- 
pecteur d'armes  du  corps  ^es  sapeurs-pompiers  ;  il  les  passera 
en  revue ,  les  fera  manœuvrer ,  et  il  examinera  leur  comp- 
tabilité. II  fera  du  tout  un  rapport  qu'il  adressera  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  ,  et  remettra  par  écrit  au  préfet  de 
police  ses  observations  résultant  de  chaque  revue. 

L'administration  et  la  comptabilité  en  seront  suivies  et 
dirigées  par  les  inspecteurs  aux  revues  ,  conformément  aux 
réglemens  sur  l'administration  des  corps  de  la  ligne,  et  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  compagnies  de  réserve. 

Les  capitaines  enverront , v toutes  les  semaines  ,  l'état  de 
situation  de  leur  compagnie  au  directeur  du  génie  de  Paris, 
lequel  pourra  se  faire  remettre  cet  état  aussi  souvent  que  le 
bien  du  service  l'exigera. 

Les  rapports  de  cet  officier  supérieur  avec  le  préfet  de 
police  et  le  commandant  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers 
seront  réglés ,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'inspection  de  ce 
bataillon ,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  22  de  notre 
décret  du  24  floréal  an  XIII ,  portant  création  des  compa- 
grtfeï  dé  réserve.      '  .  '  — 

.     TITRE  !>:. 


A/il 


Habillement>  Equipement  Armement, 

f»6.  L'uniforme1  des  sapeurs-pompiers  sera  réglé  par  le 
préfet  de  police,  avec  l'approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur.  Le  bouton  sera  aux  «armes  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  ;  il  aura  pour  légende  :  Sapeurs-pompiers  Je  Paris. 

Us  seront  armés  d'un  sabre  et  d'un  fusil  avec  baïonnette. 

I  J.  Les  armes  seront  fournies  par  le  département  de  la 
guerre;  le  prix  en  sera  remboursé  par  notre  bonne  ville  de 
Paris. 

Ces  armes  seront  entretenues  aux  dépens  de  la  masse 
générale  du  bataillon;  elles  seront  renouvelées  à  fur  et 
mesure  du  besoin  constaté  par  l'inspecteur  du  bataillon. 

L'équipement  militaire  sera  fourni  et  renouvelé  au$  dé- 
pens de  la  masse  générale  du  bataillon. 

1.  R  } 


-'•  '  TITRE    V,        .      ;  /.'  " 

Recrutement. 

io.  Lfe  bafaiflon  des  sapeurs  -  pompfcrs  ;tfe  4a  ville  dé 
Paris  sera  recruté  par  des  enrôlemens  volontaires,  sous  la 
direction  du  préfet  de  police , 

i .°  Parmi  les  pompiers  qui  composent  les  trois  coiflpa- 

gnies  actuellement  existantes  ,  et  qui  seront  reconnus  >  d'après 

•  un  examen  préalable  du  commandant,  de  {'ingénieur  et  du 

chirurgien -major,  avoir  les  qualités  requises  pour  Je  service 

des  sapeurs-pompiers  ; 

2.0  Parmi  les  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée*,  munis 
de  congés  en  bonne  forme  ,  et  reconnus  aptes'h  ce  service; 

3.*  Parmi  tous  les  eitoyens  non  sujets  à  la  conscription, 
qui  auront  les  qualités  nécessaires.  i  n 

lp„  Un  fond»  de  dix-huit  mille  francs  est  affecté  u  ce 
recrutement.  Il  sera  pri6  sur  les  trois  premiers  yrer$emens 
de  six  mille  francs  chacun  ,  qui,  en  exécution  de  l'article  48 
ci-après,  devront  être  versés  par  lacaiss.e  munipjp^j^jpovMfJe 
fonds  de  retraites*  •   n  .,    ,L, -, 

.Avancement.  .,  .    . 

20.  Tous  les  officiers  seront  nommés  par  nous,  «fefr  le 
Rapport  du  ministre ,  de  l'intérieur  et  îâ  présentation  du 
préfet  de  police.        '  .  ,v" 

Us  seront  pris  de  préférence  parmi  d'anciens  officiers 
pompiers  ou  officiers  d'arf  illerie ,  de  mineurs,  sapeurs,  et 
officiers  d'ouvriers  d  artillerie,  réformés  ou  en  retraite,  d^n 
grade  supérieur  ou  au  moins  égal  à  l'emploi  vacant. 

Le?  officiers  du  bataillon  des  sapeurs-pompiers  qui  joui- 
raient'd'un  traitement  de  réforme  ou  de  retraite,  pourront 
cumuler  ce   traitement  avec  celui  d'activité. 

2  J .  Le  chirurgien  -  major,  Je  quartier-maître  et  je  garde- 
mrgasin  seront  nommés  par.  le  préfet  de  police. 

22.  Les  sous -officiers  seront  choisis  par  le  préfet  dit 
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police  *  sur  une  liste  double,  (f après  la  proposition  des 
capitaines  et  la  présentation  du  chef  de  bataillon. 

TITRE  VIL 

De  l'Administration  du  corps  des  Sapeurs-Pompiers. 

23.  L'administration  du  bataillon  sç*a  confiée  k  im 
conseil  composé  sâxxsi  qu'il  suit  » 

Du  chef  de  bataillon , 

De  l'adjudant-major, 

De  l'ingénieur, 

De  deux  capitaines , 

D'un  lieutenant. 

Le  quartier-maître  y  fera  les  fonctions  de  secrétaire ,  et 
aéra  thargé  de  la  tenue  des  registres. 

24»  Les  capitaines  et  lieutenans  serpnt ,  à  tour  de  rôle  et 
pendant  un  an ,  membres  du  conseil  d'adipinUtration  ;  ils 
feront  toujours  pris  dans'des  compagnes  différentes. 

En  ca$  d'absence  ou  d'empêchement ,  les  membres  du» 
conseil  seront  remplacés ,  savoir ,  le  chef  de  bataillon  par  le 
plus  ancien  capitaine»  et  Ifes  autres  membres  par  les  çflfciers 
qui  les  suivront  dans  leurs  grades  respectifs. 

25.  La  direction  et  l'empli , du  fonds  des  masses  seront* 
confiés  au  conseil  d'administration. 

Il  y  aui?,  pour  les  fonds  du  bataillon ,  une  cause  à  trois 
cjçfs  ,  qi^i  sera  déposée  chez  le  préfet  de  police» 

,2.6-  Chaque  année ,  la  comptabilité  du  bataillon  sera  défi- 
nitivement arrêtée  par  le  directeur  du  génîe  de  Paris. 

27.  Les  frais  de  bureau  seront  réglés  chaque  année  par 
le  conseil,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  dépasser  la 
somrne  fixée  pour  cet  objet  à  Fartide  6  du  présent  décret. 

28.  Le  préfet  de  police  assistera  aux  conseils  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  ce  cas  les  présidera. 
Toutes  les  délibérations ,  même  celles  prises  en  sa  présence 
lui  seront  adressées  pour  être  par  lui  approuvées,  s'il  y  a 
lieu.  Aucune  ne  pourra  être  exécutée  sans  être  revêtue  de  son 
approbation  spéciale. 

2p.  Le  bataillon  de$  sapeurs- pompiers  sera  soumis  aux 

'•  R  4 
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mêmes  régjfemçrçs,  pour  les  revues*  <et  la  comptabilité^  que 
le  reste  clé  l'infanterie. 


i)  ï  r  • 


TITRE  VIII. 

Casernement  et  Distribution  des  Postes, 

30.  Le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  sera  caserne  par 
compagnie,  aux  frais  de  notre  bonne  ville  dç  Paris.  ,, 

1 ,°  Le  chef-lieu  actuel  des  pompiers ,  établi  près  la  préfec- 
ture de  police,  en  y  ajoutant  les  deux  maison?  attenantes^ 
rue  de  Nazareth ,  servira  dç  caserne  pour  la  première  com- 
pagnie et  f  état-major  du  bataillon. 

2.0  La  deuxième  compagnie  sera  casernée,  dans  la  partie 
des  bâtimens  des  Bl^ncrç  -nJVlanteaux ,  rue  desGuillelmites, 
appartenant  au  sieur  Rousseau.      - 

3.b  La  troisième  compagnie  sera  caserne  rue  Napoléon, 
dans  te  seizième  lot  du  ci-devant  couvent  des*  Capucines , 


/>  M) 


dont  là  vente  est  annoncée. 

4-.°  La  quatrième  compagnie  sera  .casernée  aux  ci-devant 
bâtimens  des  Jacobins  de  la  ruerSairç(-Jacques, 

•  3>t.  Tous  Tes  bâtiîijiens  et  emplacemens  désignés  dans  . 
lek  paragraphes   1  ,  2 ,  3  et  4  de  l'article  cin$Iessu$  %  s'ils 
n'appartiennent  point  k  la  ville  fie  Paris,  seçont  acquis  par 
elle,  conformément  à  Fa  loi  du  8*  mars  i8iq*j 

32.  Outre  les  casernes,  il  y  aura  au  mpins  frente^stes 
dé  's'apeurs-pompiers  distribués  dans  la  yilje  et  dans  les  feu- 
bourgs  de  Paris  :  les  points,  où  ils  devront  être  placés  et 
leur  force  respective  seront  réglés  par  le  préfet  de  police. 


"    ;  TITRE  IX, 


JDu  Service,  Discipline  et  Police  du  bataillon  des  Sapeur*-, 

Pompiers* 

3  3  •  Outre  le  service  spécial  pour  prévenir  et  arrêter  les- 
incendies,  les  sapeurs-pompiers  doivent  encore  concourir  ap 
service  de  police  et  de  sûreté  publique ,  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  ses  faubourgs  ;  le  tout  sous  les  ordres  du 
préfet  de  police, 

3  4.  A  cet  effet,  il  y  aura  dans  chaque  caserne  un  piquet 
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de  quinze  Thôffftnes  au  moins,  commande  paY  11)1  lieutenant 
ou  un  sergent ,  qui  passera  ia  nuit  tout  habillé ,  prêt  à  partir 
k  la  première  alerte,  non-seufeirtent  en  cas  d'incendie,  mais 
même  pour,  tout  service  public  pour  ia  police  et  la  sûreté 
de  ia  ville. 

Les*  postes  de  pompiers  ne  pourront  jamais  être  appelés 
que  pour  le  feu ,  s'ils  n'ont  reçu  pour  la  police  un  renfort 
extraordinaire ,  iequei  seul  pourra  être  appelé  comme  ii  est 
dit  au  paragraphe  précédent* 

3^.  Toutes  les  nuits,  ii  partira  de  trois  heures  en  trois 
heures  ,  de  chaque  caserne ,  une  patrouille  commandée  par 
un  caporal  ou  un  appointé. 

^  6.  Les  officiers  et  sous-officiers  du  bataillon  des  sapeurs- 
pompiers  prendront  rang  à  la  gauche  des'  troupes  de  ligne. 

A  égalité  de  grade ,  et  lorsqu'il  s'agira  cf  un  service  étranger 
aur  r  incendies ,  ils  seront  commandés  par  les  officiers  et 
sous-officiers  desdites  troupes. 

1  3  7-  Outre  le  service  ordinaire  de  la  ville  ef  de  ses  faubourgs , 
le  bataillon  des  sapeurs-pompiers  fera,  pour  les  inçendiçs, 
cdtat'de-Wus  Ifes  spectacles  et  bals  publics  :  il  fournira  en 
outré  les  sapeurs-pompiete  qui  pourront  être  deihandés  ou 
qui  seront  jugés  nécessaires  jkr  îè'fJréterHe  police  pour  bals 
et  fêtes  particulières.  Le  préfet  de  police  réglera  le,  nombre 
d'individus'  qui  seta  accordé  ou  commandé  pour  ce$  divers 
serrâtes  ,  et  'la  rétHbution  qui  sera  due  à  chacun  d'eux. 

La'  mteitié  de  la'  rétribution  déterminée  par  le  préfet  de 
police  g^fra  donnée  à  celui  ou  ceux  qui  auront  fait  Iè  service  ; 
et  l'autre  moitié  sera  retenue  pour  êt^e  répartie  de  trois  mois 
en  trois  mois,  à  raison  d'un  tiers  pwr  ies^officiers  (Je  chef  de 
bataillon  excepté  ) ,  et  les  deux  autres  tiers  pour  les  sous- 
officiers  et  sapeurs-pompiers.  La  distribution  sera  faite  au 
prorata  de  ia  solde. 

58.  Les  sapeurs  pompiers  seront  instruits  par  leurs  offi- 
ciers et  sous-officiers  dans  les  manœuvres  nécessaires  pour 
éteftidre  tes incendies ,  et  au  service  des  pompes  établies'sur 
bateaux  pour  la  sûreté  des  approvisionnemens  en  combus- 
tibles garés  sur  la  rivièfe. 
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lisseront  également  occupés  dans  les  casernes,  sous  les 
ordres  de  l'ingénieur  et  la  surveillance  des  capitaines  et 
autres  officiers  ,  à  l'entretien  et  réparation  des  pompes , 
seaux,  tuyaux  et  autres  agrès  servant  à  l'extinction    des 

incendies* 

Ils  seront ,  de  plus ,  instruits  du  maniement  d'armes  et  des 
manœuvres  de  l'infanterie, ,  jusques  et  compris  l'école  de 
bataillon* 

30.  L'ingénieur  fera  toutes  les  visites,  vérification  s,  levées 
de  ptens  et  rapports  qui  lui  seront  demandés  par  le  préfet 
de  police. 

Le  directeur  des  eaux  de  Paris  lut  remettra  le  plan  des 
aqueducs  et  de  la  distribution  des  eaux. 

-  4o.  Le  chirurgien-major  visitera  gratuitement  les  sapeurs- 
pompiers  malades  ou  blessés ,  et  leur  donnera  les  soins 
nécessaires. 

Dès  qu'il  se  manifestera  un  incendie ,  autre  que  les  simples 
feux  de  cheminée ,  il  sera  tend  de  te  transporter  au  lieu  de 
l'incendie  pour  y  donner  les  premiers  soins  aux  sapeurs- 
pompiers  qui  pourraient  en  avoir  besoin. 

4*.  Les  sapeurs-pompiete  sont  soumis  aux  lois,  jégfe- 
iriens  et  arrêtes  relatifs  ^  la  discipline,  police  et  justice  mili- 
taire, de  la  même  manière  que  les  compagnies  de.  réserve 
le  sorit  sous  l'autorité  des  préfets- 


>  1 


TITRE  X. 


Des  Récompensa  eî  Encounagêmtns. 

/[l.  Il  sera  accordé  des  gratifications  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  autres  individus  composant,  le  bataillon  des 
sapeurs-pompiers,  qui  s9en  seront  rendus  digAes  par  leur 
zèle,  leur  dévouement  et  leur  intrépidité. 

A  cet  effet,  il  sera  mis,  chaque  année,  à  la  disposition  du 
préfet  de  police ,  upe  somme  dç  dix  mille  francs  sur  les  fonds 
communaux,  laquelle  sera  ordonnancée  par  lui  comme  il 
sera  dit  au  titre  ci-après.  ,  t 
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Zk  V acquit  des  Dépensas  du  bataillon  des  Sapeurs-Pompiers* 

43*  L*  totalité  des  dépenses  du  bataillon  des  sapeurs- 
pompiers  ,  de  l'acquisition  et  construction  des  casernes  ,  de 
leur  entretien  et  r^aration ,  des  locations  ,  réparations , 
ameublement  et  entretien  des  corps-de -garde  >  et  des  cons- 
tructions, entretien  et  réparations  des  pompes  et  agrès* 
sera  à  la  charge  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  jusqu'à 
l'établissement  d'une  compagnie  d'assurance  contre  les  in- 
cendies. 

44 *  Nôtre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  le  préfet  dé  police  ;  ridus  fera,  sous  un  mois , 
un  rapport  sur  l'achat  et  fci  construction  ou  réparation  des 
casernes  ordonnés  par  le  présent  décret ,  et  sur  les  moyens 
de  paiement ,  pour  y  être  statué  en  Conseil  d'état.  . 

TITRE    XII. 

v    De*  Retraites  qui  Stttot  aicordées  Kaux  individus  qui- 
composeront  le  corps  def  Sdpeurs-Pompi&si        :  ?  ■  *  ï 

4  J.  Les  officiers  et  sapeurs-pômprérs  n'auront  droit  à  une 
pension  de  retraite  qu'après  trente  ans  de  service  effectif,  pour 
lesquels  on  cotfiphera  le  temps  d'activité  *t  l'armée  ou  daips 
un  corps  de  pompiers . 

La  pension  pourra  cependant  être  accordée,  avant  trente 
tins ,  k  ceux  que  des  accidens ,  des  blessures  ou  des  infirmités 
rendraient  incapables  de  tontinuer  leur  «érvice. 

46.  L^a  pension  des  officiers  et  sapeurs-pompiers  sent 
réglée  comparativement  tivec  leur  solde,  d'après  les  bases 
déterminées  pîrr  les  lois  et  réglerrrens  militaires* 
-  "471  ^es  veuVes  et  enfsns  des  individus  qui  perdront  Fa 
vie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  auront  droit  à  des 
pensions  d'après  les  bases  et  îe  tnux  déterminés  par  notre 
décret  du  2  j  octobre  ï  806,  pour  les  veuves  et  enfans  dei 
employés  de  ia  préfecture  de  police^ 

43*  Les  fonds  provenant  des  retenues  déterminées  fer 


.   .    (  >u  ) 

l'article  i4  pour  retraités  et  pensions,  seront  versé* chaque 
mois  dans  la  caisse  du  mont-de-piété,  qui  en  paiera  l'intérêt 
à  cinq  pour  cent  ;  l'intérêt  sera,  tous  les  six  mois  ,  accumulé 
aux  capitaux. 

II  sera  versé  en  outre ,  pendant  dix  ans,  par  le  receveur 
municipal,  une  somme  de  six  mille  Yrancs  par  année,  à 
compter  du  i  .cr  janvier  prochain ,  pour  former  le  premier 
fonds  de  retraites  et  pensions,  et  représenter  las  services 
passés  sur  lesquels  il  n'y  a  point  eu  de  retenue. 

Le  montant  net  des  soldes  <Je  tout  grade,  pendant  les 
vacances  d'emploi  qui  n'excéderont  pas  un  mois,  sera  ajouté 
au  fonds,  de  retraites. 

Les  retraites  qui  s*erdnt  âccotfdées ,  feront  payées  d'abord 
sur  les  intérêts,  et ,  s'il  est  besoin",  sur  les  capitaux  déposés 
au  mont-de-piété ,  et  subsidiairement  sur  les  revenus  de  la 
ville  de  Paris ,  ousur  les  fonds  de  la  compagnie  <f  assurance, 
après  son  établissement.     ;     *     -*  r       *' 

Le  directeur  du  mont-de-jtfêté  adressera,  cffaqïië^khneé? 
au'iprêfet  de  ,poIiter;  un  Compté  géttëral  cfei'fôÀds  versés 
$tiacaÎ6$ël*   ri-  -*»*1*".  «î  -b       ■  '•"  "    1l"  i  u,fcJ  •  ",f  . 

'4^'  L'étatdè^sîtilàtJon  adresse'  par  të  caisse  du  moht-dè- 
piété,  et  le  tableau  motivé  des  retraités  qui  aura  été  formé 
par  le  conseil  d'administration ,  l'état  et  le  montant  des  soWes 
de  retraite  existantes ,  nous  serpnt  remis  et  approuvés 
par  nous  en  Conseil  d'état. 

ÇO. , .-Nos  ti]iinistfçs  de  l'intérieur  ;tt  :de<  la  guerre  sont 
chargés  de  l'exécution  du  pçésprtf,  décret ,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


•»/ 


Signé  NAPOLEpN. 

Par  l'Empereur:    '     "      '   * 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


B.  n.°39i.  (  285   ) 

(N.°  7255.)  Décret  impérial  relatif  à  la  Vente,  en 
cas  de  saisie  pour  contravention  à  la  Loi  sur  les  douanes , 
des  chevaux ,  mulets  et  autres  moyens  de  transport  de  mar- 
chandises, et  des  objets  de  consommation  susceptibles  de  se 
détériorer. 

m 

Au  palais  de  Compiègne,  le  18  Septembre  181 1« 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu,  i.°  notre  décret  impérial  du  20  novembre  ï  806 ,  re- 
latif k  la  vente,  de$  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  de 
transport  saisis  en  contravention  aux  lois  et  réglemens  sur 
le  sel  ; ,  ... 

2.0. Notre  décret  impérial  du  18  octobre  18 10,  portant 
création  de  tribunaux  chargés  de  la  répression  de  la  fraude  et 
contrebande  en  matière  de  douanes  ; 
,  5r°,  Notre  djécret  impérial  du  18  juin  181 1 ,  contewpnt 
règlement  pour  l'administration  de  ia  justice  en  matière  cri-, 
minel/e,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police ,  et 
tarif  général  des  Irais; 

Noire  Conseil  d'état  entendu  ,  ../  .        l    » 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art:  ^I.er  En  cas  de  saisie  de  chevaux,  mulets  et  autres 
moyen»  ^Quelconques  de  transport  de  marchandises  en  con- 
travention à  la  loi  sur  les  douanes  ,  dont  la  remise  sous 
caution  aura  été  offerte  par  procès-verbal ,  et  n'aura  pas  été 
acceptée  pai*  la  partie ,  il  sera ,  h.  la  diligence  de  l'administra- 
tion des  douanes,  en  vertu  delà  permission  du  juge  de  paix 
le  plus  voisin,  ou  du  juge  d'instruction  ,  procédé  dans  le 
délai  de  huitaine  au  plus  tard  de  la  date'dudit  procès-verbal  ? 
à  la  vente  par  enchère  des  objets  saisis. 

II  sera  pareillement,  dans  le  même  délai ,  ef  en  vertu  dt 


(  286  ) 

la  même  permission ,  procédé  à  la  venté  cfes  objets  de  con- 
_  sommation  qui  ne  pourront  .être  conservés  sans  courir  le 
risque  de  la  détérioration  ;  sauf  néanmoins  1  exécution  des 
articles  2  j  et  26  de  notre  décret  impérial  du  18  octobre 
1 8  1  o  9  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  prohibées.  • 

2.  L'ordonnance  posant  permis  de  vendi»e  sera  signifiée 
dans  le  jour  k  la  partie  saisie»  si  elle  a  un  domicile  {éclou 
,cla  dans  le  lieu  de  l'établissement  du.  bureau  de  la  douane, 
çt,  à  défaut  de  domicile  connu,  au  maire  dfrja  commua^, 
avec  déclaration  qu'il  sera  hnmédiatatient  .procédé  <à  la 
vente,  tant,  en  absence  qft'en  présçi^çe ,,  attendu  _fe  -péril 
de  la  demeure.  . .      '■  t  m 

L'ordonnance  du  juge  dç  paix  ou  dvfr juge  d'instruction. 
S£ra  exécutée  nonobstant  appel  ou  opposj^oi^u.       {{k 

3.  Le.  produit  idçja  yente  serav  déposé  dgfls  la  caisse  de 
la  douane,  pour  en  être  disposé.  «ps*  qu'il  sera  statuç^en 
définitif  par. ^trib^al  chargé  de  f  prononcer  sur  la  saisie, 

4-  11  n'e^t  ;pgj  dfer pg£ ,  pguf  ,1e,  jpggpjeiit  ^  fftiufe't a*S* 

di$ppsitjçtnfe^  npt/îe^çi^t  ^riS^ofcrAjA^  -r-nain 

•    . f^*' Ncrtre^graral^tïgemiiMstmde  la  justice  et nott^q ministre 

des. finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  ooAceme,  fie 

l'exécution  du.p^^jit^éicre^vjq^.serA  iwajé.an  BttHetin 

-',    •      :<     •••      '   '-   •  ;Sigrré''NA'POLÉON* 

rar  1  empereur  j 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Dahu. 

■  »^ ^— — — — — ^*—    '   ' 

-(N,°7^5^*)  DÈchet  impérial  qui  supprima  la> place  de 
Greffier  en  chef  de  la  Cour  spéciale  de  Paris*  ^à 

An  palais  de  Cotnpiègiv?,  le  18  Septembre  i8ir. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 


B.  n.°  35^1.  (  287  ) 

Sur  le  rapport  de  notre  grànd-juge  ministre  de  la  Justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu > 

Mous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .*'  La  place  de  greffier  en  chef  de  la  cour  spéc!a'e 
de  Paris,  créée  par  l'article  32  de  la  loi  du  20  avril  1810 , 
est  supprimée. 

2.  Les  fonctions  et  attributions  de  la  place  de  greffier 
de  la  cou?  spéciale  sont  déférées  au  greffier  en  dhef  de  notre 
cour  impériale  de  Paris. 

3 .  Une:  partie  des  fonds  affectés  aux  émolufnens  du 
greffier  en  chef  de  h  cour  spéciale  sera  employée  au  paiement 
d'un  nouveau  commis  assermenté ,  dont  (e  traitement  sera 
le  même  que  celui  des  autres  commis-greffiers  de  la  cour 

""impériale,  aîrisi  qu'il  est  déterminé  par  l'article  6  de  notre 
décret  du  30  janvier  181 1: 

if.  Ce  nouveau  commis  assermenté  partagera! -les travaux» 
*ëjt  fera !  lé  service  de  Iac<W  d'assises  de  Paris  »  concurrem- 
ment avecle  pominisr-greffier  qui  en  en  actuellement,  changé , 
et" le  suppléera»  en  cas  d'absencei^  mairie îoueropètfael» ont 

quelconque*  /         ..•  ji    »  j   .1       -t,:  n,.:  »  w  >  t        .  -i 

ï.  Le  cototnis 'assermenté  'dé^-rioffitaé  '\pfc%  fa  <rour 
spéciale ,  en  exécution  de  l'article  1  i  de  notre  décret  êa 
30  janvier  181 1  >*sera  employé  comme  suppléant  près  les 
chambres  <f  accusation  et  des  appels  correctionnels  ,  et  sera 
charge  particulièrement  du  service  de  fa  cour  spéciale,  pen- 
dant ses  séances.' 

6.  Notre  grand-juge  ministre 'de  la  justice  est  chargé  ^e 
Texécutioii xlu* présent  décret,  qui  sera  jpséré  au  Butffftirç 

des  lohm 

Sigqé  NAPQLÈON. 

«  •  t 

Par  l'Empereur  : 
■  Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARÙ. 


+~m*m*ÊÊm*mm  il     I      '     ■  ■ 


(  iSt  ) 
{N-*  7^î7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  oui  augmente  te  nombre 

des  Commis  assermentés  du  Tribunal  de  première  instance  de 

Paris. 

'■    Au  palais  de  Compiégne ,  le  1 8  Septembre  1811. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  do 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  Ja  justice; 

Notre  Conseil  d'état  entendu. 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  «  DÉCRÉTONS  te  qui  suit  : 

Art.  I  .**  Le  nombre  des  commis  assermentés  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris,  fixé  à  douze  par  l'article  16 
de  notre  décret  du  30  janvier  1 8  1 1 ,  est  porté  à  quinze. 

2.  Les  trois  commis  assermentés  qui  seront  nommés, 
seront  employés  au  service  près  tes  trois  nouveaux  jugei 
d'instruction  institués  par  notre  décret  du  8  mars  dernier. 

3.  Leur  traiteiiierrt'sera  le 'm*  me  que  celui  des  autres 
commis  assermentés,-  et  tel'  qu'il  est  filé'  ptt  la  loi  et  par 
nos  décrets. 

4-  Notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice  est  charge*  oV 
l'ext-cujtJon  du  présent  décret ,  qui  sera  inaéré  m  Bulletin  des 
lois. 

Signé  NAPOLÉ.ON- 
Par  i'£mp«cùri 
J.eAfinistrt  Secrétaire  d'éfat,  signé  LE  Comte  Daru. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Aiinistre  de  la  justice  : 
1  Le  Duc  de  Massa. 


A   PARIS,    DE  L'IMPRIMERIE   IMPÉRIALE. 
7  Octobre  181I. 


(  **9  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N/393. 


(N."  jtcjS.')  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  di termine' la  marque 
des  Savons. 

Au' palais  dé  Compiègne,  le  18  Septembre  1811. 

' 'IN'AP'OtÉbN,  Empereur  des  s  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,'  Protecteur  de  là.  Confédération  du 
îtniN  -,  JvÏediàtéur"de  là  Confédération  suisse, 

*4k;  &c.'&c.       ';  *'        ' ,  ...    t,  ,._,.;,.       i.  * 

"Sûr  le  rapport  de^nojjp^injflijtrç  «^.JittériMr  ; 

yu  fcjjgXfâl&td  "et .<*+<$&.  mette. ,àécven-da  i^avril 
oernier,  portant  que  chaque  fabricant  sera  tenir  d'apposer 
une,maj-quesur"c]iàqueh'nqye  d%-sasaiï%ortaçtde  s'a  manu- 
fàcwe,  et  <jjie  cette  jça^jjie  ^-a  .diffiieiU'e  pour  ((.'-savon 
fabriqué  a  l'huile  d'olive  ,  pour  celui  fabriqué  à  l'huilé  de 
graînés  ,  et  f&àxJt  Ksm9ïiÏAiï)ik#}ê  avec  du  suif  où  aVec  dé 
la  graisse; 

Notre  Gorrseii  ffétat  ènteVilfô,'    '"        ""'    ";'    L_  ' 
Nous  XVdfJS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  (£  qui  suit: 

Art.,  h"  La  marqVfr  pbuHe  Savon  fabriqué  à  i'huili 
d'olive ,  sera  de  forme  concave  ovale  ,  et  portera  dans  le 
milieu,  en  lettres  rentrées,  ces  mots  :  Hmle  d'àtiv'e. 

Celle  pour  ie  savon  fabriqué  à  l'huile  de  graine* ,  sera 
de  forme  concave  carrée  ,  et  portera,  dans  te  milieu,  aussi 
en  lettres  rentrées  ,  ces  mot»  :  Huile  de  graines. 
'      z.  &.'  Série.  S 


(  29°  ) 
La  marque  pour  le  savon  au  suif ,  ou  à  la  graisse,  sera 
de  forme  concave  triangulaire,  et  devra  porter  également 
dans  le  milieu,  aussi  en  lettres  rentrées,  ces  mots  :  Suif  ou 
Graisse. 

A  la  suite  de  chaque  marque,  qui  devra  être  en  caractères 
,  assez  gros  pour  être  aperçus  sans  difficulté ,  sera  le  noip  du 
fabricant  et  de  la  ville  où  il  fait  $a  résidence. 
•  2,  A  compter  du  i  .tr  avril  prochain ,  if  ne  pourra  plus 
être  vendu  par  les  fabricans ,  de  savons  destinés  aux  blan- 
chisseries ,  aux  teintures  et  aux  dégraissages ,  s'ils  ne  sont 
revêtus  des  marques  prescrites  par  l'article  précédent.  Tout 
fabricant  qui  sera  convaincu  d'en  avoir  versé  dans  le  com- 
merce, qui  ne  seraient  pas  marqués ,  sera  puni  pour  la  première 
fois  d'une  amende  de  mille  francs.  En  cas  de  récidive , 
cette  amende  sera  double. 

3.  Les  contraventions  à  l'article  ci-dessus  serpnt  portées 
devant  nos  cours  et  tribunaux  comme  matières  de  police. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  Daru. 


'     (N.°  7259.)  Décret  impérial  qui  réunit  l*  Canton  de 

Piecino  a  la  Province  a"Istrie. 

Au  palais  de  Compiègne,  le  18  Septembre  18 if. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confépération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Neus  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 


B.  n.°  39}.        ,.         (  291   } 

Art.  I.<r  Le  canton  de  Piecino,  faisant  partie  de  fa 
Croatie  civile ,  est  réuni  à  la  province  d'Istrie. 

2.  Nos?  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,   de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 

Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  i 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Dàru. 

(N.*726o,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  la  réversibilité  d'un  Legs  de  362  francs  ,  fait  par  la 
D.llt  Ghesquière  en  faveur  des  pauvres  d^  Menin ,  dépar- 
tement de^  la  Lys.  ( Saint-CIoud ,  29  Juillet  1  8  1  1 .) 


ma 


(  N.°  y 261.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs  t  fait  par  le  S.T  Perrin  aux  pauvres 
de  Saint-Etiénne,  département  de^la  Loire*  (  Saint-CIoud, 
4  Août  181 1.) 


H  lu' 


r  1  a 


{  N.°#  7262,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  d'un  Legs  de  jopr  jrancs  y  8  centimes ,  fait  par  le 
S/  Klein  à  la  maison  des  enfans  pauvres  */' Aix-la-Chapelle 
(Roer);  2.0  d'un  Legs  de  joy  francs  ly  centimes ,  fait  par 
le  même  testateur  a  la  maison  des  orphelins  de  la  mêmç 
ville.  (Saint-CIoud,  4  Août  1S1  1.) 


■**■■ 


(N.°  7 16 3.). DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  de  100  florins  de  Liège  [  118 francs  ji  centimes ], 

lécruée  par  le  S/  Chession  aux  pauvres  de  Vil/e^-FEvcque, 

département  de  VQurte.  (Saint-CIoud,  4  Août  181  1.) 

..  ,      ——————  ■  ■  — 

(  N.°  7 264»  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'offre  faite  par  un  particulier  qui  veut  rester  inconnu, 

de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  du  canton  de  Rheinbjich 

( Rhin-ct-Moselle) ,  environ  2  hectares  34  ares  de  tem  celés 

à  la  régie  du  domaine.  (  Compiègne ,  1  .cr  Septembre  1811.) 

2.  S  2 


(N.°  7165.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  Ministre 
de  /'intérieur  à  accepter  l'offre  faite  par  le.  S.r  Etienne ,  dé 
découvrir ,  au  profit  d'établis  s  emens  de.  tien/aisance  non 
désignés,  jfj  article*  de  rentes,  et  20  articles  de.  biens  celés 
a  la  régie  du  domaine,  aux  charges  et  conditions  imposées* 
(  Compiègnç ,  1  /f  Septembre  l8  1 1 .  ) 

— — — —  m 

(N.°  72.66.  )  Décret  imper  ja,l  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  livres  tournois  ^jait  par  le  S/  Desescoutes 
à  l'hôpital-  des  vieillards  et  malades  de  Coulommiers , 
département  de  Seine-et-Marne.  [Compiègne ,  3  Septembre 
1811.) 

(N.°  7167.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  foo  francs,  fait  par  la  D.f  Cossa ,  épouse  du 
S/  Bottero,  à  l'hôpital  des  malades%de  Fossano,  départe- 
ment de  la  Stura.  (  Compiègne ,  3  Septembre  1 8 1 1 .  ) 

(  N.°  7268.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  ijo  francs ,  léguée  par  la  D.'  Bôutry ,  veuve, 
du  S.r  Brindeau,  à  l'hospice  des  malades  de  Houdan,  dépar- 
tement de  Seine  -  et  -  Oise.    (Compiègne  ,    3  Septembre 

iBn.),    '  • 

(N.°  7269.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  à  V  hôpital  général  de  Limoges  (Haute- 
Vienne  )  ;  le  premier,  de  2000  livres ,  par  le  S.r  Brisset  9  et  le 
second,  de  1/00  livres ,  par  la  D/ Devincens-de-Ia-Couture , 
épouse  du  S.r  Dauryac.  (  Compiègne ,  3  Septembre  1 8 1 1 .  ) 

(N.°  7270.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  16 00  francs,  offerte  par  chacune  des  D.'* 
Deflers  veuve  Richard,  Cannçbotin  veuve  Constant  , 
Guérin  veuve  Thevenin,  et  Cochepin,  ex-rçligieusc,  pour 
•  leur  admission  au  préau  de  l'hospice  des  ménages  de  Paris » 
département  de  la  Seine.  (  Compiègne ,  3  Septembre  1  8 1 1 .  ) 


B.  n.°  39  J.  (  *9i  ) 

(  N.°  737.1 .  )  P$C$JÇZ  WPERlAL  qui  autorise  l 'acceptation 
de  l 'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 
hospices  civils  de  Paris,  deux  parties  de  terre  contenant 
ensemble  66  hectares,  celées,  a  la.  réffe  du  domaine.  (  Com- 
piègne ,  3  Septembre  1 8  1 1 .  ) 


J,  .      *     ,  I 


(  N.°  7.2.7*.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  V  offre  faite  par  une  personne  inconnue ,  de  découvrir,  au 
profit' des  hospices  d? Amers  (  Deux-Nèthes  ) ,  une  maison, 
plusieurs  re/ites  s' élevant  ensemble  à  741  francs  37  cen- 
times,  et  une  pièce  Je terre ,  le  tout  celé  a  la  régie  du  domaine, 
(  Compiègne ,  3  Septembre  1 8 1 1 .  \  # 


(N.°  727.3.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  inconnu,  de  découvrir,  au  profit  du 
Refuge  des  incurables  de  Bruxelles  (Pyle),  divers  biens 
et  rentes  celés  à  la  régie  du  domaine,  (  Compiègne  ,  3 
Septembre  1811.) 


■*^* 


(N.°  727b)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  plusieurs  anonymes ,  de  découvrir,  //  au 
profit  du  Jiffage  des  incurables  de  Bruxelles  (  DyltJ,  divers 
biens  et  rentes  celés  à  la  régie  du  domaine  ;  2.*  au  profit 
des  paiivres  de  Hueren ,  même  département ,  un  capital 
de  2fjp  francs  ûll  centimes»  (  Compiègne ,  3  Septembre 
181 1.) 

(N.°  7275.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de,  l'offre  faite  par  le  S.r  Bastîti ,  au  nom  d'un  inconnu , 
de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Rocour  (  Ourte  ) , 
une  repte  de  178  litres  77  centilitres  d'épeautre ,  celée  à 
la  n'gie  du  domaine ;  (  Compiègne,  3  Septembre  181  1 .  ) 


(    29i    ) 

{ N.*  7276.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptait** 
de  l'offre  faite  par  urt  anonyme  ,  de  découvrir  une  maison 

•  et  un  jardin  au  profit  des  pauvres  de  Sregem ,  département 
des  Deux-Nèthes.  (Compiègne,  3vSeptembre  1 8 1 1.  ) 

(  N.°  7277.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre,  faite  par  le  S.r  Roussel-de-Walcourt ,  au  nom 
d'un  inconnu,  de  découvrir,  au  profit  des  pauvres  de  Castilkm 
(  Sambrc-ct-Aïeuse  ) ,  une  rente  de  6 o  florins  de  Brabant , 

.  faisant  en  monnaie  décimale  y 2  francs  po  centimes ,  celée 
à  la  régie  du  domaine.  (Compiègne,  3  Septembre  1 84y.) 

(N.°  7278.)  Décret  impérial  qui  envoie  le  bureau  de 
bienfaisance  */'OeveI  (Deux-Nèthes)  en  possession  d'un 
bois  de  sapins ,  provenant  de  l'abbaye  dcTongerloo ,  inconnu 
a  la  régie  du  domaine  et  à  l'administration  forestière.  (  Com- 

piègne ,  3  Septeinbre  1 8 1 1 .  ) 

■» 

(  N.°  7279.  )  DÉCRET  IMPERIA  L  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S/  Semet,  de  dénoncer,  au  profit  du 
séminaire  diocésain  */' Aix-la-Chapelle  (Roer),  divers  capi- 
taux,  montant  ensemble  à  3000  écus,  et  }0  arpens  de  ttrre  , 
rapportant  annuellement  18 00  francs,  le  tout  celé  à  la  régie 
du  domaine.  (Compiègne,  3  Septeinbre  1 8 1 1 .) 


(  N.°  7280.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
j.°  de  1* offre  faite  par  le  maire  ^'Herinnes  (Dyle) ,  au 
nom  d'une  personne  inconnue,  de  découvrir  deux  parties  de 
terre,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  cette 
commune;  2.0  de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue,  de 
dénoncer,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Gamerage ,  même  département ,  ip  verges  de  pré  et 
6  journaux  de  terre  en  deux  parties ,  le  tout  celé  à  la  régie 
du  domaine \  (  Compiègne ,  3  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


fc.n.°393-  (  *9j  ) 

JN.*  7281.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  jaite  par  le  S/  Michaux,  au  nom  d'une  personne 
qui  veut  rester  inconnue ,  de  révéler,  au  profit  de  la  fabrique 
de  l'église  cathédrale  de  Namur  (Sambrc-ct-Adeuse) , plusieurs 
rentes ,  s 'élevant  ensemble  a  envhon  7 00  francs ,  celées  a  la 
régie  du  domaine.  (Compiègne ,  3  Septembre  1  8 1 1 .  ) 


(N.*  7282.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  qui  veut  rester  inconnue,  de 
dénoncer ,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de 
Forêts  (  Ourte  )  ,  deux  rentes  en  grains ,  celées  a  la  régie 
du  domaine.  (  Compiègne,  3  Septembre,  181  ï.) 


(N.*  7283.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  •  de  l'église  succursale  de  Saint~Etienn0de 
Crossey  (Isère}  à  se  mettre  en  possession ,  au  nom  de  cette 
fabrique ,  de  deux  petits  fonds ,  contenant  ensemble  47  ares 
de  terre,  celés  à  la  régie  du  domaine.  (  Compiègne ,  3  Sep- 
tembre 1 8 1 1 .  ) 


* 

[N.°  7284.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  succursales  de  Glimes  et  de  Téral- 
phène  (Dyle  ),  à  se  mettre  en  possession  de  diverses  rentes 
tt  de  plusieurs  pièces  de  terre ,  prés  et  bois ,  celées  a  la  régie 
du  domaine.  (  Compiègne  »  3  Septembre  1  8 1 1 .  ) 


{N.°728y.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  ZeJIenberg  (  Haut- 
Rhin  )  à  se  mettre  en  possession  d'une  somme  de  700  francs 
due  i  une  ci-devant  corporation  religieuse,  et  celée  à  la  régie 
du  domaine.  (  Compiègne,  3  Septembre  1  81 1  j. 


(  *9«  )  : 

{ti."fi%6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qvi  établit  à  Saint-Cebit, 
arrondissement  d'Espalion  (  Aveyron  ) ,  une  foire  annuelle 
■pour  la  vente  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine.  (  Compiègne,  9 
Septembre  1 8 1 1 .  ) 

(N."  ^287.)  DÉdHET  IMPÉRIAL  qui  établît  deux  foires 
nouvelles  à  Villers-'Cottereis ,  arrondissement  de  Soissons , 
département  de  l'Aisne.  (Compiègne ,  9  Septembre  1 S  i  1 .} 


\  N."  7288. }  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordàrme  le  paiement 
d'une  somme  de  ^006 francs  pour  pensions  accordées  à  vingt 
veuves  de  militaires.  (  Compiègne ,  9  Septembre  1  9 1 1  :  J 


(N,*  7289,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'ncce-ptutkrt 
^e  l'institution  universelle  faite  par  le  S.r  Vaissière,  au 
,    profit  des  pauvres  de  Mas-  Cabardès ,  département  de  l'Aide. 
(  Compiègne ,  9  Septembre  1 8 1 1 .  ) 

(  N.8  7290.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aktorise  l'dcttptàYion 
de  l'institution  universelle  faite  par  la  DJ"  Maure! ,  au 
profit  des  hôpitaux  du  Saint-Esprit  et  de  la  Charité  dt 
Toulon,  département  du  Var.  (Compiègne,  9  Septembre 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  AJinistre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À  rA'RIS,  dé  ^'imprimerie  impériale. 
9  Octobre  tSii, 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°3p4. 


« 


(N.°  7291.  )  Décret  impérial  qui  déclare  applicable 
aux  Fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesurage  le  Décret  du 
if  Novembre  iSio7  relatif  au  recouvrement  des  recettes  de 
l'octroi. 

A  bord  du  Charlemagné ,  le  26  Septembre  1 8 1 1 . 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  «Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c  ÔCC.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre7  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

• 

Art.  I  .er  Les  dispositions  du  décret  du  1  j  novembre 
18 io*  qui  ordonne  que  le  recouvrement  des  recettes  de 
l'octroi  sera  poursuivi  par  voie  de  contrainte,  sont  applica- 
bles aux  fermiers  du  droit  de  pesage  et  mesurage. 

2.  Notre  ministre  de  Fintérieur  est  chargé  de  l'exécution 
de  notre  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉO'N. 

Par  l'Empereur  :  ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  D  ARU. 


*  Voyez  un  Errata  à  la  fin  de  ce  Numéro. 

3.     IVe  Série. 


(  N,°  7292.)  Décret  impérial  qui  fixe  le  traitement  de* 
membres  du  Tribunal de  première instance  de  Brème» 

A  bord  du  Charlemagne ,  le  26  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  EiwEftEUR  des  Français  ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  dç  la  "Confédération  du 
H«in,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  Je  rapport  de  notre  grand-juge  .ministre  de  4a  Justice; 
Net**  Go*iseH  d'itat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qtfi  sttît  : 

Art.  I  ■/ r  Le  traitement  des  jUges#  -de  notre  tribunal  de 
première  instance  de  Brème ,  département  des  Bouches-du~ 
'Vrter  ,'sera  de  trois  mille  francs  :  celui  <3u  Résident  «t  du 
procureur  impérial  sera  de'  shc  mHIe  francs. 

2.  Notre  grand-page  -ministre  de  4a  juaiioe  «est  ebwgé 
de  l'exécution  de  notre  présent  décret. 

Signé  UAFGLÉOM. 
Par  -l'Empereur  ; 
Le  Ministre  Secrétaire, d'état,  si jné  L£  £jOMXE  DarU. 


{  N.°  ?z$  3 .  )  Extrait  des  Minutes  de  la  SeeritairerieifitfiU 

A  bord  du  îGrrarJereàgne ,  Je  ^6  Septembre  i&h  . 

AVIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
le  Préfet  de  la  Seine  à  faire  vendre  adimtùstraà'newtn tu  ne  mai- 
son indivise  entre  le  Gouvernement  et  Us  Héritiers  de  la  JOamjt 
Bourseret.  [£éajice  du  17  Septembre  1 8 1  r.  ] 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donne par  sa  A^ajesté ,  a  entendu  fe  rapport  de  la  section 
des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département, 
tendant  à  autoriser  le  préfet  du  département  de  1a  Seine  \ 
faire  procéder ,  dans  les  formes  prescris  pour  l'aliénation 


B.  n.°  394.  (  z99  )     . 

des  domaines  nationaux ,  à  la  vente  d'une  maison  située  à 
Parie,  me  de  la  Tixerànderie,  n.°  68,  et  indivise  entre  le 
Gouvernement  et  les  héritiers  de  la  D.e  Bourseret; 

Vu  les  pièces  produites,  le  procès-verbal  de  l'architecte 
du  domaine,  constatant  le  mauvais  état  de  la  maison  dont 
il  s'agit; 

La  demande  du  préfet  du  département  de  la  Seine, 
ayant  pour  objet  d'être  autorisé  à  faire  rendre  ladite  mai- 
son par  vote  administrative ,  en  rassorr  de  soir  peu  de  va* 
leur  ; 

Ensemble  les  observations-  et  avis  du  conseiller  d'état 
directeur  général  de  l'administration  des  domaines  ; 

Considérant,  i.*  que  le  Gouvernement,  à  fépoqjie  ac- 
tuelle ,  n'a  que  la  jouissance  de  la  portion  qui  lui  est  échue 
par  suite  de  la  déshérence,  et  qu'il  n'en  peut  disposer  comme 
d'une  propriété  à  lui  appartenant,  attendu  qu'il  représente, 
dans  l'administration  des  biens ,  des  héritiers  du  sieur  Bour- 
seret, qui  ne  sont  point  connus  ; 

a.°  Que  le  mode  de  vente  administrativeraent,  bien  que 
paraissant  moins  dispendieux ,  pourrait  laisser  craindre  aux 
héritiers  inconnus  et  aux  créanciers,  quelque  atteinte  à  feurs 
droits  , 

Est  d'avis  que  la  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit 
doit  être  faite  devant  les  tribunaux,  dans  les  formes  pres- 
crites par  lé  titre  VII  du  livre  II  du  Çotfe  de  p*o«édiirc 
civile  ;     . 

Et  que  le  présent  avk  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  k  K&itaire général  du  Conseil  d'état  > 
signé  J.  G^Locbé. 

Approuvé,  à  bord  du  Charlemagne,  le z6  Septénaire  1811. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


(  3oo  )  ' 

N.°  719^)  Décret  impérial  qui  attribue  à  la  Cour 
impériale  de  la  Haye  la  connaissance  des  saisies  faites  en 
Hollande,  et  des  captures  faites  par  des  corsaires  et  autres 
bâtimens  armés. 

Au  palais  d'Amstetdam,  le  10  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  hiinistre  des  finances, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

La  cour  impériale  de  la  Haye  désignera  une  de  ses  chambres 
pour  statuer,  comme  cour  spéciale,  d'après  les  lois  hollan- 
daises, et  sauf  l'appel  au  Conseil  d'état,  sur  les  affaires 
relatives  soit  aux  saisies  faites  en  Hollande  par  les  troupes 
de  terre  et  de  mer ,  par  les  préposés  des  douanes  et  autres 
fonctionnaires  hollandais ,  soit  aux  captures  faites  par  des 
corsaires  et*  autres  bâtimens  armés. 

Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  ministre 
des  finances  sont  chargés  dç  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé   NAPOLÉON.    . 
Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DàRU. 


(  N.°  7295.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  au  Paiement  des 
arrérages  de  la  Dette  publique  de  Hollande. 
Au  palais  d'Amsterdam,  le  10  Octobre  181  r. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 
Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 
Art.   I.er  Pour  tous  les  effets  de  la'dette  publique  hol- 
landaise ,  dont  l'inscription  au  grand-livre  de  Hollande  n'aura 


B.  n.°  3<?4.  J  3GI   ) 

pas  été  faite  au  22  septembre  1811,  notre  conseiller  d'état 
intendant  générai  des  finances  et  du  trésor  impérial  en  Hol- 
lande fera  remettre  à  chaque  créancier,  à  commencer  de 
ladite  époque  ,  par  les  receveurs  généraux  actuellement 
chargés  de  l'émission  de  certificats  des  arrérages  de  la  dette 
publique,  un  certificat  des  rentes  dues  pour  le  semestre 
échu  le  22  septembre  1811,  pareil  à  celui  qui  aura  été 
émis  pour  le  semestre  du  22  mars ,  et  conformément  aux 
dispositions  contenues  dans  les  articles  2  et  3  de  notre  dé- 
cret du  6  février  1 8 1 1 . 

2.  Pour  les  arrérages  de  la  dette  hollandaise  dus  aux 
habitans  de  la  Zélande ,  du  Brabant  et  du  quartier  de  Ni- 
mègue ,  dont  nous  avons  ordonné  le  paiement  par  notre  dé- 
cret du  23  février  i'8i  1 ,  et  pour  les  emprunts  faits  sur  les 
domaines  en  Hollande ,  qui  ont  été  déclarés  faire  partie  de 
la  dette  publique  hollandaise  par  notre  décret  du  20  août 
1 8 1 1 ,  seront  également  émis  des  certificats  des  rentes  dues 
pour  le  semestre  échu  le  22  Septembre  181 1  ,  et  ce,  par 
les  anciens  comptables  chargés  du  paiement  de  ces  dettes , 
et  sous  la  surveillance  de  notre  conseiller  d'état  intendant 
général  des  finances  et  du  trésor  impérial  en  Hollande. 

3.  Les  effets  désignés  par  l'article  }  de  notre  décret  en 
date  du  20  août  dernier,  comme  faisant  partie  de  la  dette 
publique  de  Hollande,  sont  assimilés,  par  rapport  au  paie- 
ment des  rentes  arriérées,  à  ce  qui  est  statué  à  cet  égard  par 
le  décret  du  23  septembre  1810.  Le  paiement  des  rentes 
desdits  effets  échus  le  22  septembre  181 1  ,  se  fera  de  la 
manière  qu'il  a  été  prescrit  par  les  articles  précédens. 

4.  Le  maître  des  requêtes  directeur  du  grand- livre  de  la 
dette  publique  de  Hollande  fera  délivrer  des  certificats  pa- 
reils, à  chaque  porteur  d'inscriptions,  k  ladite  époque  du  22 
septembre. 

<.  Le  paiement  des  certificats  émis  pour  le  semestre  du 
22  septembre  se  fera  de  suite  en  numéraire  par  le  payeur 
des  dépenses  diverses  à  Amsterdam ,  et  sous  les  précautions .- 


(  3°*  ) 
ordonnée*  par  l'article  6  de  notre  susdit  décret  du  6  février 
1 8 1 1 . 

6.  Le  maître  des  requêtes  directeur  de  la  caisse  centrale 
à  Amsterdam  fera  effectuer  le  paiement  dont  le  payeur 
des  dépenses  diverses  k  Amsterdam  est  chargé ,  sur  les  listes 
hebdomadaires  des  certificats  émis ,  qui  lui  seront  transmises 
en  conforrhité  de  l'article  7  de  notre  susdit  décret, 

7.  II  sera  accordé  aux  receveurs  généraux  chargés  du 
paiement  dés  rentes  à  la  charge  de  la  Hollande,  une  in- 
demnité des  frais  occasionnés  par  I  émission  des  certificats 
pour  le  paiement  du  semestre  échu  le  iz  septembre  1 8 1 1. 

H  est  mis  pour  cet  objet,  à  la  disposition  de  notre  corn 
seiller  d'état  intendant  général  des  finances  et  du  trésor  im- 
périal en  Hollande ,  une  $omme  de  trente-sept  miUe  francs» 
à  prendre  sur  les  fonds  qui  seront  accordés  pour  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  administration  hollandaise  en  1 8 1  a. 

La  répartition  de  cette  somme  sera  soumise  à  Fapproba- 
tkm  de  notre  ministre  des  finances» 

8.  Nos  ministres  du  trésor  impérial  et  des  finances  sont 

chargés  de  l'exécution  du  présent  décret  >  qui  sera  inséré  au 

Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  jà' état,  signé  LE  COMTE  DARU. 

\ 

(  N.#  7196.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  t acceptation 
•  d'une  rente  de  2  $ francs,  offerte  en  donation  far  le  S.r  Boucar- 
Martin  au  bureau  de  charité  de  Beziers,  département  dt 
V Hérault.  (Compiègne,  9  Septembre  181 1.) 

(  N.0  7297.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  donation  faite  par  le  S/  Garrigues  a  l'hospice  de? 
malades  de  Beziers  (Hérault) ,  d'un  sol  a  dépiquer,  contigu 
a  celui  de  cet  hospice,  et  évalué  ij  So  francs  80  centimes  dt 
capital.  (  Compiègne ,  9  Septembre  1 8 1  1  • } 


.  B>  n.9  394.  (  3°3   ) 

(N.°  7298.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  tacceptùtm 
d'une  rente  foncière  de  146  francs  rz  centimes,  offerte  en 
donation  par  U  S/  Muiron  h  l'hospice  de  5ezw*ne,  dépar- 
tement de  la  Àiarne.  (  Compiègne,  9  Septembre  1 8  \  1  »  ) 


f  N«°  7299.)  DÉCRET  impérial  qui  établit  fleur  foires 
annuelles  à  Saint-Santin ,  arrondissement  de  Villefranche , 
département  de  l'Aveyron.  (Compiègne,  12  Septembre 

(  N.°  7300,)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  S:r  Désir,  au  nom  d'une  personne 
■qui  veut  rester  ineânnue,  de  découvrir,  au  profit  du  collège 
de  M$ê$tncht  (  Afeuse-  Inférieure  ) ,  plusieurs  propriétés  et 
rentes  celées  a  la  végie  du  domaine.  (  Compiègne,  1  %  Sep- 
tembre 184  1.) 


"»•■ 


{ N:°73<> f  •  )  DÉCRET  impéri al  qui permet aux  f."  Richer 
fibres,  négocians,  d'établir  une  manufacture  de  soude  artifi- 
cielle a  Noirmoutiers ,  arrondissement  de/'  Sables,  dépar- 
tement de  la  Vendée,  (  Compiègne ,  1 2  Septembre  1  €  u.,  ) 


■ 

(N.p  y}Q2.)JJÉ£RET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  le  SJ  Monnier,  de  découvrir,  au  profit 
de  V hospice  de  Fontenày  (Vendée),  une  petite  maipocutt  vn 
jardin  provenant  de  propriétés  ecclésiastiques ,  et  inconnus 
à  la  régie  du  domaine.  (  Compiègne ,  1 2  Septembre 
181 1.) 

(N.°  7303.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui. autorise  Inacceptation- 
de  deux  sommes  s' élevant  ensemble  à  2370  francs ,  offertes 
la  donatympar  l§  $.r  Siimoel  à  l'hospice  civil  de  Charlieu, 
département  de  .la  [jjire*  (  Compiègne  ,  1  ^  Septembre 
1811'.) 


*** 


l'  3°4)    ■ 

(N.*  7304.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  /'acceptation 
d'une  Donation  de  600.  francs ,  faite  par  Us  héritiers  du 
S.'  Joffèt  à  l'hospice  des  pauvres  de  Laon ,  département  de 
/'Aisne.  (Compiègne,   12  Septembre  1811.J 

(N.'750s.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  oui  autorise. /'acceptation 
de  trois  rentes  s'élevant  ensemble  à  trente  francs,  offertes  en 
donation  par  le  S'  Marin  à  l'hospice  de  Rabastens ,  dépar- 
tement du  Tarn.  (  Compiègne,  1 2  Septembre  181  1 .  ) 

(N.°7306\)  DÉCRET  I M  PÉRI  AL  qui  autorise /'acceptation, 
/.*  d'un  contrat  de  cession  de  600  francs  ;  2.'  d'un  autre 
contrat  d'obligation  de  pareille  somme  prêtée  en  assignats, 
réduite,  d'après  le  tau/eau  de  dépréciation •  du  papier-mon- 
naie, à  210  francs;  3.°  d'un  contrat  de  constitution,  d'une 
rente" perpétuelle  de  20  francs  :  le  tout  offert  en  donation  par 
les  héritiers  de  la  D."'  Diriart  à  l'hospice  de  Rabastens , 
département duTarn.  (Compiègne,  1  2  Septembre  1811.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

.  Le  Duc  de  Massa. 
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(  N/  7  307.  )  Décret  impérial  qui  approuve  /'institution 
de  la  Maison  de  Refuge  établie  à  Rennes ,   département 

.  d'Ille-et-Vi/aint* 

...  ^  , 

Au  palais  de  Saint-*Ckradt  le  14  Août  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  Roi 

D'iTAtrÈ  '9  P*OtEttEUtt    DE  Là    CONFÉDÉRATION   DU 

Rhin,  Médiateur  de  là  Confédération  suisse J 

&c.  ta.  &c»  .  •    ■  .•:..■ 

Sur  lé  report  de  notre  miiïi$4rfc  des  cultes  ;     . 
Notre  Conseil  d'état  entendu,  ... 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  (£ïi  suîtî 

ART*  I  .<r  L'institution  de  la  maison  de  refuge  établie  à 
Reiines,  département  cTHle-et-VHaine,  est  approuvée* 

A.  Elle  sera  régie  pàt  tes  statuts qu'elfe :?i<sèiat&  à  notre 
approbation ,  lesquels  seront  annexés  au  pr£§ççç  ^é^r^t, 

3.  La  maison ^  abordée  par  notre  déflçet . du  3 .  février 
i8o89  à  ladite  institution,  sera  sa  propriété,  eMibg,  ceife 
tfaucun  individu.  -    .. .  ^\     •-••.-... 

4«  L'adminîf tïation  et  la  surveillance  de  gç$  établissement 
et  de  ses  dépenses  et  recettes,  sont  confiées  à  un.  conseil 
composé  du  préfet  du  département,  du  maire  de  Rennes , 
et  du  vice- président  de  la  châmbrç  de  commerce.  Levêque 
pourra  y  assister  ,1  et  y/ura  voix  d^libérative* .  * 

La  ville  de  Renfles,  viendra  au  secours  de  cet  établisse* 
dfiRti  à  l'effet  4?  qeoi  il  nous  sera  fait  une  proposition  au 
budget  de  1 8,1 2* 

a.-  IV!  Afrit.  y 


(30*) 

k.  Les  "articles  4»  5i7>  %>  9>  'o»  ii>  12  et  13  dé 
notre,  décret  du,  26  décembre  1810,  seront  appliqués  au* 
dames  du  refuge  de  Rennes,  * 

6.  Notre  ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  irfséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  FEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  digne  le  Comte  I>A au: 


(N.*  7$o8.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui autorise  la pubUcatim 
de  Feuilles  et  df Écrits  périodiques  dans  différentes  villes  • 
de  l'Empire.. 

r-A  bçrd  du  Chariemagne ,  le  26  Septembre  i8iu 

NAPOLÉON,  Empereur  dès  Français ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du, 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre,  ministre  de  l'intérieur  ;" 

*  Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I/f  La  publication  d'une  feuille  périodique  d'affi- 
ches ,  annonces  et  avis-divers ,  dans  les  villes  cbm  le  tableau 
est  joint  au  présent  décret  soiis  te  n.°  J,  est  définitivement 
adtorisée.    •-  •  ;  -  .'>  *   •    :       ,*,..-* 

2.  II  sera  pris  des  informations  ultérieures  surla  demande 
de  maintenir  des  feuilles  périodiques  d'affiches,  annonces 
et  avis  divers  *  dans  tes  '-villes  dont  le  tableau  est  joint  o.°  II, 
pour  savoir  fccktlbtenJéites  ont  d'abonné*/  quel  est  leur  j)énéé 
fice  annuel  d'après  l'état  des1  dépends  et  des  recettes,  et  si, 
d'après  la popalatioiï duiehef-Iieuetde l'arrondissement, les 
ïntéréts-comrterciaux  ou auttrts  motifs ,  elfes  sont  nécessaires. 

•3.  Les  feuilles  d'affiches ,  annonces  et; civts  divers ,  seront 
publiées  séparément  des  journaux  des  département:  encan* 
séquence  r  leur  impression   continuera  <f appartenir  amc 


B.n.°35>î-  (307  ) 

imprimeurs  qui  en  étaient  chargés  avant  nôtre  décret  «  du 
3  août  1810. 

4»  Ces  feuilles ,  bornées  au*  seuls  ob  jet*  *  indiqués  par 
teur  titre ,  ne  pourront  contenir  aucun  article  de  nouvelle* 
politiques  ou  de  littérature. 

^.  Pour  faciliter  l'exécution  des  publications  prescrites 
par  fe  Code  de  procédure  ci  vite,  articles  683 ,  062  et  964  > 
elles  pourront  avoir  lieu  dans  les  feuilles  d'arrondissement 
de  sous  -  préfecture ,  comme  -dans  celles  de  département  y 
mais  les  annonces  dans  les  feuilles  de  département  seront 
suffisantes  pour  l'exécution  de  la  loi. 

6.  Dans  les  départemens  où  fusage  des  deux  langues  est 
conservé ,  les  feuilles  "d'affiches  seront  imprimées  sur  deux 
colonnes,  dont  Tune  française,  et  l'autre  allemande,  hollan- 
dafeeou  italienne  ,  suivant  les  lieux. 

Les  journaux  politiques  de  ces  départemens  sont  -bssvh 
jetùs  à  la  même  règle,  à  l'exception  de  ceux  de  la  ci-devant 
Toscane. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur ,  sur  la  proposition  de 
notre  directeur  général  de  la  librairie,  réglera  le  format  des 
affiches,  leur  justification,  et  le  prix  de  Finsertjon  par  ligne. 
L'imprimeur  ne  pourra  percevoir  spi-dessns  de  la  fixation , 
sous  peine  de  concussion.  » 

8.  Les  écrits  périodiques  désignés  dans  le  tableau  Joint 
au  présent  décret  sous  le  n.°III ,  pourront  être  publiés,  sous  . 
1a  surveillance  dé  notre  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  villes 
indiquées  audit  tableau.  • 

9.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  police  générale  et 

des  finances ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

des  lois. 

.Signé   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur:    " 

te  Ministrt  Secrétaire  Hitat,  sigié  %E  COMTE  Daru.  :< 

-    '_.  {Swmtlfs  Tableaux*) ~ 
a.*  '  Va 


(  36«  ) 

N##  I.  ÉTAT  Jts  Villes  dans  lesquelles  une  feuille  d* Affiches,  Annonces 

et  Ayïs  divers  ,  est  définitivement  autorisée* 


, 

I  Abbevifc. 

Coblentz» 

Jever* 

Osnabruck. 

1  Aix. 

Colmar. 

Laval. 

Parme. 

Alexandrie. 

Coni. 

Leuwarden. 

Pise. 

AILnxaer, 

Courtrai. 

Leyden. 

Plaisance.    *. 

Amiens* 

Creutznach. 

Liège» 

Portiers» 

Amsterdam. 

Creveld. 

Limoges. 

Pont-VÉvêque. 

Angej*.  . 

Delft. 

Livoujne* 

Rennes. 

Arles. 

Deux-Ponts. 

Lorient. 

Reims. 

■ 

An*as. 

Dieppe» 

Lubeck. 

•    * 

Rotterdam. 

Avignon. 

Dijon. 

Maastricht.- 

Saint-Etienne. 

Beaune. 

Dordrêcht. 

tAziié  (Le) 

Sarrébruck. 

Besançon. 

Douai. 

Maïence. 

Schelestat. 

Beziers. 

Dunkerque. 

Metz. 

»   * 
Sens. 

Bonn. 

Emden, 

Mons. 

Sienne. 

Boulogne. 

Épernay. 

Montauban. 

Spire. 

Bourges» 

Florence. 

Montpellier. 

Tours. 

Breda. 

Gand. 

Mulhausen. 

Troyes. 

Bremen. 

Gênes. 

Munster. 

Utrecht. 

Bruges* 

Genève. 

Namur. 

• 
Verceil. 

Cambrai. 

Grasse. 

Nancy. 

Versailles.-        I 

Carcassonne. 

Grenoble. 

Nice. 

Vienne. 

fcasat. 

Groningue. 

Niort. 

Wissembourg. 

Castres. 

Hambourg. 

Nîmes. 

Zierickzéc. 

Çïerftiont(Puy- 

Harlem. 

Orléans. 

i                                            t 

de-Dôme). 

1 

Haye  (La). 

■ 

k. 


B.  n.#  39 y.  (  J09  ) 

N.#  II.  Etat  des  Villes  pour  lesquelles  on  a  proposé  Je  conserver 
une  feuille  d'Affiches ,  Annonces  et  Avis  divers,  et  pour 
lesquelles  Usera  pris  des  informations  préalables* 


AItlirck. 

Asti.  1 

A  vallon. 

Baïeux, 

Bçlley..    . 

Brignolfes. 

Chatillon-sur-Seine. 


Kayserslautern. 

Louvain. 

Lunebourg. 

Meaux. 

Moodovî. 

Oldenbourg. 

Omlanden. 


Pontarlicr. 

Savigliaito, 

Soissons. 

Starft, 

Ypres. 


N,#  III.'  Et  A  T  des  Journaux  affectés  aux  Sciences,  à  la  Littérature 
et  aux  Arts,  dont  la  publication  est  définitivement  autorisée*. 


*, 


JOURNAUX. 


Ouvrage  périodique  pour  les  hommes  de  lettres. 
Journal  oes  sciences  et  arts  du  département  du 

Zuyderaee.  ....... . . , 

Dérisiorii  .notables   de   la   cour   impériale  de 

Bruxelles,. • 

Giornale  enciclopedico  di  Firenze.  f 

Coll«?one  d'opUicbii  sclentifict  c  tetterarj 

Journal  utile  et  amusant 

L'Orient.. . . .; ; 

Courrier  général  des  arts  et  des  lettres 

Giornale  scientifico  et  ietterarro  dcll*  accademia 
îtaliana  di  scienze,  iettere  ed  aiti .  « 

Annales  cliniques ,  ou  Journal  des  sciences  mé- 
dicales  .:•  • 

Journal  des  audiences  de  ia  cour  impériale  de 
Montpellier. . .  '. %  .* 

Giornale  délia  società  medico  •  chirurgie*  di 
Parma . , .„,.....,.. 

Jurisprudence  de  la  cour  impérîate  de  Trêves.. . 


VILLES. 


Amsterdam. 

Amsterdam. 

Bruxettes*    -, 
Florence,    - 
Florence. 
Hambourg.  . 
Hambourg. 
Harlem. 

*  • 

Livourne. 

Montpellier. 

MontpeHfcn 


Parme. 
Trèvei. 


»  »■■  ■ 


■»M  \" 


A 


s  Certifié  conforme  ;  *  " 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  signé.J.  G.  LûCKÉ. 

Certifié  conforme  :  '    ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  tE  Comte  Daro. 

V  3 


(  3'o  )  . 

(N.*  ??«#.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  réduction  du 
nombre  des  membres  de  la  chambre  des  Notaires  de 
Kayserslautern. 

\  Anvers ,  le  30  Septembre  1 8 1 1 . 

\  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
^'Italie,  Protecteur  dé  i!a, Confédération  du 
Hhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c  &c. 

t  -Sur  le  rapport  de  rtotre  ^rand- juge  rn(ini9trede  la  justice; 

Vu  l'article  6  de  I arrêté  du  2  nivôse  an  XII,  cçncer- 
Haiit  rétablissement  et  I  organisation  des.  chambre*  de  disci- 
pline des  notaires  ; 

Notre  Gottseil  d'état  entendu,  :   ' 

"Nous  "Avons  Décrété  et  DÉCRÉTONS  cë.mïTsuî't  ;' 

Art.   1  .cr  Le  nombre  tfefc  membres  de  la  chambre  de 
djscipfine  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Kaysersiait- 
lern ,  département  du  Mont-Tonnerre ,  est  réduit  à  cinq.   . 
|:  2.  La \ cbainbre  he  pourra  .délibérer  .qu'au,  nombre  "de 

trois  membres  au  moins. 7  • .. :  .     -  ■  o  , .  j' 

ii  3«  Notre  grand -juge  •  ministre  de  la  justice*  est  changé 
de  l'exécution  du  présent  dqcret. 

"'       '  Signé  NAPOLÉON. 

#  _ 

Par.  l'Empereur:. 

,Xf  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comté  DARU. 


— tMÈmmtimBmttmtm  i  ■  ■        ni 


jfîN.°  71  ip.)  Décret  impérial  qui  fxe  le  traitement 
! .  *t~JjL  Jfl*£*A€S  Artistes  vétérinaires   dans  les   troupes  k 
cheval.  . ,  • . 

r  Anvers ,  ie  50  Septembre  1 8 1 1 . 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'italiçy  prqtecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 


B.  n.°395.  (  31Î   ) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  directeur  de  radminiv 
iration  de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu ,  *        . 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

1  * 

Art.  I  .€r  À  dater  du  1  /'  janvier  1  $  1  1 ,  les  artistes  vété- 
rinaires y  dans  les  corps' de  troupes  à  theval K  jouiront  d'un 
traitement  de  cent  francs  par  mois. 

En  garnison,  lorsqu'ils  n  auront  pas  de  Jbgement  en 
nature  f  Us  recevront  douze  francs  par  mois,  à  titre  (Tin- 
<fcmnité, 

2.  lis  prendront  rang  à  la  suite  des  adjudajis  *oift»officiers 
du  régiment»,  sahs  néanmoins  avoir  d'assimilation  avec  un 
autre  grade  militaire;  Notre  ministre  de  la  guerre  déterrai-» 
nera  f  uniforme  qu'ils  doivent  porter. 

3.  Leur  traitement  de  retraite,  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  et  réglemens  militaires,  leur  sera  payé  k  raison  de 
six  cents  francs  par  an. 

4.  Nos  njiriistres  de  la  guerre  et  de  Padmiqistration  de 
la  guerre  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
fera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  ÏSTÀPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signe  LE  Comte  D'A  RU. 


IÉÉMÉ— *—       \ 


(N.°  73 1  r /)  EXTRAIT  des  Minutes  de  la  Secrlraiférie  d'état. 

Anvers ,  le  3  Octobre  181 1. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'approuver 
l'établissement  d'un  Lhoit  de  cri  public  dans  la  commune  de 
Rosoy-sufi-SeM ,  département  de  V *  Aisne.  [Séance  du  24  Sep- 
tembre 181 1.]  ..  .    . 

Le  Consul  d'état  ,  qui ,  cFiiprès  le  renvoi  ordonné  par 
w  Majesté  r  à  -entendu  Je  rapport  de  h  section  de  l'intérieur 
sqrcduiiidû  ministre  de < ce  département,  tendant  à  établir 

2.  V4 


(  31*  ) 
dans  la  commune  de  Rosoy- sur -Serre,  ^département  de 
l'Aisne ,  un  droit  de  cri  public;  ' 

Vu  le 'tarif  dudit  droit,  qui  établit  une  taxe  à  percevoir 
sur  les  affiches  4e  vente  de  meubles  et  immeubles,  sur  les 
annonces  de  locations  et  d'objets  de  curiosité  publique ,  sur 
celles  d'effets  perdus  et  sur  les  adjudications  des  ventes 
publiques, 

Est  d'avis 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'approuver  F étabifssement  du  droit 
dont  il  s'agit,  dans  la  commune  de  Rosoy-sur-Serre,  dépar- 
tement de  f  Aisne  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  ;  le  secrétaire  général  du  Conseil  itérât, 
signé  J.  G.  Locré. 

APPROUVÉ,  à  Anvers,  le  3  Octobre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  /       ' 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état f  signé  LE  Comté  DARV.  . 


»  1. 


(  N.e  73 1 2.  )l  DÀCRMT  IMPERIAL  qui  fixe  V indemnité  des 
Chefs  d'escadron  de* Gendarmerie,  pour  les  tournées  qu'Us 
sont  tenus  di  faire  chaque  trimestre.    ... 


.  * 


Annexa*  le  3  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  .  des  Français/ Jtoi 
p'Italie,  Protecteur  de.  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&C.  &LC.ÔLC* 

Sur  Iç  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  1 .. 

Notre  Conseil  d'état  entendu,  . .  »  <  . 

Nous  avons  dÉQRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  wife: 

vàkt.  l-.cr  A  dater  du  >Ktr  janyjer  1 812,  Jçs, chefs. d'e§- 
câdton  de  gendarmerie  recevront,  k  titre  dladefrriâé ,  pwr 
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les  tournées  auxquelles  ils  sont  assujettis  chaque  trimestre; 

savoir  : 

Cent  francs  par  département  et  par  arrondissement  mari- 
time, autre  que  celui  de  leur  xésidence,  pour  la,  tournée  dû 
mois  d'avril; 

Et  cinquante  francs ,  également  par  département  et  par 
arrondissement  maritime,  autre  que  celui  de  leur  résidence , 
pour  les  tournées  des  mois  de  janvier,  juillet  et  octobre.    - 

Z.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


mmm 


Du  24  Juillet  181 1. 

(N/73T3.)  Loi  qui  autorise, 

(TITRE  V  Aliénations.  )  /.*  Les  maires  de  Lodève 
(Hérault/,  de  Cagnotte  (Landes),  de  Lancy  (Léman) , 
de  Vitry  (Loiret),  de  Nancy  (Meurthe),  </'Ambfy  (/Meuse), 
de  Kerkraede  ( Afeuse-Inférieure),  de  Cosne  et  </'OzeraiIIes 
(Moselle),  à  vendre  aux  enchères  publiques  une  maison  et 
divers  terrains  communaux  ;  [Art.  1  à  10  de  la  loi-] 

z!  Les  maires  de  Nevers  (Nièvre),  rf'Olne  (Ourte)',  de 
Baliros  (Basses -Pyrénées),  de  Beblenheim,  de  Bure  et  de 
Fontenois  (  Haut- Rhin  ) ,  à  vendre  aux  enchères  publiques 
plusieurs,  terrains  communaux  ;  [Art.  11  h  1 6  de  la  foi.]    • 

(TITRE  II.  Acquisitions.  )  Les  maires  de  Samt-Mar- 
rice  (  Gard),  Je  Vaudreuil  ( Haute-Garonne )f  rf'Aigurande 
(Indre),  de  Montbarrey  (Jura)  et  de  Neuss  (Roer),  i  faire 
4es  acquisitions  de  maisons ,  bâtimens  et  terrains  ,\[Art.  17  & 
Z\  de  la  loi.]  .   *  " 


{  3'4) 

(TITRE  ÏII.  Concessions.)  //  Les  maires  de  Gondre- 
vilie,  </'Habondange ,  de  Jandefaincourt,  */'Orines,  d'Oron, 
dVPhlin,  *fcRechicourt,  de  Rouves,  de  Thesey  et  de  Vau* 
demont  ( Meurthe),  à  concéder  à  rente  divers  terrains  com- 
munaux ;  [Art.  22  à  32  de  la  loi.] 

2!  Les  maires  de  Bodenheim  (Mont-*  Tonnerre) V  </*Am- 
fcon  (Morbihan),  */'Wange,  ^'Itzbach,^rLemud,  rf^Noroy- 
Ie- Veneur  et  de  Vittoncourt  (Moselle) ,  et  de  Ferïière-Iar 
Grande  (Nord),  à faire  de  pareilles  concessions;  [Art.  33  à 
4 1  de  la  loi.  ] 

j'  Les  maires  de  Dachstein,  de  Drusenheiih,  d'Edkboh- 
heiin,  de  Gerstheim,  ^/'Obçnheim,  de  Huttenheim ,  */Tt- 
tenheim,  de  Killstett,  de  Kurtzpnhausen ,  de  Lipsheim,  de 
Mussig,  de  Mutzig,  de  Niederhausbergen,  de  Nprdhaussen, 
de  Rohrwiller,  de  Schif tigheim ,  de  Soufflenheim ,  de  Steîge 
et  de  Wasselonne  (  Bas-Rhin),  a  faire  de  pareilles  concessions; 
[Art.  42  à  67  de  la  loi.] 

4!  Les  maires  */'AuxeIIes-Ba3,  de  Çernay,  de  Chatenois, 
de  Cœuve,  de  Danjoutin  et  de  Dessenheim  (Haut-Rhin  J  a 
À  concéder  a  rente  divers  terrains  communaux  j  £  Art.  68'  à. 
?3  delà  loi.]  \  r 

.  (TITRE  IV.  ÈcHANGES.)v2>.r  maires  de  Thif  (Aube), 
de  Lux  (Côte^d'Or),,  de  Grevenmacher /Forets) ,  «/'Avignon 
ef  de  JLoocouchon  (Jura  ),  de  Thouaré,/  Loire-Inférieure))  de 
Romain  (Marne),  dTLimille  et  de  Jandelaincourt  (Afourthe£, 
de  Pralognant  ( Mont-Blanc ') ,  dç  StelIa-Saint^Jeàn-Baptîste 
et  de  StelIa-Samt-JVlartin  ( Mon  tenotte),  de  Hofvirigj  ,/#Mont, 
de  Remilly  et  de  Seronville  (Moselle),  h  faire  des  échanges 
de  maisons,  batimens  et  terrains;  [Art.  74  à  88Tde,Ia  loi.,] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.  )  1:  Les 
communes  de  Corgnac,  de  Faufc ,  de  Gageac,  de  Rouillac , 
de  *Haute-Faye,  de  la  Chapelle-Sàint-Robert,  de  Mîalêt,  de 
Mouleydier,  de  IVUmzens,  de  Pressac-cTAgonae,  deSvttït- 
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Antoine,  de  Samt-Bârthélemy ,  de  Montignac,  4e  Saint* 
Martial-Viverols ,  de  Siorac ,  de  Vauxains,  de  Lama/aye,  de 
Veaunac,  de  Vertiilac,  de  Coutures  ,  de  Veyrines  et  de  la 
Chapelle-Pechaud  (  Dordogne  ),  à  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  en  centimes  additionne/s  à  leurs  contributions  directes, 
tes  sommes  nécessaires  a  acquitter  le  prix  des  réparations  à 
faire  a  leurs  églises  et  à  leurs  presbytères,  a  se  procurer  les 
objets  nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  et.  à  subvenir  aux  frais 
de  diverses  dépenses  locales  ;  [  Art.  89  à  io4  de  la  loi.  ] 

V  Les  communes  de  Cornillon ,  de  Fçrrassière ,  de  Roche-* 
fbrtrSanson  > f  de  Vala\irie(Drômt},  de  Martens-Leerne,  de 
Mam-Leerne  (Escaut),  /de  Broville,  <fc  Lisors,  de  Saint- 
Mards-de-Fresne  (Eure  ),  de  Bleury ,  de  Cballet * ,  de  Fon- 
tame-Ja-Guyon  ,>dc.  Villempuy  (Eure-et-Loir),  de  Ploune- 
vezel  (Finistère),  de  Bndeirt  (Forets),  de  Gallargues,  de  Mons 
€t  de  Saint-Florens  (  Gard),  à  faire  de  pareil/es  impositions  ; 
[Art.  10 j  à  121  delaloL] 

//  Les  communes  d'Esperce  et  de  Marque-Fave  (Haute- 
Garonne),  de  Monjobbio  (Cènes),  de  Bçmscat  (Gironde),  de 
Corneilhan,  de  Montbazin,  de  Pailbès,  de  Perols  ,  de  Riols 
et  de  Saussan  ( Hérault),  de  Saint-Plantaire,  rffcThenay,  de 
Vigoux  (Indre),  de  Langeais  (Indre-et-Loire  )%  de  Montain  ♦ 
du  Pin,  de  Louverot  et  du  Vernois  (Jura),  à  faire,  dt  pa* 
reillcs  impositions  ;  [  Art.  122  à  1  36  de  la  loi*  ] 

4*  Les  communes  de  Moyron ,  de  Lavans ,  de  Montconx  , 
'  de  Faverges ,  de  Chemifle ,  rf'Andray  et  de  Ceisia  (Jura), 
de  Sautrigués  (Landes),  de-  Chazelles-sur-Lyon  (Loire),  de 
Bracreux,  de  Chai  Iles,  de  Dansé ,  de  Jpsries,  x/^la  Ghapelle- 
Veridomoise  et  de  Landes*  ( f  Loir-et-Cher),  et  de  Portt-l'Abbé 
(.Charente- Inférieure),  à  faire  dépareilles  impositions;  [Art.  f  3  7 
i4z  de  la  loi.  •].  _ 

.  /(  TrfRE  VI.  Objejs  MIXTES.)  Les  communes  de  Cor- 
nêilIeJa-Rïvfëre  (  Pyrénées- Orientales),  d'Ongvxy  et  de  Lan- 
douzy  (  Aisne),  .'£  tmj?r^ter  Jes^  sommes  nécessaires  pour 
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acquitter  h  prix  des  réparations  a  faire  a  leurs  églises  *et  a  leurs 
clochers; et  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  addi- 
tionnels a  Uurs  contributions  directes ,  les  sommes  destinées  i 
rembourser  ces  emprunts.  [  Art,  i48  à  i  jo  de  la  loi.] 

(TITRE  VIL  Dispositions  générales.) 
Art.  I J  l .  Les  impositions  accordées  aux  communes  auront 
lieu  sur  les  contributions  foncière ,  mobilière ,  personnelle 
et  somptuaire,  au  centime  le  franc.  - —  I  J  2.  Toutes  les  fois 
qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir ,  il  en  aura  la  fa- 
culté en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente.  — • 
I  5  3.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  fabriqué  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou 
soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  loi,  n'a  pas  d'af- 
fectation spéciale  et  peut  suffire  a  acquérir  cinquante  francs 
de  rerite  sur  l'État,  cette  acquisition  sera  faite  sous  la  sur- 
veillance du  préfet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  autorisation  con- 
traire et.  spéciale.  Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter 
cinquante  francs  de  rente ,  le  préfet  en  réglera  Femploi. 
*—  I  ^4-  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un  dépar- 
tement aura  à  faire,  en  vertu  de  la  présente,  seront,  si 
fait  n'a  déjà  été ,  évalués  par  devis ,  adjugés  au  rabais ,  et 
ensuite  faits ,  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  na- 
tionaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dépar* 
temeht  et  sous  la  surveillance  du  préfet, 

(N.°  73 14.)  Décret  impérial  qui  autorise  l 'acceptation 
d'une  rente  de  118  francs  jj  centimes,  offert  en  -donatio* 
par  les  S.r  et  D'JJt  TavernotyJ  l'hospice  civil  4ï  Trévoux, 
département  de  l'Ain.  ( Compiègne ,'  1  z  Septembre  1 8 1  u) 

(N.°  7315.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  Tactêptatm 
d'un  jardin  de  16  ares ,  offert  en  donation  par  le  S.r 
Dubouchet  a  l'hospice  civil  dé  Vienne,  département  de 
l'Isère,  ( Compiègne ,  1 2 'Septembre  1 .8 11 ..) 


B.n.*395-     t  (  31/  ) 

(Nf°  7316.)  Décret  1 m péri al  portant,  //  que  le  Legs 
fait  aux  pauvres  de  Grandhallet  (Ourtt),  par  la  D' Fatajr, 
de  la  moitié  de  ses  biens  évaluée  à  la  somme  capitale  de 
J263  francs  1$  centimes ,  et  les  dispositions  de  réversibilité 
stipulées  en  faveur  des  mêmes  pauvres ,  et  pour  les  cas  prévus 
par  le  testament,  seront  acceptés  par  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  cette  commune;  2.0  que  les  bâti  mens  et  Jardin  servant 
a  V exploitation  des  immeubles  dépendans  de  la  succession, 
étant  reconnus  ne  pouvoir  être  partagés ,  seront  vendus  aux 
enchères  publiques ,  et  le  produit  en  provenant  distribué  par 
moitié  entre  les  pauvres  légataires  et  les  héritiers  reconnus 
de  la  D.*  Fatay.  (  Compiègne ,  1 2  Septembre  1  8 1 1 .  ) 

(N.°  73 17.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  et  de  j8o  décalitres  joo  centilitres 
de  seigle,  fait  par  le  S.r  Baumier  a  V  hospice  et  aux  pauvres 
de  Lormes,  département  de  la  Nièvre.  (Compiègne,  12 
Septembre  1 8 1 1 .  ) 

(N.°  7318;)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs,  et  de  trois  paires  de  gros  draps  de 
litf  fait  par  la  D.lu  Fretard-de-Gade ville  aux  pauvres 
de  Saint-  Jean- d-Angely,  département  de  la  Charente- 
Inférieure.  (  Compiègne ,  1 2  Septembre  1 8 1 1 .  ) 

— p— — *■■ 

(  N.°  7319.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D/  Pierre,  veuve  du 
S/  Lemunier-de-Nantouillet,  aux  pauvres  de  Vendôme, 
département  de  Loirc-et~Cher.  (  Compiègne ,  1 2  Septembre 
181 1.) 

(  N.°  732a  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  (foofr.  chacun ,  faits  par  la  D.'  Farnoux, 
épouse  dit  S.r  Lesnet ,  aux  pauvres  et  à  l'hospice  de  la 
charité  de  Toulon ,  département  du  Var.  (  Compiègne, 
1 2  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


(3«8) 
(N.*  7321.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Herman-Collette  ;  le  premier, 
à  l'hospice  des  malades  dit  Bavièrede-Verviers/Oarft^,  de 
deux  billets  ou  actions  sur  les  Etats  de  la  Basse-Autriche , 
emportant  ensemble  2000  florins  de  Vienne  ;  et  le  second,  à 
l'hospice  des  vieilles -gens  de  la  même  ville,  d'un  demi-billet 
de  $  00  florins  sur  la  banque  de  Vienne.  (Compiègne,  12 
Septembre  1-81 1») 


(N.°  7322..)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  le  S/  Levavasseur  et  par  la  D? AHain, 
veuve  du  S/  Fouquet ,  de  verser  a  la  caisse  de  l'hospice 
des  Quin-çe^Vingts  f  l'un,  une  somme  de  12 p  francs ,  et 
l'autre,  une  somme  de  1000  francs,  aux  conditions  imposées-. 
(Compiègne,  16  Septembre  ijB.ii,} 


(N.°  7523.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue ,  de  dénoncer,  au 
profit  de  la  fabrique  de  V église  succursale  */'AIet  (Aude), 
quatre  rentes  montant  ensemble  à  36  décalitres  29  centilitres 
de  blé,  et  $6  rentes  en  argent ,  s' élevant  ensemble  à  Jfé'fr. 
y 2  centimes,  aux  clauses  et  conditions  imposées.  (Com- 
piègne ,  1 8  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


(N.#  73^4.  )  DÉCRET  IMPÉIUAL  qui  autorise  l'acceptation, 
1/  de  l'offre  faite  par  le  S.'  Ànçiaux,  de  révéler,  au  profit 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Glimes ,  une  pièce 
de  terre  rapportant  annuellement  1 S florins ,  argent  de  Bra- 
bant  ;  2?  de  l'offre  faite  par  un  anonyme ,  de  révéler,  ait 
profit  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Wambeck 
(Dyle),  deux  rentes,  chacune  d'un  demi-hectolitre  de  seigle. 
(  Compiègne ,  1 8  Septembre  1 8 1 1 .  ) 
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^N.°  732J.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  anonymes ,  de  révéler,  //  au  profit 
de  la  fabrique  de  i église  paroissiale  de  Saint  -  Wendel 
(Sarre),  10 j  ares  de  jardin,  terre  labourable  et  maisonnette, 
évalués  1300  francs  ;  2!  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église 
succursale  de  Saint-Antoine  a  Trêves ,  diverses  obligations 
montant  à  la  somme  de  ijjX  francs  ;  j*  au  profit  de  la 
fabrique  de  l'église  succursale  */f  Saint-Mathias,  trois  jardins 
loués  annuellement  22  francs  7/  centimes  ;  le  tout  celé  à  la 
régie  du  domaine.  (Compiègne ,  1 8  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


{N.°  7326.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 

de  l'offre  faite  par  une  personne  inconnue ,  de  découvrir,  au 

profit  des  pauvres  de  Vaelbeck  (  Dyle),  une  rente  annuelle 

de  24  francs  ^p  centimes ,  celée  à   la  régie  du  domaine, 

(  Compiègne ,  1 8  Septembre  1 8 1 1 .  )   - 

{  N/7327,  )  DÉCRET  impérial  qui autorist r7 ^acceptation 
d'une  portion  de  terre  labourable ,  évaluée  248  francs  de 
principal ,t  offerte  en  donation  par  le  S.r  Dorglande  aux 

.  pauvres  de  Beilqu  ,  département  de  l'Orne.  (  Compiègne , 
1  8  Septembre  1 8  î  1 .  ) 


(N.°  732S.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  288  francs  au  tiers  consolidé,  offerte  en  dona- 
tion par  le  S.r  Laborie  à  l'hospïct  civil  </'ÀIais,  départe- 
ment du  Gard.  (  Compiègne ,  1  8  Septembre  1 8 1 1 .  ) 

J  N.°  7329.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

d'une  rente  foncière  de  60  décalitres  144  millilitres  de  blé 

froment,  offerte  en  donation  par  le  S.r  de  Thienne  à  l'hospice 

rf/i.  Loches,  département  d' Indre-et-Loire.  (Compiègne', 

1%  £*ptemj>re  j8i  i.) 
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(Ï*J.*  ?  ï  }0.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une p'ùct  dt  vigne,  évaluée  600  francs ,  offerte  en  donation 
par  le  SJ  Charrier  à  l'h'pital  général  du  Puy ,  département 
de  la  Haute-Loire,  (  Compiègne ,  1 8  Septembre  j  8 1 1 .  ) 

(N.'733l.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  de  1000  livres  chacun,  faits  pat  le  S.'  fi 
Compasseur  aux  pauvres  et  Saux-Ie-l)uO  et  de  Courti- 
vron ,  département  de  la  CSte-d'Or,  (Compiègne,  18 
Septembre  1811.) 

{N.°  7ï3î.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  sommes ,  s* élevant  ensemble  à  6 '07  francs  jo  cen- 
times ,  léguées  par  le  S.r  Corneille  Smçt  aux  pauvres  de 
Nieukerken,  départment  de  t Escaut.  (Compiègne,  18 
Septembre  1 8 1 1 .  J 

(N.*733J.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  de  Noyal-sur-Seiche  (Ille-et* 
Vijatne),  par  la  D.'  Front,  veuve  du  S.'  Berger,  de  la 
moitié  de  tous  ses  meubles  et  effets  mobiliers,  dont  l'autre 
moitié  sera  employée  è  faire  dire  des  messes  pour  le  rtpas 
de  son  ame.  (  Compiègne ,  1 8  Septembre  1 8 1 1 . } 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice 1 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,  DE   L'IMPRIMERIE   IMPERIALE, 
ai  Octobre  iSn. 
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(N;*  75î4.  )  DECHET  IMPERIAL  contenant  de  nouvelles 
dépositions  sut  l' Organisation  judiciaire  et  l'Administration. 

'  de  la  justice,  la  publication  et  la  misé  en  activité  des  Lois 
de  P EdApifc  dans  les  Provinces  lllyriennes.  ' 

€ 

1 
1 

\  A  Anvers,  le  30  Septembre  181 1* 

Napoléon,  empereur  des  français,  rôi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  - 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  V 

Dispositions  prélifninairer.  * 

Âtft.  I  .<f  Toutes  les  autorités  judiciaires  actuellement 
établies  eh  'Illyrie  ,  dans  les  provinces  de  la  Carniole  9  la 
CarintWe  ,  Tlstrie.,  la  Croatie  ciyife ,  (a  Dalmatie  et  la  pro- 
tirtee  de  Raguse ,  sous  quelques  titres  et  dénominations 
qu'elles  existent,  sont  et  demeureront  supprimées  à  compter 
du  jour  de  l'installation  de  chaque  cour  d'appel  de  Laybach  f 
2arà  et  Ragusé. 

A  partir  du  m^nie  jour,  fa  justice,  dans  les  six  provinces, 

1.     W:  Série.  X 


(  3**  } 
sera  rendue  par  les  tribunaux  institués  par  notre  décret 
duti  5  avril  dernier. 

2.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  dans  nos  provinces 
illyriennes. 

Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre  judiciaire ,  qui  aurait 
agréé  des  offres  ou  promesses ,  ou  reçu  des  dons  ou  présens, 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi ,  même 
juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera  puni  des  peines  portées 
par  les  articles  177  et  178  du  Code  pénal. 

Les  juges  de  paix  ni  aucun  autre,  magistrat  ne  pourront; 
aussi  recevoir  ni  démander  aucun  salaire ,  sous  prétexte  du 
temps  qu'ils  auraient  employé ,  ou  du  travail  qu'ils  auraient 
fait  pour  parvenir  à  concilier  les  parties ,  à  quelque  titre  que 
ce  soit ,  même  de  transaction  ou  d'arbitrage  ;  le  tout  sous 
peine  de  restitution  de  h  somme  reçue,  d'une  amende  double 
de  ladite  somme ,  et  en  outre ,  en  cas  de  récidive ,  de  des* 
titution. 

« 

CHAPITRE  II. 
De  l'Administration  de  la  justice  en  Illyrie* 


Section  I.r# 

Des  Justices  de  paix. 

*    -  * 

3*  En  cas  d'empêchement  simultané  cFun  juge  de  pm 
et  de  se%  suppléans ,  le  tribunal  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  est  située  la  justice  de  paix  ,  ren- 
verra les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  carton,  fe  plus 
voisin,  sur  la  demande  présentée  au  tribunal ,  ainsi  qui 
est  prescrit  par  la  loi  du  7  mai  1 8o4* 

4.  Indépendamment  du  traitement  fixé  par  notre  décret 
du  1  ;  avril ,  les  juges  de  paix  jouiront  des  droits  d'acte* 
et  vacations  qui  sont  alloués  à  ceux  de  France  par  no* 
décrets  du  16  février  1807 ,  et,  en  outre,  cfun  droit  de 
vacation  pour  les  inventaires  dont  la  cyfection  leur  fit 

.  1 
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confiée  par  ledit  décret  du  1  j  avril;  lequel  droit  sera  pro- 
visoirement réglé  par  un  arrêté  de  notre  gouverneur  général, 
pris  Sur  l'avis  du  commissaire  général  de  justice,  lequel  sera 
transmis  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Ç.  Les  greffiers  des  juges  de  paix»  outre  leur  traitement 
fixe  ,  percevront  encore  les  émolumens  qui  leur  sont  attri- 
bués par  la  loi  du  2 1  prairial  an  VII  et  par  nos  décrets 
du  16  février  1 807  ,  ain^  que  ceux  qui  seront  déterminés 
pour  le  droit  d'assistance  à  la  confection  des  inventaires 
dont  sont  chargés  les  juges  de  paix. 

Section    II. 

Dee  Tribunaux  de  première  instance* 

6*  Les  jugemens  des  tribunaux  de  première  instance  no 
pourront  être  rendus  que  par  le  concours  de  trois  juges, 
qui  prononceront  à  la  pluralité  des  voix. 

7.  Outre  le  traitement  fixe  dont  jouiront  les  greffier* 
des  tribunaux  de  première  instance ,  ils  percevront  encore 
les  droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  lois  de  l'Empire» 

Section   III. 

Des  Tribunaux  de  commerce. 

8.  Les  fonctions  des  juges  des  tribunaux  de  commerce 
sont  gratuites.  *   # 

9.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  commerce  ne  pour* 
roitt ,  comme  ceux  des  tribunaux  de  première  instance ,  être 
rendus  par  un  nombre  moindre  de  trois  juges ,  qui  pronon- 
ceront également  à  la  pluralité  des  voix. 

I O.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n'y  a  pas  de  tribunaux 
de  commerce ,  les  tribunaux  de  première  instance  con- 
naîtront ,  chacun  dans  l'étendue  de  son  ressort ,  de  toutes 
I#s  matières  de  commerce  ;  et  ils  les  jugeront  dans  les 
mêmes  formes  que  les  tribunaux  de  commerce. 

•.II.  La  disposition    de-  l'article  7  du   présent  décret , 

1.  X  a 


concernant  les  greffiers  dès  tribunaux  de  première  instance, 
est  applicable  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce» 

Section    IV.  ' 

Des  Cours  d'appel. 

1 2.  Les  arrêts  des  cours  d'appel  ne  pourront  être  rendus 
que  pafr  le  concours  çle  cinq  juges  au  mpins,  qui  pronon- 
ceront à  la  pluralité  des  voix. 

1 3.  Dans.  les  causes  pu,  la  valeur  en  litige  çç  se*a  pas 
déterminée  par  sa  naturç  x  le  demandeur  originaire,  s'il  e§t 
partie  capable  de  transiger,  pourra»  en  cause  d'appel,  pour 
fixer  la  compétence  du  petit  conseil,  en  cas  que  l'arrêt  à 
intervenir  donne  lieu  k  une  demande  en  cassation ,  déclarer 

-qu'il  restreint  sa  demande  à  deux  cent  milfe  francs  ou  autre 
somme  inférieure ,  avec  option  au  défendeur  originaire  de 
délaisser  l'objet  en  nature  ;  moyennant  quoi ,  soit  qu'il 
s'agisse'xl'une  action  mobilière  ou  immobilière ,  il  ne  pourra 
rien  être  adjugé  au-delà. 

J  4;  Les  greffiers  de*  cours  d'appel  percevront  aussi ,. 
outre  leur  traitement ,  les.  droits  d'expédition  et  autres  qui 
leur  sont  attribués  par  les  lois  françaises.  *   v 

Au  moyen  de  ces  traitemens  et  droits  d'expédition ,  Tes 
greffiers  des  justices  de  paix ,  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  commerce  >  et  des  cours  d'appel,  ne  pourront 
rien  prétendre  pour  dépéhses  de  greffe  et  frais  de  commis. 

Section  V. 

Des  Huissiers. 

1^.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traitement  fixe  ;  il  leur  est 
seulement  accordé  le  même  salaire  qu'à  ceux  de  Franp e,,  à 
rajson  des  actes  confiés  à  leur  ministère. 

Section  VI. 

» 

Des  Formes  à.  observer  dans  l'instruction  et  le  jugement  desJProeh 

criminels. 

16.  Les  cours  prévôt  aie  s  et  les  tribunaux  ordinaires» 
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jugent  en  matière  criminelle,  observeront*  dans  la  poursuite, 
l'instruction  et  le  jugement  des  affaires ,  la  procédure  qui 
doit  être  observée  devant  les  cours  spéciales  de  France, 
d'après  ie  Code  d'instruction  criminelle  du  ry  novembre 
1808. 

1 J.  Ce  Code  sera  (Tailleurs  observé  en  Iilyrie ,  eh  tout  ce 
qu'il  ne  contient  pas  de  contraire  à  notre  décret  du  1 j  avril 
dernier. 

Section  VIL 

Du  Recours  en  cassation,' 

m  .  ^ 

"  •  »  4 

1 8.  Le  recours  en  cassation ,  dans  toutes  les  affaires  dam 
lesquelles  la  valeur  de  l'objet  en  contestation  excédera  deux 
cent  mille  francs,  ou  dont  la  valeur  né  sera  pas  détef  minée 
par  la  nature  de  l'objet  ou  par  une  déclaration  conforme  k 
celle  dont  il  est  parlé  Sr  l'article  i  3  du  présenjt  décret ,  set*. 
porté  à  la  cour  de  cassation  de  l'Empire* 

10,  Le  petit  conseil  aura,  pour  les  autres  affaires  ,Ja  mèmfe 
compétence  et  les  mêmes  attributions  que  notre  cour  dfe 
cassation  de  l'Empire ,  qu'il  remplace  à  cet  égard. 

20.  Le  petit  conseil  connaîtra,  ep  outre,  des  prises  à  partie 
qui,  d'après  le  Code  de  procédure  civile,  doivent  en  France 
être  portées  devant  la  haute-cour  impériale ,  conformément 
à  l'article  1  o  1  de  l'acte  des  constitutions  de  FEmpire ,  du  2% 
floréal  an  XII. 

2 1 .  Les  formalités  à  observer  dans  l'exercice  du  recours 
en  cassation ,  et  les  délais  pour  se  pourvoir  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  seroift  également  les  mêmes 
que  ceux  fixés  par  les  lois  de  l'Empire, 

22.  Néanmoins  le  délai  fixé'par  les  lois  françaises  pour 
se  pourvoir  en  cassation  dans  les  provinces  où  la  loi  autorise 
ce  recours,  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  ces  lois 
seront  publiées  eh  Iilyrie  >  pour  tons  les  jugemens'  antérieurs 
à  leur  publication  *  et  postérieurs  au  traité  du  1 4  octobre 

1.  X  1 


*f  1+9»  portant  cession  des  provinces'  iiïyriennes,  tvk  l'oc- 
cupation de  ces  provinces  en  vertu  de  ce  traité. 

2^.  Les  demandeurs  en  cassation  seront  tenus  de  con- 
signer une  amende  égaie  à  celle  prescrite  dans  les  divers 
cas  par  les  lois  françaises. 

ï4>  Si  h  commissaire  général  -de  justice  apprend  qu'il  a 
été  rendu  en  dernier  ressort  un  jugement  contraire  aux  lois , 
ou  dans  lequel  if  y  a  eu  excès  de  pouvoir,  contre  lequel  ce- 
pendant aucune  des  .parties  n'a  réclamé  dans  le  délai  légal , 
ou  qu'il  a,  été  fait  par  une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  un  acte  qui  est  hors  de  leurs 
attributions ,  et  dans  lequel  il  y  a  eu  excès  de  pouvoir ,  il  en 
fera  son  rapport  au  petit  conseil  ,,qui  cassera,  s'il  y  a  lieu, 
ce  jugement  ou  cet  acte,  sans  que  les  ..parties  puissent  se 
•prévaloir  de  cette  cassation,  et  seulement  pour  le  maintien 
de  ,&  loi. 

Lus  procureurs  généraux  des  cours  d'appel  pourront  y 
.dans les  mêmes  circonstances,  requérir  la  cassation  des. actes 
et  jugemens  contraires  aux  lois  ou  incompétemment  faits  et 
rendus  par  les  juges  de  paix. 


CHAPITRE   III. 

Mesures  concernant  les  Archives  et  le  Mobilier  des  anciennes 
Cours ,  Tribunaux  et  Justices  -supprimés^ 

2  < .  Immédiatement  après  l'installation  *  dès  «buvettes 
xxnxrs,  tribunaux  et  justices  de  paix,  les  intehdans  et  subdé- 
légués  apposeront  les  scellés  sur  les  greffes,  archives  et 
autres  dépôts  des  papiers  et  minutes  des  anciennes  cours  » 
tribunaux  et  justices  supprimés., 

26.  Dans  les  lieux  où  les  salles  des  anciennes  juridic- 
tions seront  destinées  aux  nouvelles,  les  registres,  papiers 
et  minutes ,  ainsi  que  les  dépôts  d'argent  et  autres  de  toute 
nature  qui  existeront  dans  lesdits  greffes  ou  archives ,  seront 
déposés  dans  une  salle  particulière  où  les  scellés  serbat 
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apposés.  Il  en  sera  dressé ,  sans  délai»  un  état  ou  inventant,, 
au  pied  duquel  le  greffier  se  chargera  de  ces  objets. 

27.  Dans  ie  mois  de  leur  installation ,  ou  plutôt  si  faire 
«se  peut ,  nos  procureurs ,  de  concert  avec  les  intendant  et 
subdélégués ,  feront  remettre  les  registres ,  papiers  et  mi* 
nu  tes  des  anciennes  juridictions ,  dans  les*  greffes  auxquels 
ils  devront  appartenir  d'après  la  nature  des  affaires  que  ces 
registres  et  papiers  concernent,  et  autres  de.  toute  nature 
qui  existeront  dans  les  greffes  et  archives  des  anciennes 
cours ,  tribunaux  et  justices  supprimés. 

28.  La  remise  des  objets  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent, sera  faite  par  le  bref  état  ou  inventaire  sommaire 
dressé  contradictoirement  avec  les  anciens  dépositaires  ,  qui 
recevront  pour  leur  décharge  un  double  de  l'inventaire  ;  un 
autre  double  restera  dans  les  mains  du  nouveau  dépositaire 
et  un  troisième  sera  remis  aux  archives  de  l'intendance. 

29.  Les  frais  d'inventaire ,  de  dépôt,  de  triage,  déclas- 
sement, d'emballage,  de  transport,  et  tous  autres  relatifs 
auxdîts  objets,  seront  acquittés  par  les  préposés  des  do- 
maines, comme  frais  généraux  de  justice,  sur  mémoires 
détaillés,  rendus  exécutoires  par  les  présidens  de  nos  tribu* 
naux  de  première  instance ,  visés  par  nos  procureurs  et 
ordonnancés  par  les  intendans. 

^O.  Les  sceaux  des  anciennes  juridictions  seront  com- 
pris dans  les  inventaires  ci-dessus  prescrits  ;  ils  seront  transmis 
aux  greffes  des  cours  d'appel,  et  y  demeureront  déposés 
50US  ia  garde  et  responsabilité  du  greffier,  jusqu'à  ce  que, 
sur  le  rapport  que  notre  commissaire  général  de  justice  en 
fera  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  il  en  soit 
autrement  ordonné. 

3 1 .  Le  mobilier  dçs  anciennes  juridictions  sera  inven- 

«  .torié  par  les  intendans  et  subdélégués ,  de  concert  avec  nos 

procureurs.  Les  portions  de  ce  mobilier  qui  pourront  server 

à  l'usage  des  juridictions  nouvellement  établies ,  seront  mises 

X* 
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à  leur  disposition  :  remploi  du  surplus  .$£&  xdth 

'détermine.  , 

CHAPITRE.  IV. 

.J}çï usage  des  Langues  italienne  et  allemande,  dans.,  les  Actes 

ctjugemens. 

3  2.  Les  langues  italienne  et  allemande  pourront  être 
«employées  concurremment  avec  la  langue  française  'dans  les 
-.tribunaux:  et  dans  les  actes  publics  et  privés. 

33-  Ceux  qui  présenteront  à  l'enregistrement ,  des  actes 
Soit  publics  soit  sous  seing  privé ,  rédigés  en  langue  italienne 
jou  allemande,  seront  ténus  d'y  joindre  ,  k  leurs  frais  ou  aux 
Cirais  de  leurs  coirçmettans,  une  traduction  française  desdits 
actes ,  certifiée  par  un  traducteur  juré.  *- 

34*  E*e  même ,  dans  toutes  les  affaires  portées  devant  Je 
petit  conseil,  et  la  cour  dé  cassation  de  f Empire,  les  parties 
ou  leurs  avocats  seront  également  tenus  de  joindre ,  à  leurs 
frais  ou  à  x:eux  de  leurs  commetfans  ,-une  traduction  fran- 
çaise, certifiée  par  un  traducteur  juré,,  des  actes  et  iqéinpirfs 
qu'ils  produiront  en  langue  italienne  ou  allemande. 

.  .      .  ■     CHAPITRE     V. 
Publication  des  Lois  et  Décrets  dans  les  Provinces  illyriennes. 

3  5  ♦  Les  lois  et  décrets  impériaux  qui  '  seront  rendus  à 
compter  du  1  .et  janvier  1 8 1  2 ,  époque  à  laquelle ,  d'après 
l'article  2  $  o  de  notre  décret  du  1  j  avril  dernier,  les  lois  fran»- 
çaises  doivent  être  mises  à  exécution  dans  nos  provinces 
illyriennes,  deviendront  obligatoires  dans  lesditès. provinces^ 
savoir  :  les  lois  ,  selon  les  règles  établies  par  l'article  i.CTdu 
Code  Napoléon,  et  nos  décrets ,  aux  époques  déterminées 
par  l'avis  de  notre  Conseil  d'état,  du  12  prairial  an  XIII, 
approuvé  par  nous  le  2  j  du  même  mou. 

36.  À  l'avenir,  le  Bulletin  des  lois  sera  transmis  dans  nos 
provinces  illyriennes  de  la  même  in«uiière  que  dans  fe%  dêr 
,partemens  de  FEnipire,    . 


,  .  il  sec?  de  plus  envoyé  un  exemplaire  de  U  coHectiwt 

générale  des  lois  de  J'Empire  à  nos  cours  d'appel  de  Laybach, 
Zara  et  Raguse,  et  à  chacun  des  •tribunaux  de.  première 
instance  de  leur  ressort ,  ainsi  qu'eux  intendant  e* ,  subdé- 
légués des  provinces.  .    _  •  . 

CHAPITRE    VI. 

Application  des  Lois  anciennes  dans  les  Pminces  il ly Tiennes* 


Section   I.r# 

Des  Droits  civils  résultant  des  lois  et  conventions  antérieures  à  ta 

mise  en  activité  jles  Lois  françaises, 

-I 

yj.  Les  droits  civils  résultant  des  lois  et  usages  en  vigueur 
dans  les  province?  illyriennes  ,  ainsi  que  ceux  résultant  des 
'actes  et  conventions  d'une  date  certaine,  antérieure  à  la  mise 
inactivité  du  Code  Napoléon  dans  lesdites  provinces,  sont 
et  demeurent  assurés  aux  parties,  même  en  ce  qu'ils^  auraient 
de  contraire  aux  dispositions  dudit  Code  ,  et  lors  mèfhe  que 
,1a  jouissance  de  ces  droits  ne  s'ouvrirait  qu'après  sa  mise 
en  activité ,  sauf  les  modifications  portées  aux  articles  suivans. 

-  • 

Section    II.       '  ;  *    ?     ■" 

,    Des  Droits  respectifs^  des  Epoux  et.  de  leurs  Enfans, 

3  8.  Les  droits  des  époux  mariés  aVant  la  mise  en  activité 
du  Code  Napoléon,  encore  que  la  dissolution  du  mariage 
n'arjive  qu'après  cette  époque,  seront  réglés  d'après  les  dis- 
. positions  de  leur  contrat  de  mariage. 

S'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage,  ils  le  seront  confor- 
mément aux  lois  sous  l'empire  desquelles  le  mariage  aura 
été  célébré, 

^o.  Si ,  dans  les  lieux  où  la  communauté  de  tous  les  biens 
4 tait  établie  et  se  continuait  entre  le  survivant  et  ses  enfans, 
et  même  ceux  de  son  conjoint,  cet  époux  survivant  contrac- 
tait un  nouveau  mariage,  la  communauté  sera  considérée 
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•«mime  dissoute  hu  jour  du  nouveau  contrat  ;  et  le  partage 
,  en  sera  réglé  d'après  les  anciennes  lois  entre  toutes  les  par- 
ties intéressées^  * 

La  nouvelle,  communauté  contractée  par  le  survivant  ne 
poujra  être  réglée,  et  sa  succession  partagée,  que  conformé* 
ment  aux  dispositions  du  Code  Napoléon ,  et  sans  que  les 
erifàns  de  ce  mariage  qui  voudront  prendre  part  à  ladite 
succession ,  soient  tenus  de  rapporter  la  portion  qu'ils  ail- 
laient eue  dans  la  première  communauté. 

%    Section   III. 

Des  Enfans  naturels, 

4o.  Lorsque  Fêtât  et  les  droits  des  enfans  naturels  n'au- 
ront pas  été  fixés,  soit  par  des  actes  irrévocables  ayant  une 
.  date  certaine ,  soit  par  des  jugemens  passés  en  force  de  chose 
jugée  avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon,  ils  le 
seront  conformément  aux  dispositions  de  ce'  Code. 

Section  IV. 

Des  Séparations  de  corps  et  du  Divorce, 

4l  •  Les  demandes  en  séparation  de  corps  et  en  divorce, 
,  ^*te5  ar^rieM*eAnent  à  la  mise  en  activité,  du  Code  Napo- 
léon ,  continueront  d'être  instruites  d'après  les  anciennes 
formes.  Les  séparations  de  corps  et  les  divorces  seront  éga- 
lement prononcés  et  auront  leur  effet  conformément  à  la 
loi  existante  lors  de  la  demande. 

Section  V. 

Des  Testament  et  autres  Dispositions  de  dernière  volonté. 

Jfcl.  Les  testamens  et  autres  actes  de  dernière  volonté, 
d'une  date  certaine,  antérieure  à  la  mise  en  activité  du  Code 
Napoléon ,  s'ils  ont  été  faits  dans  les  formes  usitées  dans  fe 
pays ,  seront  valables  quant  à  la  forme ,  encore  que  le  tes- 
tateur ne  décède  qu'après  fa  mise  en  activité  dudit  Code. 

Dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  vaudront,  quant  au  fond,  que 
jusqu'à  concurrence  des  avantages  autorisés  par  ce  même 


.*\ 


v. 


' 
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43  •  Notre  décret  du  2  ayril  1 808 ,  qui  attribue  aux  Juges 
4e  paix  de  la  province  de  iaDaimatie  qui  ne  résident  pas  dans 
un  lieu  où  se  trouve  un  tribunal  de  première  instance ,  les 
fonctions  que  l'article  1 007  du  Code  Napoléon  donne  aux 
présidera  de  ces  tribunaux,  aura  son  effet  dans  toutes  nos 
provinces  ilfyriennes. 

Section  VI.  ,  ' 

Des  Substitutions, 

44*  Les  substitutions  de  la  nature  de  celles  qui  sont 
prohibées  par  le  Code  Napoléon ,  cesseront  d'avoir  leur  effet 
à  compter  du  1  .eT  janvier  1 8 1 2. 

Néanmoins  les  substitutions  faites  antérieurement  à  la 
mise  en  activité  de  ce  Code ,  tiendront  au  profit  du  premier 
appelé,  né  avant  cette  époque. 

N'entendons  déroger ,  par  cette  dernière  disposition  ,  à 
r article  10  du  traité  de  Vienne,  du  1 4 octobre  1 809. 

Section  V II. 
De  la  Preuve  testimoniale. 

te  % 

4^.  Dans  la  partie  des  provinces  illyrièfftiés  ai*  la  pretive 
"testimoniale  était  admise,  à  quelque  sotnme  que  s'élevât 
l'objet  en  litige,  elle  ne  pourra  être  reçue,  après  la  mise  en 
activité  du  Code  Napoléon ,  à  l'égard  des  conventions*  anté- 
rieures, que  sous  les  deur  conditions  suivantes 

1  .*  Si  la  convention  se  rattache  à  un  acte  d'une  date  cer- 
taine avant  la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon,  il  est 
accordé  deux  ans  pour  se  pourvoir  en  reconnaissance  de  ladite 
convention; 

a.°  Si  elle  ne  se  rattache  à  aucun  acte  de  cette  nature, 
le  délai  pour  se  pourvoir  est  borné  à  six  mois. 

Section    VIII. 

»  -s 

Des  Privilèges  et  Hypothèques. 

46*  Les  privilèges  et  hypothèques  ,  de  quelque  .  nature 
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tôieftt ,  a<iqf*is  conformément  aux  lois  qui  étaient  efti 
vigueur  dans  rtos  provinces  illyriennes  avant  la  mise  en 
activité  du  Code  Napoléon,  conserveront  les  effets  qae 
leur  assuraient  ces  lois  ,  en  se  conformant  néanmoins  aux 
dispositions  de  notre  décret  du  8  novembre  1810,  relatif 
au  droit  de  privilège  et  hypothèque  acquis  dans  les  départe^ 
-mens  des  Boudies-du-Rhin  et  des  Bouches-de-rEscaut  avant 
la  mise  en  activité  du  Code  Napoléon  dans  ces  départe- 
mens  j  lequel  est  déclaré  commun  à  nos  provinces  iljy riennes. 

CHAPITRE    VII. 

Dispositions  diverses. , 

47.  Les  cours  d'appel  de  Laybach  ,  Zara  et  Raguse,  et 
les  tribunaux  de  leur  ressort,  appliqueront  aux  crimes  et 
délits  les  peines  prononcées  par  les  lois  qui  leur  étaient 
applicables  au  moment  où  ils  ont  été  commis  ;  néanmoins, 
si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  le  nouveau  Code 
pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par  lesdrtes  lois , 
les  peines  du  nouveau  Code  seront  appliquées  :  dans  le 
concours 'de  deux  peines  afflictives  temporaires,  celle  qui 
emporterait  la  marque  sera  toujours  réputée  la  pîus  forte. 

48.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois  de  l'Empire  seront 
ouverts  contre  les  arrêts  et  jngemens,  tant  en  matière  civile 
cfu'en  jnatié^re  criminelle  et  de  police  correctionnelle  r  qui 
interviendront  à  compter  de  l'installation  de  nos  cours  et 
tribunaux ,  sauf  ce  qui  a  été  dit  dans  notre  décret  du  1  j 
avril  à  l'égard  des  cours  prévôtales. 

^9«  Les  arrêts  ou  jugemens  dé  condamnation  dont  l'exé- 
cution se  trouverait  suspendue ,  aux  ternies  de  l'article  444 
du  Code  pénal  autrichien  et  autres  lois  du  pays,  jusqu'à 
la  décision  du,  Souverain ,  seront  déférés  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

^O.  Notre  -grand-juge  miras  W  de  la  Justice  est  chargé 


d*  r«écuti<ta  du  présent  décret ,  qui  scia  inséré  au  BullfUi* 
des  lois. 

Sigoé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  -signé  LE  COMTE  DAftU. 


(N.#   733  J.)    DÉCRET  impérial  portant  rejet  d'une 
'  Rtquîtt  kjin  de  révision  d'un  Décret  impérial  rendu  en  ma- 
tière contentieuse,  contradictoire  ment  avec  le  acquérante 

A  Anvers,  le  3  Octobre  181 1. 

NAPOLEON ,  Empereur  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c  &c.  ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux; 

Vu. la»  requête  du  S.r  Geoffroy  Schmit^,  du  2  décembre, 
X808  >  et  celle  du  (^novembre  1 8 1  © ,  par  laquelle  le  requé- 
rant nous*  demandera  révision  de  notre  décret  impérial  dit 
fi  mai  1 807  ,*  confirmatif  d*Un  arrêté  de  conseil  d£  pré- 
fecture du  département  de  Rhin-et-Moselïe ,  lequel  a  déclaré 
qu'une  certaine  portion  de  bois  et  broussailles  ne  faisait 
point  partie  de  l'adjudication  des  biens  de  Ut  commanderie 
de  MttrîendorfF,  dont  ledit  Geoffroy  Schmit^  s'est  rendu* 
acquéreur;  .   '  .       ' 

Considérant  qnet  fe  décret  impérial  du  3  1  mai  1 807  a 
été  rendu  contradictoirement  avec  le  sieur  Schmit^; 

Que  la  demande  en. révision  qu'il  a  présentée,  n'est  pas 
recevabJe,  aux;  termes  de  f  article  32  du  décret  du  22  juillet 

I  806  ; 

Qu'elle  ne  pourrait  l'être ,  suivant  cet  article ,  qu'autant 
que  le  susdit  décret  aurait  été  rendu  sur  pièces  fausses ,  ou 
par  le  défaut  de  représentation  d'une  pièce  décisive  retenue 


/ 
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parfadversaire  du  demandeur,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué 
dans  l'espèce  actuelle.; 

^Qu  une  semblable  demande  tend  à  renouveler  I  exercice 
de  faction  anciennement  connue  sous  le  nom  de  proposition 
d'erreur,  action  proscrite  par  i'artiçle  4*  du  tftre  V  de  l'or- 
donnance de  1667,  par  le  Code  de  procédure  civile,  et  par 
les  réglera*!**  en  inaltéré  contêntieuse  devant  le  Conseil 
d'état;  '      \    :■  ... 

Que  les  seuls' cas  où  la  loi  ait  autorisé  la  révision  d'un 
procès,  sont  ceux  que  les  articles  443  et  444-  Au  C°^e 
d'instruction  criminelle  ont  spécialement  prévus,  et  que 
cette  loi  d'exception  et  de  faveur ,  introduite  en  madère  crimi- 
nelle seulement,  ne  saurait,  sans  de  graves  inconvéniens, 
être  étendue  aux  affaires  civiles  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  SUIt  : 

Art.  I.**  Le  sieur  Geoffroy  Sckmit%  est  déclaré  nùà 
recevable  dans  sa  demande ,  et  sa  requête  est  rejetée. 

tSU.  Défenses  sont  feues  aux  avocats  près  notre*  Conseil 
d'état,  de  signer  à  l'avenir  de  semblables  reqrtétel,  soùf 
les,  peines  portées  par  les  réglemens. 

3.  Notre  grand* juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bbiiettn 
des  loi». 

Signé  NAPOLÉON, 

»  * 

4  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


\ 


B.n.*39*-  (  3ÎÎ  ) 

(N,°  73*6-  )  Décret  impérial  fui  ordonne ,  pour  fer' 

causes  y  énoncées ,  la  perception  d'un  Droit  de  vingt-cinq  fr. 
sir  chaque  prestation  de  serment  des  Avocats  qui  seront 
reçus  à  la  Cour  impériale  de  Paris. 

A  Anvers,  le  3  Octobre  181  i. 

NAPOLÉON,  Empereur  de*; Français,  Roi  ' 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dv ^ 
Rhin,  Médiateur  de  là  Confédération  stiiss&f 
&€•  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice} 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cf  A  compter  de  la  publication  de  notre  présent 
décret, il  sera  perçu  un  droit  de  vingt -cinq  francs  sur  chaque 
prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront  reçus  à  notre 
cour  impériale  de  Paris. 

2.  Le  produit  de  ce  droit  sera  spécialement  affecté , 
*.*  Au*  dépenses  de  la  bibliothèque  de»  arasât*-.;  et  du 

tmreau  de  consultation  gramite;  .     -•    '    -T 

2.0  Aux  secours  que  l'ordre  des  avocats; jugera  conve-  i 
nabje  d'accorder  à  d'anciens  confrères  qui  seraient,  dans  le  ' 
hesoin,  ainsi  quà  leurs  veuves  et  orphelins. 

3.  JU  perception  ci -dessus  ordonnée  sera  faite  par  îe 
greffier  en  chef  de  notre  çoxtr  Impériale,  qui  en  remettra 
le  produit  au  trésorier  de  Tordre  des  avocats. 

4.  Notre  grand -juge  rninistre  de  la  justice  est  chargé 
4b  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in$érfc  au  Bulletin 
jfes  lois* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  f  Empereur  : 
Le  Minktre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  Da*V* 
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(W."  7J37-)  DMCMr  IMPÉRIAL  qui  prohibe  l'fOrie  du 

Fil  de  laiton  poli. 

A  Anvers,  le  3  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur,  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  ea  Confédération  suisse, 
&c.  ex.  Sec. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil 'd'état  entendu,     - 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  ].."  A  compter  du  jour  de  fa  publication  ■  du 
présent  décret ,  rentrée  du  fil  de  laiton  poli  dans  l'Empire 
est  prohibée. 

Le  droit  de  vingt-quatre  francs  par  quintal  métrique  suf  ■ 
le  fil  de  laiton  noir ,  est  maintenu. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sent  inséré  au  Bulletin 
ries  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empareiu: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  (igné  le  Comte  DarV. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  ta  justice  .* 
'  "  '  Le  Duc  de  Massa. 


DE   L  IMPRIMERIE  IMPERIALE. 

2j  Octobre  1811. 
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(N.°73  j8.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  dessèchement 
de  marais  et  terrains  marécageux  situes  sur  la  rivière  de 
Souche  et  ses  affiuens,  et  dans  la  vallée  des  B  ar entons , 
département  de  l'Aisne. 

A  Anvers,  le  30  Septembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  Ror 

i>Ttalie,  Protecteur  de  la  Confédération  du* 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 

&c.  &c  &c. 

•» 
Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

.    Vu  les,  lois  du    j    Janvier   1 79 1    et  du   16  septembre 
1807; 

Vu  les  Soumissions  souscrites  par  le  sieur  Danes  de 
Aîontardat,  les  4  octobre  1808,  1  j  janvier  et  21  avril 
1810,  par  lesquelles  il  sollicite  h  concession  du  dessè- 
chement ?,i.u  des  marais  situés  sur  la  rivière  de  Souche 
et  .es  affluens,  depuis  Sissone  jusqu'à  Froidmonr;  2.0  de 
ceux  situés  dans  la  vallée- dite  des  Barentons,  depuis  la  forêt 
de  Salmouci  jusqu'à  Barenton-sur-Serre ,  fe  tout  départe- 
ment de  f Aisne,  sous  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
énoncées,  notamment  d'obtenir,  à  titre  d'indemnité,  les 
quatre  cinquièmes  de  la  plus-value  pour  les  marais  propre- 
ment dits,  et  les  trois  cinquièmes  de  la  plus-value  des 
3.     W:  Série.  Y 


(  33»  ) 
pris,  bois  et  autres  propriétés  qui  profiteront  du  dessè- 
chement ,   se  soumettant  à  exécuter  ledit  dessèchement 
dans  l'espace  de- -temps  et  d'après  toutes  les  autres  condi- 
tions ou  modifications  qui  lui  seront  prescrits  ; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Déplace,  fun  des  entrepreneurs 
qui  a  exécuté  les  travaux  dVt  du  canal  de  Saint-Quentin,  par 
laquelle  il  s'oblige  solidairement  ?vec  le  sieur  Dants  à  opérer 
ledit  dessèchement  aux  conditions  susdites  ; 

Vu  les  plans  ,    projet  de  travaux,  et  devis  estimatif  t 
dressés  par  l'ingénieur  du   soumissionnaire  ;  ensemble   le 
rapport  donné  sur    lesdits    plans  ,  projet   et  devis  ,  par 
l'inspecteur  divisionnaire  des  ponts-etrchaussées,  le  $  avril . 
1S10; 

Vu  enfin  l'avis  donné  par  Je  préfet  du  département  de 
r Aisne,  dans  une  lettre  du  27  octobre  1808  ,  et  dans  un 
mémoire  adressé  à  notre,  ministre  de  l'intérieur  le  2  avril 
2810; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art*  I  .cr  Les  marais  et  terrains  marécageux  situés  sur 
la  rivière  de  Souche  et  ses  afifriens ,  depuis  le  pont  de 
Sissone  jusqu'à  Froidmont ,  et  ceux  situés  dans  la  vallée 
des  Barentons,  depuis  la  forêt  de  Salmouri  au-delà  de 
Fétang  de  la  Pêcherie  jusqu'au  pont  de  Barenton  -  sur  - 
Serre ,  département  de  l'Aisne ,  seront  desséchés. , 

2.  La  concession  de  l'entreprise  de  ces  dessèchement 
est  faite  au  sieur  Danes  de  Montardat  et  au  sieur  Déplace  t 
leurs  héritiers  ou  ayant-cause ,  à  la  charge  de  l'exécution 
à  leurs  frais  dans  l'espace  de  six  ans,  à  compter  de  la  noti- 
fication du  présent  décret ,  sans  préjudice  de  la  réserve  portée 
en  l'article  1 9  ci-après ,  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
dispositions  suivantes. 

3.  Avant  de  commencer  le  dessèchement,  les  concession- 
naires seront  tenus  de  faire  reconnaître»  par  l'ingénieur  en 
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chef  des  ponts-et-chaussées  du  département ,  et  approuver  "< 
par  le  conseil  général  des  ponts^et-chaussées,  leurs  plans, 
travaux  et  devis ,  et  d'y  joindre  tous  nivellemens ,  sondes  et 
autres  opérations  qui  seront  jugés  nécessaires. 

Cette  reconnaissance ,  et  autres  travaux  préliminaires ,  s'il  > 

en  est  besoin,  seront  terminés  dans  le  déiai  de  six  mois,  à  1 

compter  aussi  de  la  notification-du  présent  décret*  j 

4-  Les  terrains  des  marais  k  dessécher  seront  divisés  en  • 
classes  ;  et  le  périmètre  de  chaque  classe  sera  tracé  sur  le 
plan  cadastra!.  Les  plans,  ainsi  préparés,  seront  publiés  et 
communiqués  à  tous  ceux  qui  prétendraient  avoir  des  récla- 
mations à  former  sur  l'étendue  donnée  aux  limites  du  des-* 
sèchement,  ou  sur  le  classement  des  terres;  il  sera  ensuite 
procédé  à  l'estimation  de  chaque  classe ,  eu  égard  à  la  valeur  - 
actuelfe*des  terrains,  par  des  experts  nommés  respectivement 
par  les  concessionnaires  et  par  les  syndics  des  propriétaires 
intéressés;  enfin  le  procès-verbal  des  cette  estimation  sera 
publié  et  homologué  :  le  tout  conformément  au  titre  II  de 
la  loi  du  1 6  septembre  1 807. 

5 .  Pour  la  nomination  des  experts ,  il  sera  formé  un  seul 
syndicat  de  neuf  membres  pour  les  vallées  de  la  Souche  et  ' 
de  ses  affiuens  ,  lesquels  seront  choisis ,  par  le  préfet,  parmi 
les  propriétaires  les  plus  imposés  à  raison  des  terrains  à  des- 
sécher. 

II  sera  formé ,  de  la  même  manière,  un  syndicat  particu- 
lier pour  la  valiée  des  Barentons ,  lequel  sera  composé  de 
cinq  membres. 

6.  Une  seule  et  même  commission  spéciale  sera  établie 
conformément  au  titre  X  de  la  loi.  du  1 6  septembre  1 807, 
pour  les  marais  de  la  Souche  et  de  ses  affluens ,  et  pour  les 
marais  des  Bàrèntons,  à  l'effet  d'exercer  les  différentes  at- 
tributions déterminées  par  l'article  &6  de  cette  loi. 

7.  Les  moulins  et  autres  usines  dont  l'existence  serait 
reconnue,  incompatible  avec  le.  pian  du  dessèchement ,  ou 

3.  .        Y  a 
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devoir  y  préjudicier,  seront  supprimés  où  modifiés  :  la  né- 
cessité de  ces  suppressions  ou  modifications  sera  constatée 
par  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées. 

Les  résultats  de  cette  vérification  seront  mis  sous  nos 
yeux  ;  et  nous  statuerons ,  par  un  nouveau  décret ,  sur  les 
suppressions  ou  modifications  desdites  usines,  selon  qu'il  y 
aura  lieu,  et  toujours  à  la  charge,  par  le  concessionnaire , 
d'en  payer. préalablement  le  prix  d'estimation. 

8.  Les  travaux  de  dessèchement  seront  commencés  dans   . 
l'année ,  et  exécutés  sous  la  direction  et  surveillance  de  l'in- 
génieur en  chef  du  département. 

.  Ils  ne  pourront  être  suspendus  pour  cause  de  contestations 
entre  les  concessionnaires  et  les  prétendanr-droit  à  la  propriété 
des  marais,.  lesquelles  seront  jugées  par  les  tribunaux. 

O.  Les  concessionnaires  sont  autorisés  à  acquérir,  au  prix  . 
de  la  première  estimation ,  tous  les  terrains  nécessaires ,  soit 
pour  lrouverture  des  fossés  et  rigoles  de  dessèchement ,  * 
soit  pour  l'élargissement ,  ou,  le  redressement  des  canaux 
actuellement  existans,  et  pour  .le  nouveau  lit  des  rivières 
et. ruisseaux  dans  les  parties  où  leur  cours  devra  être 
changé. 

Ils  feront  construire  ou  reconstruire  à  leurs  frais ,  sur  lesdils 
canaux ,  le  nombre  de  ponts  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
la  communication  et  la  culture  des  terrains. 

I  o.  Les  anciens  canaux  supprimés  appartiendront ,  à  " 
titre  d'indemnité ,  aux  concessionnaires  ;  mais  les  proprié- 
taires riverains  pourront  se  prévaloir  de  leur  emplacement , 
chacun  pour  une  moitié ,  dans  la  longueur  de  leurs  propriétés 
contiguës,  à  la  charge  d'en,  payer  la  valeur  aux  concession- 
naires, ^  dire  d'experts. 

I  1 .  Les  experts  nommés  en  vertu  de  Fart.  4  du  présent 
décret 7 conjointement  avec  deux  syndics,  eèaivec  l'assistance 
du  maire  de  chaque  commune ,  détermineront  l'e'mparque-  ' 
ment  des  portions  de  rrtaraf s' efue  les  concessionnaires  seront 
tenus  de  laisser*  aux  comrnunés  pour  le  pacagé  de  leur* 
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bestiaux ,  annuellement ,  et  proportionnellement  au  nombre 
des  troupeaux.  • 

Les  fossés  de,  limite  de  ces-efliparquemens  seront  faits 
aux  frais  des  concessionnaires,  » 

12.  L'extractiori  de  la  tourbe ,  à  l'égard  des  communes 
ou  des  propriétaires  qui  ont  le  droit  d'en  extraire  dans  les 
marais,  sera  dirigée  de  manière  à  ne  pas  préjudicier  aux 
travaux  de  dessèchement,  et  de  manière  que  les  eaux  aient 
toujours  leur  écoulement,  sans  préjudicier  à  Fexécution  de 

•  l'article  84  de   la  loi  du  2 1   avril  1810,  concernant  les 
mines 9  minières,  et  carrières* . 

I  3.   Les  parties  de  marais  dont  le  dessèchement  n'aurait 
:   pas  été  opéré ,  ne  donneront  lieu  à  aucune  répétition  de 
la  part  des  concessionnaires* 

Si,  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  les  travaux  étiaient 
abandonnés  par  vice  d'exécution,  défaut  de  moyens  ou  autre 
cause  provenant  du  fait  des  concessionnaires,  ils  seront  déchus 
.  de  leur  concession  :  si  le  Gouvernement  juge  convenable  de 
continuer  ou  faire  continuer  les  travaux ,  il  pourra  les  faire 
faire  ou  les  concéder ,  sauf  le  remboursement  du  montant 

•  de  ceiçc  qui  seront  reconnus  utilement  faits. 

l4-  Si  quelques  portions  de  terrain  se  trouvent  semi- 
bfement  améliorées  au  bout  de  trois  ans  après  le  commen- 
cement des-  travaux ,  il  sera  accordé  aux  concessionnaires , 
conformément  à  l'art.  16  de  fa  loi  du  16  septembre  1807, 
une  portion  en  deniers, du  produit  des  .fonds  qui  auront 
les  premiers  profité  des  .travaux. 

Cette  jx>rtion  sera  fixée  aanuellement  par  la  commission , 
sur  l'excédant  du  revenu  primitif,  et  suivant  les  circonstances. 

I  5 .  Après  que  les  travaux  auront  été  terminés ,  il  sera 
procédé  à  l'estimation  de  la  nouvelle  valeur  de6  terrains  qui 
;.  auront  profité  du  dessèchement ,  eu  égard  à  l'espèce  de  cul- 
ture et  de  produits  dont  ils  seront  susceptibles  :  cette  nou- 
velle estimation  sera  comparée  avec  celle  antérieure  au 
dessèchement ,  et  leur  différence  formera  la  plus-value. 
3.  Y  } 
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1 6.  '  Les  concessionnaires  obtiendront  ponr  indemnité  de 
leurs  dépenses ,  savoir,  les  quatre  cinquièmes  de  la  plus-value 
^relative  aux  marais  de  la  Souche,  et  les  deux  tiers  de  celle 
des  marais  des  Barentons. 

Cette  quotité  de  plus-value  pourra  leur  être  payée  par  les 
propriétaires  intéressés ,  d'après  le  mode  indiqué  aux  articles 
2.  \  et  22  dé  la  loi  du  1 6  septembre  1 807. 

17.  L'inspecteur  des  ponts -et -chaussées  de  fa  première 
division  rendra  compte  annuellement  des  progrès  des  ou- 
vrages; et  lorsqu'ils  seront  terminés,  la  réception  en  sera 
faite  par  les  commissaires  ou  ingénieurs  qui  seront  désigné* 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

1 8.  Les  terrains  desséchés  jouiront  de  l'exemption  de  la 
contribution  foncière ,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  les 
lois. 

f  Ç.  La  présente  concession  n'aura  d'effet ,  en  ce  qui 
concerne  les  marais  des  Barentons ,  qu'après  que  les  proprié- 
taires intéressés  en  auront  été  avertis ,  et  faute  par  çux  de 
L  s'entendre*  pour  demander  la  préférence ,  en  se  soumettant 
à  exécuter  le  dessèchement  dans  le  même  délai  et  sous  les 

•  mêmes  conditions,  et  en  outre  à  la  charge  de  rembourser 
'  aux  concessionnaires  le  montant  des  travaux  préliminaires  par 

*  eàx  légitimement  faits. 

20.  A  cet  effet ,  il  sera  apposé  dans  les  communes  de  la  si- 

*  tuation  des  marais  des  Barentons ,  des  affiches  par  lesquelles  les 
parties  intéressées  seront  averties  qu'ampliation  de  notre  pré- 
sent décret  a  été  déposée,  avec  les  plans  et  projet  de  travaux 
de  dessèchement ,  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  où  elles 

•  pourront  en  prendre  connaissance  et  faire  leur  soumission  » 
le  tout  dans  le  délai  préfix  de  trois  mois ,  passé  lequel  fesdits 
intéressés  seront  déchus  de  cette  faculté ,  et  la  concession 
présentement  faite  aux  sieurs  Dancs  et  Déplace  demeurera 
pure  et  simple.- 

21.  Les  concessionnaires  donneront,  pour  garantie  de 
l'entière  et  bonne  exécution  des  travaux,  un  cautionnement, 
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en  terres  ou  deniers,  de  cent  mille  francs,  savoir  :  soixante 
mille  francs  pour  les  malais  de  Souche,  et  quarante  mille  fr. 
pour  ceux  des  Barentons.  Ce  cautionnement  sera  discuté  et 
reçu  pair  le  préfet  du  déparlement  :  il  demeurera  affecté  aux 
droits  ci  recours  de  toutes  parties  intéressées ,  jusqu'après 
Tannée  révolue  de  la  réception  des  travaux. 

Pour  l'exécution  du  présent  article,  les  concessionnaires, 
pourront  transporter  au  Gouvernement  tout  cautionnement 
qu'ils  auront  reçu -de  leurs  entrepreneurs  ou  de  tdus  autres 
avec  qui  ils  auront  traité, 

22.  Les  Concessionnaires  ,ne  pourront  aliéner  aucun  des 
terrains  ou  droits  qui  leur  appartiendront  par'  suite  de  Téxé- 
cution  du  dessèchement,  qu'à  fa  charge  du  privilège  du  Gou- 
vernement et  des  intéressés  pour  l'accomplissement  des 
obligations  des  concessionnaires, 

23.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTÉ  Î)ARU. 

■  — — —      1 

{  N.#  7  3  $.£r  )  DÉCkŒT  ÎmpÙria L  qui  approuve  l'Institution 
et  les  Statuts  de  la  maison  du  Refuge  établie  à  Saint- 
Brieuc,  département  de*  Cotes -du-Nord,- 

Au  palais  d,Amtterdam-rIe~io  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des' Français,  Ko i 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1  .cr  L'institution  de  la  maison  du  Refuge  établie 
à  Saint -Brieuc  »  département  des  Côtes* du -Nord  ,  est 
approuvée. 

;3-  Y  4 
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•  2.  Ses  statuts  ,  lesquels  seront  annexés  au  présent  dé- 
cret ,  sont  approuvés  et  reconnus. 

3.  La  maison  acquise  pour  ladite  institution ,.  sera  sa 
propriété ,  et  non  celle  d'aucun  individu. 

4-  L'administration  et  là  surveillance  de  cet  établisse- 
ment  et  de  ses  dépenses  et  recettes  sont  cqnfiées  à  un 
conseil  composé  du  préfet  du  département ,  du  maire  de 
Saint-Bneuc ,  et  du  président  du  conseil  général  du  dépar- 
tement ,  ou ,  à  son  défaut ,  d'un  membre  désigné  par  notre 
ministre  de  f  intérieur*.  L'éyêque  pourra  y  assister  ,  et  y 
aura  voix  délibérative. .  , 

^.  On  ne   pourra  recevoir  de    novice   ou   religieuse, 
qu'autant  que  le  conseil  cTadmmistration  dont. il  est  parlé    * 
à  l'article  précédent  9  le  trouvera  nécessaire ,.  po.ur  que  la 
maison  ne  *oit  pas  surchargée  'de  membres  inutiles. 

6,  Les  arricles  4  >.  5^  .7%  8  ,  9  ,  1  o  ,  1 1  ,  1 2  et  1  5  de 
notre  décret %dû  26  décejribre.  1 8 1  o  ,  seront  appliqués  aux 
dames  du  Refuge  de  Saint-Brieuc. 

7«  Notre  .ministre  des  cultes  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuIIerih  des  lois. 

r  .-,    •  Signé  NAPOLÉON 

':..,  *  "     .Par  l'Empereur:       *  * 

Le  Ministre  Secrétaire  <Pêtht,  signé  LE  COMTE  D  ARU. 
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'(N;°  734o.)  DÉCRET*  iMPJÈRiAL  relatif  à  l'établissement 
des  Contributions  de  l'Empire  dans  les  sept  dtpartemens 
formés  du  territoire  de  la  > ci-devant  Hollande,'. 

Au  palais  impérial  d'Amsterdam,  le  2  r  Octobre!  181 1. 

NAPOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitutions 
de  l'Empire,  Empereur  des  Français  ,  Koi't>TrALiE, 
Protecteur  de* la  Confédération  i>0  Rhin, 
Médiateur  delà  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 


-  Voulant  statuer  sur  rétablissement  de*  ttontributioiU  dé 
l'Empire  dans  les  départemens  du  Zuyderzée  »  des  Bouches- 
jfe-Ia-Mèùse ,  des  Bouches-de-I'Yssel ,  de  l'Yssel-Supérit  ur  * 
de  Frise,  de  l'Ems-Occidental  et  de  fEms-Oriehtal, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ   et  DECRETONS  2 

TITRE  I/> 

Dispositions  générales» 

Art.  Î/t  Les  contributions  de  toute  riatuïe  itabftéë 
dans  les  départemens  du  Zuyderzée  ,  des  Bpuches-de  Ja# 
Meuse ,  des  Bouches-de-I'Yssel  *  de  l'Ysseï-Supérieur ,  dé 
Frise,  de  l'Ems-Occidental  et  de  l'Ems-Oriental ,  seront 
fempîacéeç  par  les  contributions  de  l'Empire,  w  1 ."  janvier 
1 8  i-a. 

2.  Pourront  seulement  être  conservées,  si  les  préfets  lé 
Jugent  utile,  les  taxes  établies  sur  les  bestiaux  parles  lois 
hollandaises  dès  26  décembre  1 799 ,  30  mai  1 806  et  1  8  avril 
1 809  ,  et  qui  sont  spécialement  affectées  à  l'encouragement 
de  l'agriculture.  Lesdites  taxes  continueront  d'être  fixées 
d'après  les  déclarations  faites  aux  maires  par  les  proprié^ 
taires;  et  la  perception  en  sera  faite  par  les  percepteurs  des 
contributions  directes  ,  en  vertu  d'un  rôle  rendu  exécutoire 
par  le  préfet.  Le  produit'  en  sera  versé  dans  la  caisse  des 
receveurs  généraux ,  pour  être  transmis  k  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  ou  il  sera  tenu  h  la  disposition  de  notre  ministre 
de  l'intérieur,  pour  être  exdusivepient  appliqué  à  l'améliora- 
tion et  à  l'encouragement  de  l'agriculture  dans  les  sept  dépar- 
tement 

3.  Les  sommes  restant  dues  sur  les  contributions  actuelles 
pour  18  m  et  années  antérieures,  continueront  (ferre  per- 
çues, et  leur  recouvrement  poursuivi  jusqu'à  leur  entier 
apurement,  conformément  aux  lois  qui  les  régissent. 

4.  La  ligne  des  douanes  qui  sépare  lesdits  départérn^ii' 
eu  reste  de  l'Empire ,  sera  levée  avant  le  1  /r  juillet  1 8 1  A,? 

a.  Bull  dfs  lois,  N.°  $97*  V^-  \ 


$.  Les  fois*,  décrets  et  régfemens  concernant  les  con-   . 
tributions   directes  et  indirectes    de    toute,  nature  qui   se  . 
perçoivent  en  France  ,  seront  incessamment  publiés  dans 
les  sept  nouveaux  départemens ,  à  la   seule  exception  tfa 
ceux  concernant  la  loterie. 

TITRE    IL 

De  la  fixation  de  la  Contribution  foncière  Je  1812. 

6.  La  contribution  foncière  des  sept  départenieijs  de  h 
Hollande,  portée  au  budget  dé  Tannée  181 1  pour  la 
somme  de  dix-neuf  millions  deux  cent  mille  francs  ,  est 
fixée  ,  en  principal ,  pour  Tannée  181-2,  à  celle  de  quinze 
millions  quatre  cent  mille  francs. 

Ladite  somme  de  quinze  millions  quatre  cent  mille  francs 
e$t  répartie  entre  les  sept  départemens  ,  ainsi  qu'il  suit  : 


Départ.1  du  Zuyderzéc. 

Départ.'   des  Bouches- 
de-ia  Meuse 

Dépar.1  des  Bouches-dc- 
l'Yssci 

Bép.'  de  iTssel-Supér/. 

Département  de  Frise. . 

Département  de  TEms- 
Occidcntal 

Département  de  i'Ems-' 
Oriental 


Maisons  et  bâti  mens 
Biens  ruraux 


Maisons  et  bâtimens 
Biens  ruraux 


Maisons  et  bâtimens 
Biens  ruraux 


Maisons  et  bâtimens 
Biens  ruraux 


Maisons  et  bâtimens 
Biens  ruraux 

)   Maisons  et  bâtimens 
(  Biens  ruraux 


3.3.50,000.) 

2,000,000.1  *''*  *       • 

1,050,000.) 

2,«00,000.}  4.O5O,O0a. 

,000.  (  ^ 

,000.  |  *9«M>o* 

a5o,ooT).( 

000,000.)  ' 

410,000.)  y# 

2,070,000.)  *     ' 


1 90,000, 
500 


300,000. 
1,000,000.1 


ï  #  300,00». 
Propriétés  bâties  et  non  bâties j      480,000. 


Total  général 1 5,400,000. 


7.  La  répartition  de  la  somme  ci -dessus  sera  faite, 
pour  1812,  entre  les  arrondissemens  ,  par  les  conseils 
généraux  de  département ,  et  entre  les  communes  par  les 
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conseils  <f arrondissement ,  comme  dans  le  reste  de  EEm- 

Pîre-  , 

Dans  le  cas  ou  lesdits  conseils  ne  se  seraient  pas  réuni* 

avant  le  i  .<r  décembre  prochain  pour  procéder  auxdites  opé- 
rations ,  elles  seront  faites  par  les  préfets  pour  ftuinée  1 2 1  a 
seulement. 

Le  contingent  de  chaque  commune  sera  réparti  entre  les 
propriétaires  par  un  conseil  composé  du  maire,  et  de 
trois  répartiteurs  choisis  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune parmi  les  propriétaires  les  plus  capables  et  les  plus 
instruits. 

8.  Le  produit  des  terres  sera  ettimé,  pour  asseoir  la 
contribution,  sans  avoir  égard  aux  dîmes  dont  elles  seraient 
grevées.  Les  propriétaires  auront,  en  conséquence,  lednJit 
de  faire,  sur  les  dîmes  dont  ils  sont  chargés,  la  retenue 
d'un  cinquième,  pour  raison  de  la  contribution  foncière 
qu'ils»  auront  acquittée  à  la  décharge  des  possesseurs  dédîmes. 

Ç.  Les  matrices  cadastrales  faites  dans  les  six  départe- 
mens  autres  que  rEms-Oriental ,  pour  les  maisons  et 
bâtimens,  serviront  de  base,  après  déduction  d'un  cinquième 
de  leur  cotisation  en  1 8  1 1 ,  pour  la  fixation  de  la  somme  à 
imposer  sur  iesdites  maisons  et  bâtimens ,  dans  chaque  arron- 
dissement et  dans  chaque  commune.  Ainsi  le  contingent  de 
chaque  arrondissement  devra  se  composer  ,  i .°  du  montant , 
déduction  faite  d'un  cinquième,. des  cotisations  cadastrales 
des  maisons  et  bâtimens  de  toutes  les  communes  de  l'arron- 
dissement; a.°  de  la  somme  pour  laquelle  le  préfet  jugera 
que  les  propriétaires  des  terres  des  mêmes  arrondissement 
devront  contribuer  dans  le  contingent  assigné  au  départe- 
ment. 

IO.  Dans  le  département  de  FErns-Oriental  où  le  cadastre 
n'a  point  été  commencé ,  le  préfet  prendra  les  renseténe- 
mens  nécessaires  pour  parvenir  a  la  plus  juste  répartition 
entre  les  propriétés  bâties  et  les  propriétés  non  bâties ,  du 
contingent  assigné  à  ce  département. 

2,  Y  C 


i 
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1  I .  Les  maisons  qui  n'auraient  pas  été  habitées  depuis 
te  i  .cr  juillet  i  8 1 1  jusqu'au  i  .e*  janvier  i  S 1 2,  ,  ne  seront 
point  imposées  pour  l'année  prochaine. 

1 2.  II  sera  imposé  en  sus  du  principal  de  la  contribur 
tion  foncière  ,  i..Q  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs  ; 
2..°  dix -sept  centimes  pour  les  dépenses  fixes  et  variables 
administratives  et  judiciaires  ;  3.0  les  quatre  centimes  facul- 
tatifs ;  4*#  un  trentième  ou  trois  centimes  un  tiers  pour  la 
confection  des  parcellaires  pour  le  cadastre. 

I  3.  Les  communes  auront  en  outre  la  faculté  d'imposer 
additionnellement  au  principal  de  la  contribution  foncière, 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes  %  pour  les  dépenses 
communales ,  indépendamment  des  taxations  des  percep- 
teurs ,  qui  ne  pourront  également  excéder  cinq  centimes  par 
franc. 

l4«  Le  cadastre  sera  exécuté  pour  les  maisons -et  pour 
les  terres  dans  le  département  de  FEms-Oriental ,  et  pouj: 
les  terres  seulement  dans  les  six  autres  départemens  où  le 
cadastre  des  maisons  se  trouve  achevé. 

I  5._Les  liquidations  cadastrales  des  maisons  étant  ter- 
minées, et  une  grande  partie  du  produit  de  ces  liquidations' 
^yantdéjà  été  versée  dans  la  caisse  du  syndicat  de  Hollande , 
le  recouvrement  de  ce  qui  reste  à  rentrer  desdites  liquidations 
.sera  poursuivi  pour  être  versé  dans  la  même  caisse  ,  et  êtrç 
employé ,  jusqu'à  due  concurrence,  au  remboursement  des 
bons  du  syndicat,  après  qu'il  aura  été  satisfait  aux  restitu- 
tions qui  se  trouveront  dues. 

1 6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24.  février  1  809  ,  conT 
cernant  la  confection  des  liquidations  cadastrales  sur  Ie$ 
terres ,  sont  rapportées  ;  et  la  remise  en  est  accordée  aux 
propriétaires.  Pour  suppléer  au  prodqit  de  ces  liquidations  , 
il  sera  perçu  pendant  huit  années,  à  partir  du  i.er  janvier 
a  8 1 2 ,  1 .°  cinq  centimes  additionnels  au  principal  de  la  con- 
tribution foncière  sur  les  propriétés  bâties  et  non  bâties  dans 
le  département  de  l'Ems-Oriental ,  et  sur  fes  terres  seulement 
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dans  les  six  autres  départe  mens  ;  2.0  seize  centimes  addition? 
rtels  aux  droits  perçus  tant  par  fa  régie  de  l'enregistrement 
que  par  celle  des  droits  réunis,  à  l'exception  du  dixième  des 
octrois;  3.0  moitié  en  su*  du  principal  de  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  et  de  celle  sur  les  portes  et  fenêtres. 
Le  produit  de  ces  perceptions  temporaires  sera  versé  direo 
têment ,  tant  par  les  receveurs  généraux  que  par  les  direc- 
teurs des  droits  réunis,  dans  la  caisse  du  syndicat,  comme 
fonds  spécial ,  pour  être  appliqué  au  remboursement  du 
capital  et  au  paiement  des  intérêts  des  bons  émis  par  cette 
caisse. 

TITRE  III. 
De  la  fixation  de  la  Contribution  personnelle  et  mobilière ,  et 
de  celle  des  portes  et  fenêtres,  pour  i$i2. 

17-  La  contribution  personnelle  et  mobilière ,  et  celle  des 
portes  et  fenêtres,  sont  fixées  en  principal  dans  lesd'its  dé- 
partemens,  pour  1 8 1 2 ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Contribution    person- 
nel Je  et  mobitf ère . .      700,000. 
Portes  et  fenêtres  ....       H5»°.°°- 
Contribution    person- 


Départ.1  du  Zuyckrzée . 


1,245,000. 


D?a[t,,v,deS   B°UCheSi       nelle  et  mobilière. . 

Dépm.«  des  Bouches-    Contribution   pmon- 
F  vv     .  (       nelleet  mobilière... 

dC'!  ïssel (  Portes  et  fenêtres .... 

Contribution    person- 
nelle et  mobilière.. . 
Portes  et  fenêtres 

Contribution    person- 
nelle et  mobilière.. , 
Portes  et  fenêtres .... 

Département  de  fEm.-(  Contribution    persan- 

(  Portes  et  tenetres. . . . 

Dépatemau  dH'Ems-  Contribution  person 
n-ï—  *  1  (  nc"e  €t  mobilière. . . 
UnWUal "\  Portes  et  fenêtres | 


Dép.MelTsseî.Supér/. 


Département  de  Frise. . 


560,000. 
^65,000. 

z  40,000. 
55,000. 

190,000,  j 

75,000.  i 

200,000. 

100,000. 

200,000. 
105,000. 

I  10,000. 

55,000. 


925,00*, 


195,000. 


265,000. 


300,000. 


305,000* 


165,000, 


2> 


Total  général ,  5 ,400,0*0. 

Y? 
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1 8,  Au  principal  de  la  contribution  personnelle  et  mohU 
lîère  -il  sera  ajouté  deux  centimes  pour  fonds  de  non-valeurs  , 
dix-sept  centimes  pour  les  dépenses  fixes  et  variables  admi- 
nistratives et  judiciaires ,  et  les  quatre  centimes  facultatifs. 

1  O.  Les  communes  auront  en  outre  la  faculté  d'imposer 
âddnionnellement  au  principal  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière ,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  centimes  ,  pour 
les  dépenses  communales  ,  indépendamment  des  taxations 
des  percepteurs ,  qui  ne  pourront  également  excéder  cinq 
centimes  par  franc* 

20-  Au  principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
îl  sera  ajouté  dix  centimes  additionnels,  pour  frais  de  con- 
fection de  rôles  et  pour  dégrèvement. 

2 1 .  Les  patentes  seront  établies  et  perçues  sur  le  même 
pied  qu'en  France. 

22/  Toute»  les  opérations  relatives  à  la  répartition  de 
la  contribution  foncière ,  de  celle  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres ,  devront  être  terminées  avant  le 
i  .cr  février  1 8 1  z ,  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  être  procédé 
de  suite  à  la  confection  des  rôles» 

2  ^  •  II  y  aura  pour  chacun  des  sept  départemens ,  un 
directeur  des  contributions  directes ,  un  inspecteur ,  et  le 
nombre  de  contrôleurs  qui  sera  jugé  nécessaire. 

24*  Le  conseiller  d'état  intendant  général  des  finances 
et  du  trésor  à  Amsterdam  continuera ,  pendant  l'année  1 8 1 2, 
de  diriger,  sous  les  ordres  de  notre  ministre  des  finances  , 
tout  ce  qui  concerne  l'établissement  des  contributions  di- 
rectes* françaises.  II  correspondra  à  cet  effet  directement  avec 
les  préfets  et  les  directeurs,  et  leur  transmettra  toutes  les 
instructions  nécessaires. 

2  J .  Les  con  tributions  directes  seront  perçues  par  douzième 
et  par  mois,  comme  dans  le  reste  de  l'Empire,  savoir  :  pour 
l'année  i  8 1 2 ,  à  partir  du  1  .cr  avril  de  ladite  année;  et  pour 
les  années  suivantes ,  à  partir  du  1  /*  janvier  de  chaque  année* 

26,  II  y  aura  au  chef-lieu  de  chaque  département,  m* 


receveur  général  réunissant  les  fonctions  de  receveur  parti- 
culier pour  l'arrondissement  chef-lieu,  et  un  receveur  par- 
ticulier pour  chacun  des  autres  arrondissement 

27.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  fourniront  des 
cautionnemens  en  numéraire ,  dont  l'intérêt  leur  sera  pay^ 
par  la  caisse  d'amortissement  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
par  an.  Ces  cautionnemens  seront  du  douzième  du  montant 
des  contributions  directes. 

Les  receveurs  généraux  fourniront  de  plus ,  aux  mêmes 
conditions,  un  cautionnement  particulier  du  trentième  du 
montant  des  contributions  indirectes  dont  le  recouvrement 
leur  sera  confié. 

28.  Les^receveurs  généraux  souscriront  des  soumissions 
et  des  obligations  payables  par  mois ,  ainsi  qu'il  se  pratiqua 
dans  les  autres  départemens  de  l'Empire.  Us  feront  sous- 
crire aux  receveurs  d'arrondissement,  des  traités  corresport- 
dans  aux  termes  de  leurs  soumissions,"  à.  la  différence  chr 
quinze  jours  d'avance  pour  chaque  terme. 

20.  II  sera  établi,  $>our  le  1  ,cr  avril  1812,  des  percep- 
teurs à  vie,  pour  le  recouvrement  des  Contributions  direcres 
dans  les  communes.  Ces  percepteurs  seront  tenus  de  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement  un  cautionnement*  en  numé- 
raire, du  douzième  du  montant  de  leurs  recettes  :  l'intérêt 
leur  en  3era  payé  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent  par  an. 

TITRE   IV. 

De  l'Enregistrement  et  des  Domaines, 

30.  Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe  et 
d'hypothèque,  seront  établis  et  perçus  dans  les  sept  départe- 
mens, à  partir  du  1  .cr  janvier  1812,  conformément  aux  lois 
«t  réglemens  de  l'Empire. 

3  I .  La  régie  sera  chargée  de  la  perception  de  tous  les 
revenus  des  domaines  nationaux  corporels  et  incorporel** 
ainsi  que  des  droits  d*  port-d'arçi«  et  de  passeports. 

x%  Y  8 


(  35*  ) 
-   3  2.  II  y  aura ,  pour  chaque  département,  un  directeur  ê* 
l'enregistrement ,  aveclenombre  d'inspecteur  etautfespré* 
ppsés  que  la  iocajité  exigera» 

TITRE   V, 

JPes  Droits  réunis^ 


$.  I.er  Des  Boissons^ 

3  2,  Les  départemens  du  Zuyderzée,  des  Bouches-de~fa* 
jMeuse,  des  Bouches-de-1'YsseI,  de  PYssel-Supérieur ,  de 
frise,  de  l'Ems^-Occidental  et  de  TEins-Orientaf ,  seront  as* 
pimilés ,  pour  la  perception  des  droits  de  mouvement  sur  le* 
boissons,  établis  par  la  loi  du  a  5  novembre  1808,  aux 
départemens  compris  dans  la  quatrième  classe  du  tarif  annexé 
à  ladite  loi, 

*  ^4-  Les  boissons  existantes  au  i.çr  Janvier  prochain  dan* 
les  entrepôts  d'octroi  et  dans  les  caves,  celliers  ou  magasins 
4es  dénojnmés  en  l'article  31  de  la  loi  du  24  avril  1  8ç6 , 
feront  prises  en  charge  par  les  employés, 

II  sera  fait  application  de  l'article  1 2  de  notre  décret  du 
21  décembre  1  808  à  celles  prises  en  charge  dans  les  lieux 
sujets  ajix  droits  d'entrée.  Les  boissons  qui,  à  la  même 
époque  ,  existeront  chez  Içs  débitans  ,  seront  soumises  aux 
droits  d'entrée,  si  le  débitant  demeure  dans  le  lieu  sujet? 
çt ,  dans  tous  les  cas ,  au  droit  de  détail  lors  de  la  vente, 

2  Çf  Les  LFères  fabriquées  et  les  vinaigres  de  toute  espèce, 
avec  ou  sans  ébullition ,  qui,  au  1  ,cr  janvier  1812,  existeront 
chez  les  brasseurs,  marchands  en  gros  ou  débitans,  seront  t 
sous  la  déduction  de  si*  pour  cent ,  soumis  au  .droit  de  deu* 
francs   par  hectolitre. 

A  dater  de  cette  même  époque*,  ils  jouiront  des  Réductions 
fixées  par  {a  loi,       '  .  . 

36.   Les  eaux-de-vie  de  grains  qui,  à  ladite  époque, 

existeront  çfcçg  Je$  #swll<ueur$  ou  wtrçs  tfçtemeuj-s  <j\û  nt 


I 
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justifieraient  pas  avoir  acquitté  le  droit  de  fabrication  fixé 
pour  les  départemens  de  fa  Hollande  par  notre  décret  impé- 
rial du  30  janvier  181 1  ,  seront  soumises  à  celui  fixé  par 
l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

37-  La  formalité  de  i>cquit-£-cautioii  pourra  être  appli- 
quée au  transport  des  vins ,  eaux-de  vie  et  liqueurs ,  toutes  les 
fois  que  notre  régie  des  droits  réunis  le  jugera  nécessaire. 

3  8.  Les  redevables  de  toutes  les  classes  seront  tenus  de 
fournir  les  ouvrier*  et  ustensiles  nécessaires  aux  inventaires, 
aux  ép pleine n$  4*$  chaudières  et  autres  opérations  ma* 
nuelles, 

20.  Lors  de  la  prise  en  charge  des  boissons ,  les  vaisseaux 
4e  tqtite  espèce  sgrpnt  jaugés ,  les  tonneaux  marqués  et  les 
bouteilles  cachetées,  en  conséquence  des  dispositions  dt 
ftotre  décret  d»  5  rn&i  .1 8o6t 

J»  II,  Des  Cartes. 

4o.  Les  cartes  revêtues  de  la  bande  du  contrôle  hollaq-» 
dais ,  seront  revêtues  de  la  bande  à  timbre  sec  française. 

Au  1  ,cr  juillet  1  8  1 2 ,  il  ne  pourra  plus  circuler  en  Hollande 
que  des  cartes  fabriquées  en  papier  filigrane ,  comme  dan* 
Jes  autrçs  dépq/temens  de  l'Empire, 

S,  III.  Du  Droit  de  navigation, 

4  ï .  Le  droit  de  navigation  créé  dans  le  département  de* 
Bouches-du-Rhin  par  notre  décret  du  2 1  décembre  1810, 
continuera  d'être  perçu,  conformément  à  ce  décret,  jusqu'au 
i.er  janvier  1812, 

4^.  A  partir  du  1  ,cr  janvier  1  8 1 2,  tous  droits  de  péage  , 
toutes  impositions. ou  rétributions,  sous  quelques  dénomina- 
tions qu'ils  soient  établis  ou  perçus,  sont  abolis  ;  et  quiconque 
se  permettrait,  à  quelque  titre  que  ce  fut,  de  percevoir  sur 
la  navigation  du  Wall,  du  bas  Rhin,  du  Leck,  de  l'Yssel 
supérieur  et  inférieur,  de  J'Ems,  dans  les  départemens  des 
Bouches-du-Rhin ,  dçs  Bouchçs-de-Ia- Meuse,  du  Zuyderzée, 


.^  (  3J4  ) 

dfe  rYsseî ^ Supérieur ,  des  Bouches- de -l'Yssel,  de  TErns-^ 
Oriental  et  de  i'Ems- Occidental,  sera  poursuivi  et  puni 
comme  concussionnaire. 

43  •  Sont  également  supprimés  tous  droits  perçus  ou 
prétendus  sur  les  chemins  de  haiage ,  soit  en  montant ,  soit 
en  descendant,  en  sorte  qu'il  ne  puisse  être  rapporté  aucun 
obstacle  au  passage  des  hommes  -et  animaux  employés  à  la 

manœuvre  des  bateaux ,  sur  les  rives  du  fleuve. 

* 

44»  M  sera  établi,  sur  lesditf  fleuves  et  rivières,  treize 
bureaux  pour  la  perception  de  l'octroi  de  navigation,  savoir: 
pour  le  Wall,  à  Emmerich,  à  Nimègue,  Rossum,  Gorcuni 
et  Dordrecht; 

Pour  le  Khin,  le  Leck  et  la  Meuse,  à  Àmhem,  Wyck 
et  Schoonhoven; 

Pour  l'Yssel,  à  Gouda,  Zutphen  et  Campen;  et  pour 
FEms ,  à  Meppel  et  Leer. 

4$.  A  partir  du  i.CT  janvier  18 12,  indépendamment  du 
droit  sur  les  denrées  ou  marchandises  dont  il  sera  parié  ci- 
après  ,  il  sera  perçu  dans  chaque  bureau  de  l'octroi ,  pour  x 
chaque  embarcation,  chargée  ou  non  chargée,  du  port  de 
cinquante  quintaux  et  au-dessus,  qui  passera  devant  un  bu- 
reau, en  montant  ou  en  descendant,  un  droit  de  reconnais- 
sance réglé  par  le  tarif  qui  suit  : 

50  à     300  quintaux. . .  of  io* 

300  à     600  quintaux*.  •  I.  co. 

_  )     600  à  1000  quintaux...  2.  00. 

Four  une  embarcation  de(   IOOO  4  2000  quintaux...  6.  00. 

2000  à  2500  quintaux. . .     9.  00. 
2500  quintaux  et  au-dessus  1 j.  .00. 

4,6.  Les  mesures  et  les  poids  dont  il  sera  fait  usage, 
sont  ceux  usités  en  France,  savoir:  le  mètre  pour  les  me- 
sures linéaires,  le  litre  pour  les  mesures  de  capacité,  et  le 
kilogramme  pour  les  poids.  Dix  kilogrammes  forment  un 
rayriagramme.    . 
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47.  Par  le  mot  quintal  on  entendra  le  poids  de  cin- 
quante kilogrammes  ou  cinq  myriagrarnmes,  équivalant  au 
poids  particulier  d'Amsterdam  de  cent  une  livres  trois  onces, 
et  à  1  ancien  poids  de  France  de  cent  deux  livres  deux  onces 
deux  gros  et  demj.    - 

48.  Le  droit  d'octroi  sera  rapporté,  pour  toutes  lès  mar- 
chandises, au  quintal  désigné  dans  I  article  précédent.  En 
conséquence,  pour  rapporter  au  poids  les  mesures  en  usage 
pour  les  boissons  ou  autres  -liquides ,  le  tableau  dressé  à  cet 
effet  pour  les  départemens  supérieurs  du  Rhin,  sera  appli* 
cable  h  toutes  les  branches  du  Rhin  inférieur,  ainsi  que  le 
tableau  semblable  pour  les  grains  et  autres  matières  sèches 
que  Ton  n'est  pas  dans  l'usage  de  peser. 

4p.#  La  perception  dû  droit  d'octroi  se  fera  toujours  en 
monnaie  de  France. 

£Of  Le  droit  d'octroi  sur  toutes  les  marchandises  trans- 
portées par  le  Rhin,  sera  perçu,  dans  chaque  bureau,  con- 
formément au  tarif  suivant ,  qui  a  été  calculé  à  raison  des 
distances  d'un  bureau  à  l'autre,  et  d'après  la  proportion 
établie  dans  les  départemens  supérieurs ,  mais  sans  admettre 
de  fraction  au-dessous  du  dixième  de  centime. 

TA&IF  de  ce  que  paiera  le  quintal  de  cinq  myriagrammes 
de  marchandises  pour  la  navigation  du  Rhin  inférieur  et 
de  ses  embranchemens. 


«i 


NAVIGATION  D'EMMERICH    X   GORCUM  PAR   LE  WALL 

ET    LA    MEUSE. 

En  descendant, 

« 

D'Emmerich  à  Nimègue of  18*' 

De  Nimègue  à  Rossum o.  21. 

De  Rossum   à  Gorcum o.  14. 

A  Gouda ♦  o.  p. 


En  remontant. 

i  s^s.  Dordrecht  à  Gorcum. cf  14e 

De  Gorcum  a  Rossum o.  21. 

De  Rossum  à  Nimègue. . .  .\ o.  32. 

De  Nimègue  à  Emmerich o.  26* 

NAVIGATION   PAR  LE  RHIN  ET  LE   LECKl 

î  En  descendant. 

D*Emmerich  à,  Arnhem. o.     18. 

D' Arnhem  à  Wyck " o.     17. 

De  Wyck  à  Schoonhoven o.     36. 

En  remontant. 

De  Rotterdam.  4  Wyck * o.  54V 

A  Gouda o.  i4-  • 

De  Dordrecht  à  Wyck o.  y  4. 

De  Wyck  à  Arnhem •. . .  6.  28. 

P'Amhem  à  Emmerich , ; .  * o.  26.  t 

NAVIGATION   DE   l'ySSEL. 

JEti  descendant. 

D'Emmerich  à  Zutphen ....  : ♦ .     o.     18. 

De  Zutphen  à  Campen O.     17. 

En  remontant. 

De  Gouda  à  Wyck t ....... ,     o.    21. 

De  Gouda  à  Dordrecht. .'. 0.     14* 

NAVIGATION   DE  i/eMS. 

2f/i  descendant  et  en  remontant. 

A  Meppel o.     17. 

De  Meppel  à  Leer * t     o.     18. 

<  I .  Le  droit  d'octroi  sur  les  bois  de  charpente  et  de 
•  construction,  se  percevra  au  mètre-cube.  Le  mètre*cube  de 
bois  de  chêne,  orme,  frêne,  cerisier,  poirier,  pommier, 
cormier,  paiera  à  chaque  bureau,  si  c'est  en  remontant, 
autant  que  deux  quirutaux  et  demi  de  iriarchandises  >  confor- 
mément au  premier  «des  deux  tarife  ci-dessus,  et,  si  c'est 


B.n/397-  (  357  ) 

en  descendant ,  autant  que  quatre  quintaux  de  marchandise** 
conformément  au  second  des  deux  tarifs. 

Le  mètre-cube  de  bois  de  pin,  sapin,  mélèze,  hêtre, 
tremble,  peuplier,  érable,  aune,  et  autres  bois  blancs  ou 
bois  résineux,  paiera  de  même,  si  c'est  en  remontant, 
autant  qu'un  quintal  et  un  quart  de  marchandises ,  confor- 
mément au  premier  tarif,  et,  si  c'est  en  descendant,  autant 
que  deux  quintaux,  conformément  au  second  tarif. 

C2.  Les  yachts,  diligences  d'eau  et  autres  embarcation^ 
destinés  expressément  au  transport  des  voyageurs  ,  soit 
qu'ils  aient  ou  non  des  passagers ,  paieront  le  droit  d'octroi 
comme  s'ils  étaient  chargés  du  quart  des  'marchandises  qu'ils 
pourraient  embarquer  en  raison  de  leur  tonnage  :  ainsi ,  un 
yacht- pouvant  porter  quatre  cents  quintaux  de  marchandises, 
paiera  comme  s'il  était  chargé  de  cent  quintaux,  confor- 
mément aux  tarifs  ci-dessus,  et  ainsi  à  proportion. 

Ç^.  Aucun  objet  transporté  par  le  Rhin  et  ses  ernbran- 
chemens,  de  quelque  nature  qu'il-» soit,  ne  passera  les  bu- 
reaux de  l'octroi  en  exemption  totale  du  droit  de  navigation  : 
mais,  pour  l'avantage  de  la  navigation  et  de  l'industrie,  le* 
modérations  suivantes  seront  admises  ,  sânsi  qu'il  va  être 
expliqué. 

Ç4*  Lorsqu'un  bateau  sera  chargé  en  totalité  ou  en  partie 
des  articles  suivans,  savoir  :  terre  à  pots,  à  pipes ,  à  foulon, 
pierres  à  bânr  ,  sable  et  gravier ,  pavés  pour  les  rues  et 
chemins,  engrais  et  amendemens  pour  les  terres,  tels  que 
fumiers,  marne  ou  cendres  lessivées,  paille  ou  chaume,- 
foin  i  fascines  à  épis,  joncs  et  roseaux,  lait,  fromage  et 
beurre  frais,  œufs  et  volailles,  fruits  et  légumes  frais, 
racines,  comestibles,  il  ne  sera  perçu  sur  ledit  bateau,  pour 
tout  droit  d'octroi,  que  le  double  de  ce  que  le  même  bateau 
eùr  acquitté  pour  le  droit  de  reconnaissance,  conformément 
à  l'article  4î  >  s'il  eût  fait  la  même  route  étant  vide; 

Mais  si,  syr  le  mêijie  bateau,  conjointement  avec  Iç* 
ariicj#s  ci-dessus  spécifiés,  il  s  en  trouve  quelques  autres 
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non  favorisés ,  ils  paieront  les  droits  dus  pour  chacun  cFeux. 

ÇJ.  II  ne  sera  perçu  par  quintal  qu'un  vingtième  dtt 
droit  réglé  pour  chaque  bureau  par  les  deux  tarifs,  pour  les 
articles  suivans  : 

Plâtre  et  chaux,  briques,  ardoises,  tuiles  et  carreaux  de 
terre,  ciment  provenant  de  tuiles  ou  carreaux»  poterie  com- 
mune ,  houille  ou  charbon  de  terre  et  de  pierre ,  tourbe ,  bois  à 
brûler ,  fagots ,  charbon  de  bois  pu  de  tourbe ,  minerai  métal- 
lique,  pierres  alumineuses  et  vitrioliques  ;  le  poids  approxi- 
matif de  chacun  de  ces  objets  sera  rapporté  à  la  mesure  ci- 
dessus  énoncée. 

?6.  II  ne  sera  perçu  par  quintal  que  le  quart  du  droit 
réglé  pour  chaque  bureau  par  les  deux  tarifs  ci-dessus ,  pour 
les  articles  suivans ,  savoir  : 

Minerai  de  calamine ,  pierres  à  meules  et  pierres  à  car- 
reler, sel  de  mer  ou  de  salines  rafiné  ou  non  raftné,  fer  à 
'gueuse,  froment,  seigle,  orge,  avoine,  millet,  fèves,  pois 
et  autres  grains  ou  graines  légumineuses ,  farine  et  gruaux 
de  toute  espèce,  écorce  à  tan,  poix  et  goudron;  le  poids  de 
chacun  de  ces  objets  sera  déterminé  comme  en  l'article  pré- 
cédent* 

JJ.  Aucune  demande  en  modération  ou  exemption  des 
droits  ci-dessus  ne  sera  admise,  quelles  que  soient  la  nature t 
l'origine  et  la  destination  des  embarcations  des  effets  et  mar- 
chandises ,  à  quelques  personnes  que  les  uns  et  les  autres 
appartiennent,  comme  aussi  pour  quelque  service  et  par 
quelque  ordre  que  le  transport  s'en  effectue ,  et  ce  nonobstant 
tous  privilèges  et  usages  contraires. 

^  8.  Si  une  embarcation ,  son  chargement  ou  partie 
cTicelui,  après  avoir  acquitté  des  droits  en  un  ou*  plusieurs 
bureaux ,  viennent  à  être  avariés  ou  même  à  périr  entièrement, 
par  quelque  cause  que  ce  puisse  être ,  aucune  demande  en 
tout  ou  en  partie  de  la  restitution  des  droits  d'octroi  perçus 
ne  pourra  être  admise ,  nonobstant  tous  réglemens  ou  usage* 
contraires. . 
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jo.  Les  réglemens  et  dispositions  en  usage  dans  la  partît 
supérieure  du  Rhin  pour  la  perception  du  droit  d'octroi ,  sa 
surveillance  et  son  régime ,  seront  appliqués  dans  toute  leur 
étendue  aux  départemens  des  Bouches-du-Rhin ,  des  Bouches-» 
de-la-Meuse,  du  Zuyderzée,  de  l'Yssel-Supérieur,  des  Bouche*- 
de-FYssel»  de  l'Ems-Oriental  et  de  l'Ems-OccidentaL 

S»  IV.  Des  Droits  sur  les  voitures  publiques» 

60.  Les  voitures  sans  roues,  celles  non  suspendues,  fes 
traîneaux ,  bateaux  ou  bâtimens  faisant  le  service  des  voi- 
tures publiques ,  et  partant  d'occasion  et  à  volonté ,  serctat 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI. 

Notre  régie  des  droits  réunis  est  en  conséquence  auto- 
risée à  passer  des  abonn&nens  ou  à  percevoir  le  droit  fixa 
et  proportionnel  sur  lesdits  moyens  de  transport,  <Taprè$ 
les  tarifs  annexés  à  ladite  loi. 

S-  V,  Des  Tabacs. 

6 1 .  Dès  le  1  .er  novembre  1  8 1 1 ,  les  cultivateurs ,  né- 
gociais, fabricans,  marchands,  débitons  et  tous  autres  dé- 
positaires seront  tenus  de  déclarer  aux  préposés  des  droits 
réunis  les  quantités ,  origine  et  qualités  des  tabacs  en  feuilles 
existans  en  leur  possession  ;  ils  seront  inventoriés ,  mis 
sous  les  scellés,  achetés  par  la  régie,  et  payés  comptant 
en  bons  sur  la  caisse  centrale  d'Amsterdam. 

L'achat  en  sera  fait  cfaprès  le  cours  de  la  place  d'Ams- 
terdam ,  depuis  le  1  .er  juillet  1  8 1 1  ,  jusques  et  compris  le 
30  septembre  de  la  même  année. 

Les  tabacs  seropt  classés  en  trois  qualités  ;  on  appliquera , 

A  la  première  classe  ,  le  prix  le  plus  élevé  du  courç 
pendant  le  trimestre  ,  d'après  l'origine  du  tabac  ; 

A  la  deuxième  qualité ,  le  prix  moyen  ; 

Et  à  la  troisième  qualité ,  le  prix  le  plus  bas  du  même 
cours,  pendant  le  même  temps. 

A  l'égard  des  tabacs  qui  ne  se  trouveraient  pas  suscep- 
tibles d'être  classés  dans  J  une  de  ces  trois  divisions ,  jj  eu 


sera  traké  de  gré  à  gré  par  la  régie  ;  et ,  à  défaut  de  Cofl* 
dliation,  ia  valeur  en  sera  déterminée  par  des  experts,  con- 
formément à  notre  décret  du  29  décembre  î  8to, 

•  .  62.  Ii  sera  établi  deux  manufactures  impériales  pour  la 
fabrication  des  tabacs ,  Tune  k  Amsterdam  et  l'autre  à  Rot* 
terdam.  Les  bâtimens  publics  ou  particuliers  qui  seront  te* 
coAnus  les  plus  propres  à  l'établissement  de  ces  manufac- 
tures seront ,  sur  la  demande  du  commissaire  de  la  régie  ert 
Hollande,  mis  par  les  préfets  des  deux  départemeris  à  sa 
disposition.  L'affectation  des  bâtimens  publics  sera  soumise 
ît  notre  approbation  par  notre  ministre  des  finances. 

L'acquisition  des  bâtimens  particuliers  sera  faite  confor- 
mément à  l'article  1 5  de  notre  décret  du  1 1  janvier  1  8 1  u 

63.  Notre  directeur  général  des  droits  réunis  prendra 
les  mesures  convenables  pour  faire  fabriquer  à  l'avance  , 
dans  ces  manufactures ,  les  tabacs  nécessaires  à  la  consom* 
mation. 

64-  Les  tabacs  fabriqués  restés  invendus  chez  les  fàbri- 
cans,  marchands,  débitans  et.  autres  dépositaires,  au  i.or  jan-< 
vier  i  8 1 2 ,  seront  déclarés  de  la  même  manière  que  les  tabacs 
en  feuilles,  inventoriés  et  mis  sous  les  scellés.  L'achat  en 
sera  fait  par  notre  régie,  d'après  les  bases  fixées  par  /'ar- 
ticle 7  de  riotft  décret  transitoire  du  29  décembre  1810,  si 
mieux  n'aiment  les  propriétaires  en  faire  la  livraison  dès  la 
i.cr  novembre. 

OJ.  Seront  considérées  comme  approvisionnement  des 
particuliers  ,  et  exemptées  de  la  déclaration ,  les  quantités 
de  dix  kilogrammes  et  au-dessous ,  de  tabac  fabriqué ,  paf 
famille. 

66..  Notre  régie  des  droits  réunis  est  autorisée  à  se 
conformer,  dansia  fabrication  des  tabacs  dans  les  sept  nou- 
veaux départemens ,  aux  procédés  en  usage,  et  à  y  employer 
les  quantités,  qualités  et  espèces  d«  feuilles  exotiques  qui 
seropt  jugées  /îécessaires. 


Notre  ministre  des  finances  nous  proposera ,  ayant  le 
î  .er  janvier  prochain ,  un  tarif  particulier  pour  la  vente  des 
tabacs  fabriqués  avec  tes  mêmes  feuilles»  ' 

S*  VI,  Des  Sels. 

6"7«  Les  seîs  existans  au  uer  janvier  ï  8 1 2  chez  les  né- 
gocians ,  marchands  et  autres  dépositaires  ,  seront  déclarés  : 
il  en  sera  fait  inventaire  par  les  préposés,  hollandais  tt  fran- 
çais. Les. deux  administrations  se  concerteront,  tant  pour 
cette  opération  ,  que  pour  parvenir  au  paiement  du  droit  de 
deux  décimes  par  kilogramme ,  fixé  par  l'article  1  39  de  notre 
décret  du  1 8  décembre  1  $  1  o ,  qui  à  tette  époque  se  trou- 
vera dû  aux  deux  administrations. 

Il-  ne  sera  rien  perçu,  soit  par  .^administration , des  droits 
réunis s  soit  par  ce(Ie  des  douanes,  tp.ce  qui  la  concerne, 
sur  les  sels  pour  lesquels  il  sera  justifié  du  paiement  des 
droits ,  soit  en  France,  soit  en  Hollande  v* 

S-  VII.  Octrois. 

•  •  *  *  ■  •  ...  .  «  »  • 

-  68.  Il  sera  établi  pour  le  i.cr  janvijer  prochain,  dans  les 
villes  .et  communes  de  Ja  Hollande,  ou.  les  revenus  ordi- 
naîres  sont  insufnsans,  des  octrois  municipaux  et  de  bien- 
faisance. 

Pour  en  accélérer  l'établissement ,  les  tarifs  et  réglemens 
arrêtés  par  les  préfets  "seront  provisoirement  approuvés  par 
te  prince  gouverneur  général. 

09.  J\  y  aura*,  pour  chaque  département,  un  dftecteur 
,  -  <Je$  droit?  réunis  faisant  fonctions  de  receveur  général,  avec 
;:  le  nombre  d'inspecteur*  et  autres  préposés  nécessaire.  . 


t        • 


•    «  * 


1 

TITRE  VI. 


»  • 


70.  La  loterie  hollandaise  est  maintenue  provisoirement 
pour  Tannée   1812.  Notre  ministre   des  financés   prendra 


(  i<*  ) 

tous  les  renseignemens  nécessaires  peur  se  mettre  en   éa 
de  nous  faire ,  avant  le  i ."  octobre  de  l'année  prochaine 
un  rapport  sur  le  parti  définitif  à  prendre  relativement 
•  cette  branche  de  revenu. 

7 1  .  Nos  ministres  de  la  justice ,  de  l'intérieur ,  de 
finances  et  du  trésor,  sont  chargés,  chacun  ert  ce  qui  A 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséri 
au  Bulletin  des  lois* 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  TEmperéur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  <  signé  LE  CoMTE  Dàru» 


{  N.*  734 1 .  )  DÉCRET  IMPÊntAL  contenant  Brevet  d'insti- 
tution publique  des  Soeurs  de  ta  Providence  de  Lisieux, 
et  appràbdtiqp  de  leurs  Statuts. 

Au  palais  d'Anvers,  le  30  Septembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  e>es  Français,  Roi 
dItaIie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur'  de  la  Confédération-  sviss*  , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ;    . 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence de  Z*i.ritux,,  diocèse -de  Baïeux,  iesqueh  demeureront  an- 
nexés au  présent  décret ,  sont  approuvés  et  reconnus. 

II.  Le  nombre  actuel  des  maisons  de  ladite  congrégation  » 
lequel  restera  fixé  selon  l'état  Joint  au  présent  décret ,  pourra  être 
augmenté  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  Particle  5  de 
notre  décret  du  18  février  1809- Concernant  les  hospitalières,  par 
un  décret  rendu  en  notre  Conseil  cTétat,  sur  l'avis  des  autorité* 
administratives. 

III.  Les  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de  porter 
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r  costume  actuel  ;  et,  jouiront  de  tous  les  privilèges  par  nous 

accordés  aux  congrégations  hospitalières,  en  se  conformant  aux 
Iréglemens  généraux  concernant  ces  congrégations. 

IV.   Le    présent  brevet  d'institi^tion  publique  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois, 
t      V.  Notre  ministre  des   cultes  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé   NAPOJLÊON.  ! 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMITE  DARtr. 

(N.*  734^0  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
eTun  Legs  de  6 oo  francs ,  fait  par  le  57  Terme  aux  pauvres 
de  Rouffach,  département  du  Haut^Rkîn.  (  Compiègne  > 
ï  8  Septembre  .i  8 1 1 .  ) 


mm 


(N.°  7}4j.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs, de  ijoo  Tiv.  de  Piémont,  fait  par  le  S.r  Carppàna 
aux  pauvres  de  Peveragno ,  département  de  la  Stura.  (  Coin" 
piègne  »  1 8  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


(N.0  7} 44-  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs ,  fait  par  le  S.r  Serrjere-Mabreton 
eux  pauvres  de  F*ompidon*  département  de  la  Lozère. 
(Compiègne,  18  Septembre  18 1 1.) 


[N.°  7  34  5 ,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
//  de  deux  Legs  faits  par  le  S/  Mkot.,  le  premier, ,  de 
4000  francs,  aux  pauvres  de  Thisy  (Rhône),  et  le  second , 
de  600  francs ,  à  la  maison  de,  charité  de  cette  commune; 
2?  d'un  Legs  de  joo  francs ,  fait  par  le  S.r  Desvernay  aux 
mêmes  pauvres  de  Thisy.  (Compiègne,  18  Septembre 
i8n.) 


-u_* 


(  ?64 )  .  .        . 

(N.*  7566.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptât  m 

d'un  Legs  de  400 francs  et  de  divers  effets  mobiliers ,  évuluti 

:  À  environ  1300  francs ,  fait  par  Iç  SS  Delpuch  à  Vhospict 

ou  maison  de  bienfaisance  de  Puyrnirol,    département  dt 

'  îlèt-et-Gartouk,^  Goftipiègne,  i%  Septembre  1 8 1 1 .) 


(N.°  7347.)  Décret  impérial  qui  autorise  l' acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait par  le  SJ  Chervin  aux  pauvres 

•  rfrThîsy,  département  du  Rhénr.  (Cômpiègne,  18  Sep- 
tembre 1 8 1 1 7) •  * 


«  % 


•  »    •  1      * 


(  N.b  7348.  )  .DÉCRET, impérial  qui  autorise  l'acceptation 
<    dTun  Legs  dcwao  francs,  fait  par  h *S r  Lederc-d'Açcolay 
aux  pauvres  de  Vermanton ,  département  de  l'Yonne,  (Côm- 
piègne, 1 8  Septembre  181  i .) 

m 

(ff/y^^.y  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

de,  trois  rentes  formant  ensemble  •  jp  francs  26  centimes ,  au 

+  capital  de  ri 8y  firmes  r8  céhtimeï,  léguées  par  ta  Df 

Rousselet,  veuve  d'Argent,  a  l'nSttl-dieu  dfr  Beatigency, 

département  du  Loiret.  {Cômpiègne ,  1  8  Septembre  1  8 1 1 .) 


(N.°  73  50.  )  Beçrçt  impérial  qui  autorise  l  acceptation 

.    du  Legs  universel  fait  par  la  Df  Mi  telle,  veuve  du  S.T 

Cuvert,  en  faveur  de  l  hospice^  civil  de  Châteauheuf-sur- 

Loire,  département  du  Loiret.  (Cômpiègne,  1  8  Septembre 

181  i.j       ;        : 


(N.*  73  5  1 .  )  DÉCRET'  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs,  faits  par  la  D.u*  Renard- Labrainiere,  le 

'  premier,  de  deux  rentes  s'élevant  ensemble  à  ip  francs,  * 
l'hôpital  général  du  Marïs  (Sarthe),  et  le  second \  de  400  fr , 
aux  prisonniers  de  la  même  ville.  (Cômpiègne,  18  Sep- 
tembre 1 8 1 1  •  ) 


B.  n.#  397.  (  3fî  ) 

flN;°  7  J  J  2.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 

de  deux  Legs  de  6 oo  francs  chacun,  faits  par  le  S!  Mazièra 
et  par  {qD!  Demoayrç,  veuve  du  Sfr  Ménaud,  a  l'hospice 
et  aux  pauvres  de  Redon ,  département,  d'Illt-ct  y  Haine. 
( Compiègne ,  1 8  Septembre  i  S-i-j,)     - 


i>    n 


(  N.°  73  j  3.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6 00 o* francs,  fait  par  le  S.'  Rioult  à  l'hôpital 
de  Rouen ,  département  de  la  SeinerJnférieure.  (  Compiègne, 
1 8  Septembre  1 8 1 1  •  ) 

{  N.*  7.3  54.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  enyoit  la  commission 
administrative  de  V hospice  de  Bessé  (Surthe)  en  possession 
de  divers  biens  celés  au  domaine,  et  rapportant  annuellement 
80  francs  de  revenu,  et  autorise  cette  qdministratiop  k 
accepter  l'offre  faite  pat-Mn  inconnu  y  de  découvrir  une  rente 
de  100  francs  au  profit  de  cet  hospicel  (  Compiègne ,  i,*8"Sep^ 
.  tembre  181 1.) 


mm 


(  N.%73  55.)  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faites  par  la  Dï  Gandolfo  , 
veuve  du  S/  Campana, ,  en  faveur,  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Jean-Baptiste  de  Pevéragno ,  département 
de  la  Stura.  (A  bord  du  Charlemagne,  2 6. Septembre 

•  181  \.)  : 

(  N.p  73  $tf. )   Décret  iAfPÉRlAL  qu{  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  /jo  livres,  léguée  par 'le  S/  Bon* 
iiaviaile ,  au  bureau  de  bienfaisance -ou  de  charité  de  Seziers , ' 
.  département  de  U Héraut»  (  À  bord  du  Charlemagne,  16 
Septembre  ifcii.) 

(  N.#  73  57.  )  DÊ6RET  LMPÊRlJLL  qui  autorise  l'acceptation 

•  d'un  Legs  de  y 80  francs^  fait  par  le  J7  Claude  h*x 
^.pauïrts. de  Bruyères.,  département  des  Jfbsgcs,  {Ai>o«Ldu 

Charlemagne,  3.6  Septembre  181*.  )|     :    . 

.     .    »     '  <         ^  * r*      *  .     .  ......      4.-> 


**■ 


(3<M. 
(N.*  7371.  )  DÉCRET  IMP.ÉRIA.1  qui  établit  à  Cerilly, 

arrondissement  de  Afontluçon  (Allierj.une  foire  annuelle, 
principalement  destinée  à  la  vente  des  cochons,  (A  bord  du 
Charlemagne,  2.6  Septembre  1 8 1 1 ,  ) 


(N.*7î72.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
r.'  de  trois  Legs  de  200  francs  chacun ,  faits  par  le  S.' 
Claudon  aux  bureaux  de  charité  et  de  secours  et  à  la  fa- 
brique de  Saint-Bénigne  de  Dijon  (Cête-d'Or);  2.'' du  Legs 
universel  fait  par  le  même  testateur  aux  pauvres  malades 
du  grand  hôpital  ou  de  l'hospice  civil  de  la  même  ville , 
déduction  faite  des  Legs  ci-dessus  mentionnes.  (Anvers, 
3  o  Septembre  1 8 1 1 .  ) 


(N.°  7373.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
'de  deux  Legs  faits  à  l'hospice  civil  de  Fécainp/JV  ine-Infé- 
rieure),  par  la  D.'  GrainviNe,  veuve  du  S'  de  Mahiel;  le 
,  premier,  d'une  somme  de  tfooo  livres,  et  te  second ,  d'util 
ferme  h  elle  appartenant ,  située  commune  de  Tourville* 
arrondissement  du  Havre ,  même  département.  ^Anvers,  3» 
Septembre  1811.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge-  Ministre  de  justices 

Le  Duc  de  Massa. 


À   PARIS,    DE    L'IMPRIMERTE   IMPERIALE. 
20  Octobre  181  iV 


[ 
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BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  398. 


(N.°  7374-)  Extrait  des  Minutes  Je  la  Secrétaircrie  d'état. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  10  Octobre  18 H. 

• 

^F/J  </*/  Conseil  d'état  qui  décide  que  la  peine  de  Réclusion  portée 
par  V article  3 86  du  Code  pénal,  contre  les  Vols  commis  dans 
une  auberge  ou  hôtellerie,  est  applicable  aux  Vols  commis  dans 
une  maison  ou  hôtel  garni,  [  Séance  Au  4  Octobre  18x1.] 

JLe  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné, 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  lé- 
gislation sur  celui  du  grand-juge  miqistre  de  la  justice  , 
ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  peine  de  réclusion,, 
prononcée  par  l'article  386  du  Code  pénal,  Raison  des 
vols  commis  dans  les  auberges  ou  hôtelleries ,  est  également 
applicable  à  ceux  commis  dans  les  maisons  ou  hôtels  garnis  ; 

Vu,  i.°Ies  arrêts  des  cours  impériales  de  Paris,  d'Or- 
léans et  d'Amiens ,  lesquels  ont  successivement ,  et  sur  les 
mêmes  motifs ,  renvoyé  devant  la  police  correctionnelle  la 
nommée  Bornand,  femme  Colin,  prévenue  d'avoir  commis 
un. vol  dans  une  maison  garnie  ou  elle  était  logée; 

2.0  Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  le  premier, 
du  4  avril ,  qui  casse  celui  de  la  cour  impériale  de  Paris  ; 
le  second ,  du  2,7  juin  dernier ,  rendu  en  sections  réunies 
sous  la  présidence  du  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 
lequel  casse  également  celui  de  la  cour  impériale  d'Or- 
léans ; 

1 .     W:  Série.  Z 


(  37°  ) 
3.*    Le  référé  par  lequel  la  même  cour  de  cassation  f 
aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
se  pourvoit  en  interprétation  dudit  article  386  du  Code 
pénal; 

Considérant  que  les  motifs  qui  ont  dicté  la  peine  portée 
contre  les  vols  commis  dans  une  auberge  ou  hôtellerie, 
s'appliquent  évidemment  aux  vols  commis  dans  une  maison 
ou  hôtel  garni  ;  qu'il  résuite  d'ailleurs  des  articles  73  ,  1  54 
et  475  du  Code  pénal,  que  le  législateur  a  employé  indis- 
tinctement, tantôt  les  expressions  ^'aubergistes  et  hôteliers, 
comme  dans  le  premier  de  ces  articles ,  tantôt  celles  de 
logeurs  et  aubergistes  comme  dans  le  second ,  tantôt  celles 
d'aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  gar- 
nies, comme  dans  le  troisième,  pour  assujettir  les  personnes 
désignées  sous  ces  différentes  dénominations  aux  mêmes 
obligations  et  à  la  même  responsabilité  ;  qu'ainsi,  si  les 
mots  de  maison  ou  hôtel  garni  ne  se  trouvent  pas  littérale- 
ment répétés  dans  l'article  386,  on  ne  peut  douter  qu'ils 
n'y  soient  implicitement  compris  sous  les  expressions  géné- 
riques d'auberge  ou  hôtellerie, 

Est  r^vis, 

Que  la  peine  de  réclusion,  portée  par  l'article  386  du 
Code  pénal,  contre  les  vols  commis  dans  une  auberge  ou 
hôtellerie,  est  applicable  aux  vols  commis  dans  une  maison 
ou  hôtel  garni  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  JLÔCRÉ. 

Approuvé  au  palais  d'Amsterdam,  le  10  Octobre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 
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(N.°  7375.  )  Décret  impérial  contenant  rectification 
de  limites  entre  les  départemens  de  Saone-ef-Loirt  et  de 
l'Ain. 

Au  palais  d'Amsterdam ,  le  1  o  Octobre  1811. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  s>v 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  du  4  mars  1790,  celle  du  24  germinal  an  VI, 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  29  nivôse  an  VII,  notre 
arrêté  du  1 4  fructidor  an  XI  ; 

Vu  les  procès -verbaux  de  circonscription  des  départe- 
mens de  Saoné-et-Loire  et  de  l'Ain,  des  6  et  1  5  février 
1790; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ    et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .eT  Les  départemens  de  Saone-et-Loire  et  de  l'Ain 
sont  délimités  par  le  milieu  du  lit  de  la  Saône. 

2.  En  conséquence,  les  parties  de  terrains  situées  sjr  Fa 
rive  gauche  de  la  Saône  ,  contestées  par  les  communes 
d'Ucchisy  et  d'Arbigny,  attenant  à  la  commune  d'Arbigny, 

-  département  de  l'Ain ,  feront  partie  du  territoire  de  la  com- 
mune d'Arbigny ,  et  seront  administrées  par  elle. 

3.  La  commune  d'Ucchisy  sera  dégrevée  de  la  portion 
de  contribution  à  laquelle  était  assujettie  la  partie  de  son 
territoire  qu'elle  perd;  et  le  montant  dudit  dégrèvement  sera 
reporté  sur  le  contingent  de  la  commune  d'Arbigny. 

4-  Chacune  des  deux  communes  conservera  la  propriété 
de  ses  biens  communaux ,  et  les  droits  de  parcours ,  vaine 
pâture  et  autres  dont  elle  jouissait  précédemment  sur  les 
terrains  contentieux. 

1.  Z  a 
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y  L'arrêté  du  Gouvernement  du  i8  brumaire  an  XII 
çst  rapporté. 

6.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  finances,  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  ^Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daret. 

(N.ê  7376.  )  Décret  impérial  relatif  à  la  recherche 

et  à  la  punition  des  Déserteurs* 

Au  palais  d'Amsterdam ,  le  14  Octobre  1 8 1 1 . 

NAPOLÉON ,' Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin,  Médiateur  de  xa  Confédération  suisse,. 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

îfcus  avons-  décrété  et  décrétons  ce  quî  suit  : 

Art.  I  .cr  II  ne  sera  plus  rendu  de  jugemens  par  con- 
Uuuaçe  pour-  le  délit  de  désertion  :  mais  tout  chef  de  corps 
ou  de  détachement  devra,  sous,  peiaae  de  dix  jours  d'arrêts, 
et  de  plijs  forte  peine  s'il  y  a  lieu,  signaler  Je  déserteur , 
dans  les  vingt-quatre  heures,  de  son  absence,  au  directeur 
général  des  revues  et  de  (a  conscription  militaire  et  au  pre- 
mier inspecteur  général  de  la  gendarmerie ,  pour  qu'if  soit 
recherché  et  arrêté. . 

2.  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui  aurait  été  conduit 
comme  déserteur  ou  réfractaire  à  l'un  de  nos  régitçens  de 
Walcheren,   de  la  Méditerranée,    de  l'île  de  Ré  ou    dç 
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Belle-Ile ,  ou  à  l'un  dts  dépots  généraux  de  réfractaires ,  qui 
en  déserterait  ou  qui  abandonnerait  son  détachement  pen- 
dant la  route ,  en  se  rendant  de  ce  dépôt  au  régiment  ou 
corps  auquel  il  serait  destiné,  et  pendant  les  six  premiers 
mois  de  Tannée,  sera  puni  des  peines  suivantes; 

3.  Si,  cf après  l'arrêté  du  10  vendémiaire  an  XII  et  les 
autres  lois  ou  décrets  répressifs  de  la  désertion  ,  il  a 
encouru  la  peine  des  travaux  publics,  il  sera  condamné  à 
dix  ans  de  boulet  ;  et  s'il  a  encouru  la  peine  du  boulet ,  il 
sera  condamné  à  dix  ans  de  double  boulet; 

4*  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  la  police  et  de  la  Justice , 
sont  chargés  ^chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  ,CoMTE  Daru» 


(N.#  7377.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  regk  hs  Attribution* 
respectives  du  Conseil  du  sceau  des  Titres,  et  de  V Intendant 
général  du  Domaine  extraordinaire ,  relativement  aux  Da- 
tations créées  sur  ledit  Domaine» 

Au  palais  d'Anjjt^rdam,  'e  J  4  Octobre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &C. 

Vu  le  rapport  et  le  projet  de  décret  de  l'intendant  de  notre 
domaine  extraordinaire ,  relatifs  aux  demahdês  en  création , 
aliénation ,  échange  et  remploi  des  maf orats  et  dotations , 
à  celles  des  héritiers  appelés  à  recueillir  ces  majorats  et 
dotations ♦  et  des  veuves  prétendant  à  la  pension  sur  iei 
biens  qui  les  composent  ; 

j.  Zj 
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Vu  également  la  délibération  du  conseil  du  sceau  des 
titres  ,  du  20  décembre  1810,  ainsi  que  les  observations 
dudit  conseil  à  nous  présentées  par  notre  cousin  le  prince 
archichancelier  ; 

Voulant  régler  les  attributions  respectives  du  conseil  du 
sceau  des  titres  et  de  l'intendant  de  notre  domaine  extraor- 
dinaire ,  et  placer  sous  la  sauvegarde  de  notre  Code 
Napoléon  et  de  nos  cours  et  tribunaux  l'institution  des 
majorais  et  dotations  et  les  droits  des  titulaires ,  dans  tous 
les  points  où  la  nature  de  cette  institution  n'emporte  pas 
une  dérogation  expresse  au  droit  commun  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .er  Notre  conseil  du  sceau  des  titres  est  maintenu 
dans  toutes  les  attributions  que  lui  accordent  nos  statuts  et 
décrets  relativement  aux  majorats  fondés  avec  notre  per- 
mission par  les  particuliers. 

2.  A  l'égard  de  la  création  et  de  l'investiture  des  dota- 
tions créées  par  nous  sur  notre  domaine  extraordinaire,  il 
sera  procédé  ainsi  qi^iJ  est  dit  article  28  du  sénatus- 
consulte  du  jo  janvier  1810. 

7.  Les  demandes  relatives  aux  ventes ,  échanges  et  rem- 
plois provisoires  et  définitifs  des  liens  composant  iësdites 
dotations,  seront  adressées  à  notre  intendant,  pour  y  être 
procédé  et  statué  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  décret  du 
1 3  février  1 8 1 1 . 

4.  En  cas  de  décès  du  titulaire,  nous  entendons  que 
f héritier  appelé  à  recueillir  le  majorât  ou  la  dotation  ,  soit, 
aux  termes  de  l'article  724  de  notre  Code  Napoléon,  saisi 
de  plein  droit  des  biens  qui  les  composent,  ainsi  que  des 
droits  et  actions  au  défunt  sur  ces  biens,  et  qu'en  consé- 
quence il  puisse  s'en  mettre  immédiatement  en  possession. 

^.  Tout  prétendant  à  recueillir  un  majorât  ou  dotation 
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créé  sur  notre  domaine  extraordinaire ,  sera  néanmoins  tenu, 
dans  les  six  mois  du  décès  du  titulaire ,  de  présenter  à 
l'intendance  de  notre  domaine  extraordinaire  ,  sa  demande 
d'être  reconnu  pour  ayant  droit  de  recueillir  ledit  majorât 
ou  dotation,  et  de  présenter  les  pièces  justificatives  de  sa 
demande, 

6.  Si  ,  d'après  l'examen  de  la  demande  et  des  pièces ,  le 
droit  du  demandeur  est  reconnu,  elle  sera  renvoyée  au 
•conseil  du  sceau ,  avec  l'avis  de  l'intendant ,  pour  y  être 
procédé  conformément  àTartide  i4  de  notre  décret  du  4 
jnai  1809. 

7«  S'il  s'élève  des  contestations  sur  l'état  et  la  qualité 
de  l'héritier,  soit  de  la  part  de  notre  intendant,  soit  de  la 
part  de  tout  autre  prétendant  droit,  nous  voulons  qu'elles 
soient  portées  devant  nos  cours  et  tribunaux. 

8.  Lorsque  la  pension  réclamée  par  la  veuve,  aux  termes 
des  articles  48  et  4p  de  notre  décret  du  i.cr  mars  1808, 
doit  être  supportée,  soit  par  l'héritier  titulaire  d'un  majorât 
sur  demande,  soit,  en  cas  d'extinction  ou  de  transfert  dudit 
majorât ,  par  ceux  qui  recueilleront  les  biens  qui  le  composent , 
s'il  s'élève  des  débats  entre  eux,  nous  voulons  également 
que  ces  débats  soient  soumis  à  nos  cours  et  tribunaux. 

9*  II  en  sera  de  mêilîe  tant  que  la  pension  réclamée  sera 
à  la  charge  de  l'héritier  appelé  à  recueillir  un  majorât  ou  une 
dotation  crée  sur  notre  domaine  extraordinaire. 

10.  La  surveillance  sur  les  dotations  appartient  à  l'inten- 
dant de  notre  domaine  extraordinaire.  En  cas  d'extinction 
et  de  retour  à  notre  domaine  desdites  dotations,  nous  vou- 
lons qu'il  se  mette  en  possession  des  biens  qui  les  com- 
posent, et  que,  dans  ce  cas,  la  pension  des  veuves  ne 
puisse  être  fixée  que  par  une  décision  de  notre  part ,  prise 
sur  le  rapport  de  notredit  intendant,  auquel  les  demandes 
*  cet  effet  devront  être  adressées. 

1 1.  Nos  ministres,  notre  conseil  du  sceau  des  titres  et 

t.  z  4   ■  * 
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notre  intendant,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  ïe  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  ligné  LE  Comte  DARU. 


■  m 


(N.0  7378.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  Circonscription 
définitive  des  Départemens ,  Arrondis semcns  9  Cantons  et 
Communes  de  la  Hollande. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  21  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  La  circonscription  des  départemens ,  des  arron- 
dissemens,  des  cantons  et  des  communes  de  la  Hollande, 
est  définitivement  arrêtée  conformément  au  tableau  d'- 
annexé. . 

En  conséquence ,  il  y  aura  sept  départemens  : 

les  Bouches-de-la-Meuse, 

les  Bouchçs-de-l'Yssei, 

FEms-Occidental , 

FErns-Oriental , 

la  Frise, 

r  Yssel-Supérieur , 

le  Zuyderzée. 

2.  Les  Bouches-de-la-Meuse  auront  six  arrondissemens 
de  sous-préfecture  : 

La  Haye, 
Rotterdam, 
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Leyde , 

Dordrecht,  , 

Gorcum, 

Briclle. 

Les  Bouches-de-FYssel  auront  trois  arrondissemens  : 

Almeloo , 
Deventer, 
ZwoII. 

L'Em  s- Occident  al  aura  quatre  arrondissemens  : 

Groningue, 
Appingadam , 
Winschoten  , 
Àssen. 

L'Ems- Oriental  aura  trois  arrondissemens  : 

Aurîch , 

Embden ,  , 

Jever. 

La  Frise  aura  trois  arrondissemens  : 

Leuwarden  , 

Sneeck., 

Heerevéen. 

L'Yssel-Supérieur  aura  trois  arrondissemens  :  ^ 

Arnhcm , 
Zutphen > 
Thiel. 

Le  Zuyderzée  aura  six  arrondissemens  : 

Amsterdam , 
Hariem , 
Hoorn , 
AIktnaer, 
Utrecht, 
Amersfoort. 

En  tout  vingt-huit  arronctfssemens. 

.  2.  II  sera  établi  des  sous-préfectures  dans  les  vifiçs  de 
Leyde,  Gorcum ,  Harlem  et  AJkmaVr. 


(  37»  ) 

4-  Le  sous-préfet  de  Leyde  aura  quatre  mille  francs  de 
traitement,  et  cinq  mille  francs  de  frais  de  bureau  ; 

Celui  de  Gorcum  aura  trois  mille  francs  de. traitement, 
et  cinq  mille  francs  de  frais  de  bureau; 

Celui  de  Harlem  aura  quatre  mille  francs  de  traitement, 
et  cinq  mille  francs  de  frais  de  bureau  ; 

Celui  d'AIkmaer  aura  trois  mille  francs  de  traitement,  et 
quatre  mille  francs  de  frais  de  bureau. 

J.  Le  tribunal  et  la  sous-préfecture  de  Flakkée  seront 
•  transférés  à  Brielle,  qui  sera  le  chef-lieu  de  l'arrondissement 
formé  des  cantons  de  Brielle  et  de  Flakkée. 

6.  Nordwyk,  arrondissement  de  Leyde ,  département  des 
Bouches-de-la-Meuse,  sera  chef  lieu  de  canton,  au  lieu  de 
Lisse. 

7.  Le  canton  d'OIdenraal,  du  département  des  Bouches- 
de-FYssel,  est  divisé  en  deux  cantons,  celui  d'OIdenraal  et 
celui  d'Euschedé. 

8.  Nos  ministres  de  la  justice  ,  de  l'intérieur  et  des 
finances,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 

v»  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

* 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°7î79.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  règle  remploi  des 
Centimes  additionnels  affectés  aux  Dépenses  administratives 
et  judiciaires  des  Départemens  ,  pour  ? année  ifii/é 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  22  Octobre  18 n. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la 'Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  i 
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Vu  l'article  5  ,  titre  III  de  la  loi  du  20  avril  1 81  o ,  ainsi 
conçu: 

«  II  sera  imposé  en  r  8 1 1  ,  tant  pour  les  dépenses  fixes , 
»  que  pour  les  dépenses  variables  administratives  et  judi- 
»  ciaires ,  le  nombre  de  centimes  fixé  pour  1 8 1  o.  Ce  nombre 
»  sera  réduit  dans  les  départemens  où  le  taux  général  avait 
»  été  excédé  par  le  passé ,  à  dix-sept  centimes ,  comme  dans 
»  les  autres  départemens.  La  répartition  et  l'application  du  * 
»  produit  des  dix-sept  centimes  au  paiement  des  dépenses 
»  auxquelles  il  est  destiné,  seront  faites  par  le  Gouverne- 
»  ment.  » 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  dépenses  variables  ordinaire**  des  dépar- 
temens sont  réglées  pour  1 8 1 1  ,  ainsi  qu'il  suit ,  et  con- 
formément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

Abonnemcns  des  frais  d'administration  des  préfectures...     5,219,500' 

•    Loyers  de  quelques  préfectures  placées  dans  des  bâtimens 
appartenant  à  des  particuliers '. . . .         1 22,344* 

Dépenses  des  pépinières ,  artistes  vétérinaires,  élèves  sages  - 
femmes ,  et  cours  daccouchcmens 386,1 66, 

•  Abonnemens  des  frais  d'administration ,  des  auditeurs  sous- 
prefets  de  chefs-lieux  des  départemens 4°  '  >4°°* 

Idem  des  autres  sous-préfets '. 1,575,200. 

Répartition  du  fonds  accordé  pour  subvenir  à  une  partie 
des  dépenses  des  enfans-trouvés 4,029,500. 

Dépenses      j  Pris.om ."  \"  :  : :  '  V  •  ■   «•»•  ï'9»Sf| 

ordinaires  des  )  ™»»M»«ntial«  dedctenwm .      469.3  5°-}     8,007,57*. 
(,  dépôts  de  mendicité.  .......    1,321,300.; 

Dépenses   ordinaires  du  casernement    de  la  gendarmerie 
impériale «. 1,125,543. 

Loyers  ,  frais  d'entretien  et  réparations  iocatives  des  bâti- 
mens,  et  du  mobilier  des  cours  et  tribunaux. . .      443»343f  l 

Menues  dépenses  des  cours  et  tribunaux t,y  50,790.!        '794»   33* 

Fonds  réservés  pour  les  dépenses  imprévues 1,336,840. 

Total  général  des  dépenses  variables 24,088,20t. 
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2.  Pour  subvenir  au  paiement  de  ces  dépenses  ,  il  sera, 

i .°  Prélevé  sur  la  masse  totale  des  dix-sept  centimes  addi- 
tionnels qui  ont  été  imposés  en  181 1,  et  qui  est  de  4},)<)%,j^f 

Une  somme  égaie  au  montant  des  centimes 
additionnels  qui  ont  été  accordés  par  notre 
décret  impérial  du  <  t  Juin  181  o>  pour  couvrir  4 

les   dépenses  variables  dndlt   exercice  :  cette 
somme  est  de » 23,5 10,752.} 

2.0  Fourni  par  nfotre  trésor  impérial  pour  les    ,  I 

sept  départemens  de  la  Hollande..   1,164,350.)  \  23,815,231' 

Pour  celui  de  la  Lippe 90,030.  >     1,304,480.1 

Et  pour  celui  du  Si mp ton. .. .        50,100.)  } 

3 .  Comme  il  résulte  de  la  répartition  qui  est  faite  par 
le  tableau  cité  à  l'article  1  .er  de  notre  présent  décret ,  des 
vingt-deux  millions  cinq  cent  dix  mille  sept  cent  cinquante- 
deux  francs,  que  soixante-quatre  départemens,  en  compa- 
rant la  portion  qui  est  attribuée  à  chacun  dans  cette  somme 
au  montant  de  leurs  dépenses  variables  ,  éprouveront  un 
déficit  dont  le  total  serait  de 1,15)8,978' 

Et   comme  cinquante  autres   départemens 
auront  un  reste  libre  qui  s'élèverait  à 926,009. 

Ce  déficit ,  sll  se  réalise ,  lorsqu'il  aura  été  légalement 
constaté ,  sera  ajouté  à  celui  de  1 8 1  o  ;  et  il  sera  pris  ulté- 
rieurement des  mesures  pour  l'anéantir. 

Quant  aux  fonds  qui  resteraient  libres  après  le  paiement 
de  toutes  fes  dépenses  variables ,  ils  seront  employés ,  sur 
notre  autorisation ,  à  acquitter  les  dettes  arriérées  ou  affec- 
tées à  des  dépenses  d'utilité  publique. 

4.  Ce  qui  restera  libre  sur  la  fixation  faite  par  le  présent 
décret ,  pour  quelques  dépenses  variables  dans  divers  dépar- 
temens ,  pourra  aussi  être  appliqué ,  avec  l'autorisation  de 
rtoîre, ministre  de  l'intérieur,  aux  autres  dépense*  pour  les- 
quelles les  fonds  réglés  se  trouveraient  insuffisans. 

1 

5 .  Les  dépenses  fixes  des  départemens  sont  réglées  pour 

la  même  année   1 8 j  1  ,    conformément  au  même  tableau 
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cité  à  l'article  1."  de  notre  présent  décret ,  à. .  .  15,113.984' 

X 

Q.  Ces  dépenses  seront  acquittées , 

i.°  Avec  ce  tjui  reste  libre  sur  les  dix-sept  centimes  addi- 
tionnels après  le  prélèvement  des  fonds  accordés  par  l'article  2 
4u  présent  décret ,  pour  subvenir  aux  dépenses  variables  ; 

Ces  dix-sept  centimes  étant  de. 43  «598,742' 

Et  le  prélèvement  fait  pour  les  dépenses  va- 
riables, de • 1^,510,751. 

Le  restant  libre  à  affecter  aux  dépenses  fixes 
*st  de 2 1,087,990.  \ 

a.°  Avec  les   fonds  <j.ui  seront  fournis  par 
notre  trésor  impérial , 

Pour  les  sept  départemens  de  fa  )  )i  2, 644,9  54. 

MoNande. 1,419,670.!  ,     '    f 

Pour  celui  de  la  Lippe 98,96o.(     M  S6***' 

Et  pour  celui  du  Si  m  pion. . . .  a.8»3  34.J 
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7.  Le  déficit  de 2,560,050' 

qui  résulte  de  la  comparaison  du  montant  des  dépenses 
fixes  aux  fonds  accordés  par  l'article  précédent  pour  les 
acquitter ,  sera  couvert  par  notre  trésor  impérial  ;  et  il  sera 
pris ,  en  1 8 1 2 ,  des  mesures  pour  le  remboursement  de  cette 
avance. 

8.  Notre  trésor  impérial  ayant  à  fournir ,  par  les  articles 
a  et  6  de  notre  présent  décret ,  pour  les  dépenses  fixes  et 
variables  des  sept  départemens  de  la  Hollande ,  de  celui  de 
la  lippe  et  de  celui  du  Simplon 2,861,444' 

Sur  laquelle  somme  il  a  déjà  été  compris ,  ) 

i.°  Au  crédit  de  notre  grand-juge 1,305,000'  >  2,02  5,60*. 

a."  A  celui  de  notre  ministtè  de  l'intérieur. . . .      720,000.  ; 


"  n 


M  sera  ajouçé  au  crédit  de  notre  ministre  de  l'intérieur.. .        856,444' 

O.  Les  préfets  rendront  compte  à  notre  ministre  de  l'in- 
férieur ,  après  l'année  expirée ,  de  tous  les  fonds  qui  auront 
été  mis  à  leur  disposition  en  vertu  du  présent  décret. 

10.  II  sera  statué  par  un  autre  décret ,  sur  l'emploi  des 
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centimes  facultatifs  pour  1 8 1 1  9  d'après  les  notes  des  con- 
seils généraux  des  départemens. 

•  II.  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  des  finances  ,  du  trésor 
impérial ,  et  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice ,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signe  NAPOLÉON. 

,    Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DarU. 


(N.°  73  Ho.  )  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Habitans  des 
Provinces  illyriennes  qui  possèdent  des  Vignes  sur  la  rive 
gauche  de  la  Save ,  ou  sur  les  territoires  de  l'Autriche  et 
de  la  Bavière. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  22  Octobre  181 1. 

.NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  ïe  rapport  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  des  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du  i.CT 
pluviôse  an  XIII,  relatives  au  transport  des  récoltes  de  vignes 
possédées  sur  la  rive  droite  du  Rhin  par  les  habitans  de  la 
rive  gauche  ,  sont  applicables  aux  habitans  de  nos  provinces 
illyriennes  qui  possèdent  des  vignes  sur  la  rive  gauche  de 
la  Save,  ou  sur  les  territoires  de  F  Autriche  et  de  la  Bavière. 

Signé -NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DâRU» 


( N .*  7  3  8 1 .  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S"  Thomas  et  Xhauflair ,  de  révéler, 
eu  profit  de  la  fabrique  de  /f église  cathédrale  de  Liège  et 
du  séminaire  diocésain  de  la  même  ville,  divers  biens  et 
rentes  provenant  de  corporations  supprimées ,  et  celés  à  la 
régie  du  domaine,  (Anvers,  3   Octobre  1811.) 


wm*m 


(NS  7382.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  des  personnes  inconnues ,  de  révéler , 
au  profit  du  séminaire  de  Namur,  une  rente  foncière  de 
2 5 9jj 6  litres  ji}  millilitres  d'épeautre,  évaluée  à  1620  fr. 
de    revenu ,   et  celée  à  la  régie   du  domaine.    (  Anvers , 

3  Octobre   181 1.) 

— —— ^— ■—— — 

(N.°7383.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  V acceptation 
des  dispositions  testamentaires  faîtes  par  le  J7  Belliardi 
en  faveur  du  bureau  de  bienfaisance  de  Castel-S.-Pietro , 
département  de  Adarengo.  (  Anvers  ,  3  Octobre  1  8  1 1 .) 

(N.°7384.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'institution  universelle  faite  par  le  S.r  Cavfglione  en 

faveur  de  la  confrérie  de  charité  établie    à  Corio  (Pô) , 

représentée  par  le  bureau  de  bienfaisance  de  cette  commune. 

(Anvers,  3    Octobre  1811.) 

{N.°  7385.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'institution    universelle  faite  par  le   S/    Pelletier   en 
faveur  des  pauvres  honteux  de  Paulmery,  département  de 
l'Indre.  (  Anvers ,   3    Octobre  1  8  1 1 .  ) 


(N.°  7386.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  laD.'  Vîano,  veuve du  S ,r  Pouzo, 
en  faveur  des  pauvres  de  Saint-Pierre-Monterozzo,  dépar- 
tement de  la  Stura,  (  Anvers ,  3  Octobre  1  S 1 1 .  } 


à 
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(  N.°  7387.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation, 
sous  bénéfice  d'inventaire ,  de  l'institution  universelle  faite  par 
le  S.r  Castel  au  profit  de  l'hospice  de  Digne ,  département 
des  Basses-Alpes,  (  Anvers  ,  3  Octobre  181  1 .  ) 


{N.n  7388.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  140Q  francs ,  légué  par  le  S.'  Lions  à  l'hos- 
pice civil  de  Comps,  département  du  Var,  (Anvers,  3  Oc- 
tobre 1  8 1  1 .  ) 

(N.°  7389.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptathn 
d'un  Legs  de  /jo  francs,  fait  par  le  S/  Pion  à  l'hospice 
des  pauvres  valides  de  Mantes,  département  de  Seine-et- 
Oîse.  (  Anvers ,  3  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.°  7399. }  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  quatre  Legs  faits  par  le  S.r  Fiarello  ,  le  premier ,  de 
joo  francs ,  à  l'hôpital  des  malades  de  Moncalvo  (Afa- 

,  rerrgo  )  ;  le  deuxième,  de  $j$  francs ,  à  l'hospice  des  or- 
phelins ;  le  troisième,  de  1030  francs ,  à  fa  fabrique  parois- 
siale ,  et  le  quatrième ,  de  128$  francs ,  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame  de  la  même  ville.  (  Anvers ,  3  Octobre  1 8 1 1 .) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À    PARIS,   D£    ^IMPRIMERIE    IMPERIALE, 
3.  Novembre  1811. 
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(N.°  7391.)  DECRET  IMPÉRIAL  qui  fxe  h  Contingent 
de  chacun  des  cantons  des  arrondis  s  emens  de  Cherbourg  et 
de  Valognes ,  pour  compléter  le  nombre'  des  membres  qu'ils 
doivent  avoir  dans  té  Collège  électoral  d'arrondissement  à 
l'époque  de  la  prochaine  session. 

Au  palais  d'Âmster<Iàm ,  le  ii  Octobre  181 1. 

INaPÔLIÔN,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
Ac.  &c.  &c. 

!     Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  quî  suit: 

Art.  1 ."  Le  contingent  que  chacun  des  cantons  des  arron- 
«Kssemens  dé  Cherbourg  et  de  Valognes,  département  de 
la  Manche,  aura  à  fournie  pour  compléter  le  nombre  des 
membres  qu'ils  doivent  avoir  dans  le  collège  électoral  d'ar- 
ïondissemént  à  i'éponie  de  la  prochaine  session,- est  fixé 
ansi  qu'il  suit  : .    . 

Arrondissement  de  Cherbourg. 
Cantons.  Contingens.  r 

Beaumont . 10. 

Cherbourg 14. 

3.  IV!  Série.  A  a 


<  3«6  ) 
Suit?  de  /'Arrondissement  de  Cherbourg. 

"Cà'NTÔNS:  '  '  CoNTiNGENS. 


V 


Octeville,  ♦, . 13, 

Saint-Pierre-Égiise , .  • 1  j. 

Pieux  (Les).y.  w.  «.  l\ » 13. 

Total.  . ,~. 65. 

Arrondissement  de  Valognes. 

Cantons.  Contingens* 

VarneviUe ,...,.,,,,.,..  10. 

Bricquèbec. .  f 14. 

IWére-Eglise  (Sainte-),  ........... ...  .*  12. 

Montebourg ; . ; .  9. 

Quettehou . . . , 1  j. 

Sauveur-  (Saint-):. .';  ;  :V:  ...'.*. .......  10. 

Valognes  ,# ,,.... 13. 


1  \ 


;  Tx>XAl>  .;.,...  ,.  ,  ... 4    .83. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
«lu  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
;  ;,  Si&*é  NAPOLÉON. 

Car  fEinpereur  : 
Le  Ministre. Secrétaire,  d'état,  signé  LE  Comte  DarC. 


«■ 


(N.d  7Î9^)  Décret  impérial  additionnel  à  celui  du 
'27  Février  1811   concernant  les  Soldes  de  retraite  et  les 
Pensions  de  trois  n{ille  francs  et  au-dessus. 

Au. palais  d'Amsterdam;  le  19  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,   Empereur  des  Français,  Ror 
dTtaxie*  .  Protecteur  de  la  Confédération  du 

P*HïN  ,  MÉDIATEUR  DE   LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE, 
&C,&Ç^&C.  _.  ] 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  impérial; 
Vu  les  lois  des   1 4  et  a4  messidor  an  III ,  l'arrêté  du 


r 
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Directoire  exécutif  du  3  prairial  an  VII ,  les  lois  des  2  S 
fructidor  an  VII  et  1  5  germinal  an  XI ,  et.  notre  décret 
impérial  du  27  février  18x1:     - 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I  .<r  Les  soldes  de  retraite  de  trois  mille  firancs  et 
au-dessus,  inscrites  au  grand-ifvre  des  pensions 'd'après 
notre  décret  du  27  février  18  m  ,  continueront  à  pouvoir 
ê*re  cumulées  avec  les  traitemens  attachés  aux  fonctions 
civiles  ;  mais  elles  seront  toujours  incompatibles  avec  la 
solde  ou  les  traitemens  d'activité  attribués  à  un  servie* 
militaire  permanent,  conformément  à  la  loi  du  .28  fruc- 
tidor  an  VII. 

2.  Les-  titulaires  des  soldes  de  retraite  inscrites  au  grand- 
livre  des  pensions,  ne  seront  tenus,  pour  en  toucher  les 
arrérages  ,  que  de  produire  un  certificat  de  vie  contenant 
déclaration  qu'ils  ne  jouissent  d'aucun  traitement  ou  solde 
militaire  d'activité* 

2.  Notre  ministre  du  trésor  fera  payer,  dans  leur  consis-. 
tance  actuelle ,  les  sept  pensions  portées  dans  Fétàt  joint- 
au  présent  décret,  et  dont  le  montant  se  compose  de  la 
réunion  qui  a  été  faite ,  en  exécution  de  notre  décret  impérial 
du  27  février  1 8*1 1  ,'des  pensions  déjà  inscrites  sur'Iôgrârfd- 
iivre  des  pensions  ,  et  de  celles  qui  avaient  été  accordée* 
sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur. 

4.  Le  présent  décret  servira  de  règle  à  la  cour  der 
comptes  dpns  l'examen  des  comptes  du  payeur  général  de 
la  dette  publique. 

5.  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
tè  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  D.Aftft 
3.  Aa  2 
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~EtAT  nominatif  des  Savans  et  Gens  Je  Lettres  dont  lés  Pensions 
inscrites  au  Trésor  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille  francs. 


NUMÉROS 
d'inscription. 

NOMS 

DES   PENSIONNAIRES. 

MONTANT 

des 
PENSIONS* 

1 

,3>°<>4. 

'  .    3»9°9» 

3'0,9- 
3,910.  . 

3,925. 
3,998.  . 

3»4°°f 

4,000. 

4>7<>o\ 
4,800. 
4,000. 

4.Î3  3- 
3,800. 

•                                                                                                                 - 

Me*  telle  y ;..'... 

Certifié  conforme: 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  signé  J.  G.  LoCRÉ, 

«    Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


wmm 


N.#  7393.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  détermine  les  cas  oit 
la  ^  Gendarmerie  française  peut  faire  des  arrestations  sur  le 
territoire  du  royaume  d'Italie*  et  réciproquement  la  Gendar- 
merie italienne  sur  Je  territoire  de  l 'Empire. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  19  Octobre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 
&c.  &c.  &u 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .<r  Tout  individu  surpris  en  flagrant  délit ,  pour- 
suivi par  la  clameur  publique,  ou  contre  lequel  il  aura  été 


B.n.*39>  (  3*9  ) 

décerné  un  mandat  d'arrêt  ou  un  mandat  d'amener,  et  qui 
se  sera  réfugié  sur  le  territoire  de  notre  royaume  d'Italie , 
pourra  être  arrêté  sur  ledit  territoire  par  la  gendarmerie 
française;  et  réciproquement,  tout  individu  de  notre,  royaume 
d'Italie  qui ,  dans  les  cas  déterminés  ci-dessus ,  se  serait  réfugié 
sur  le  territoire  français,  pourra  être  arrêté  par  la  gendar- 
merie italienne. 

2.  Les  gendarmes  seront  tenus  de  conduire  l'individu 
arrêté  devant  le  maire  ou  le  juge  de  paix  du  lieu  où  l'arres- 
tation aura  été  faite.     . 

3 .  Le  maire  ou  le  juge  de  paix  dressera  un  procès-verbal , 
qui  sera  signé  par  les  gendarmes  et  contiendra  les  motifs  de 
l'attestation  ;  une  expédition  de  ce  procès-verbal  sera  aussi- 
tôt adressée  au  procureur  impérial  près  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  l'arrestation  a  eu  lieu.  Le  procureur  impérial 
transmettra  cette  expédition  au  grand  -  juge  ministre  de  la 
justice. 

4-  Nos  grands  -  juges  ministres  de  la  justice  et  nos  mi- 
nistres des  relations  extérieures  de  France  et  d'Italie  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signi,NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Paru. 


mm 


[  N.°  7394  )  Décret  impérial  qui  élevé  la  fille  de 

la  Haye  au  rang  des  bonnes  villes. 

A  Rotterdam,  le  26  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON  ,  Empereur  des  Français,  Roi 
P'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.   I."  La  ville  de  la  Haye  est  élevée  au  r^ng  des 


(  39°  ) 
Bonnes  villes  dont  les  maires  ont  droit  d'assister  à  notiè 
couronnement. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés  de  Texécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  dès  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.*  7395.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  600  francs ,  fait  par  la  D'  Hugot,  veuve  du 
S.r  Maucier ,  aux  pauvres  de  la  division  du  Théâtre  français 
de  Paris ,  département  de  la  Seine,  {  Anvers ,  3  Octobre 
1811.) 


■■ 


(  N.*  7396.  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  3200  fraûcs ,  offerte  par  le  S/  Lavignette 
et  la  Df  Teyt  son  épouse,  pour  leur  admission  à  l' hospice: 
des  ménages  de  Paris ,  département  de  la  Seine.  (  Anvers  >' 
3  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


■*">«*ifc 


(  N.°  7397*}  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  somme  de  40 oo  francs,  et  de  divers  meubles,  bfferts  en 
donation  par  le  S.r  Woleffie  à  l'hospice  </'Obernai ,  dépar- 
tement du  Bas-Rhin.  ( Anvers,  3  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(N.*  7398.)    DÉCRET   IMPÉRIAL  qui  rétablit  dans  le 

-  tableau  général  des  foires  du  département  de  la  Roer,  celle 

qv'i  avait  lieu,  de  temps  immémorial ,  dans  la  commune  de* 

Neuenhoven ,    mairie  de  Bedbourdick ,  arrondissement  de 

'  Cologne ,  et  fixe  à  huit  jours  le  temps  de  sa  durée.  (  Utrecht, 

S  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


«**w 
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(  N.°  7399.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Phatylorf, 
arrondissement  Je  Clives  (Roer),Meux  foires  annuelles  pour 
la  vente  du  lin.  (  Utrecht,  8  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.°  7^00.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  £fj  francs  68  centimes  ,  et  de  divers  meubles 
et  effets  évalués  ioo  francs,  offerts  en  donation  par  la  D.IU 
Erard  à  l'hospice  de  Gondrecourt,  département  de  la  Afeuse. 
(Utrecht*  8  Octobre  1 8 1  j  .) 


(  N.°  740 1  •  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  plusieurs  anonymes,  de  révéler,  r.°-  an 
profit  des  églises  de  Saint-Barthélémy  et  de  Sainte^Foi  de 

-  Liège  (Ourle) ,  divers  biens  et  rentes  provenant  d'émigrés 
non  amnistiés,  congrégations ,  fondations ,  corporations ,  cures 
et  bénéfices  supprimés ,  dont  le  capital  peut  être  évalue  pour 
chacune  à  jfo,ooo  francs  ;  2.0  au  profit  df  V église  de  Warème , 
même  département,  trois  hectares  de  terre  labourable,  et 
plusieurs  rentes  s' élevant  ensemble  a  804  litres  pâ millilitres 
de  grains.  (Utrecht,  8  Octobre  1.8 1  1.  ) 


mm 


(N.°  7402.)  DÉCRET  IMPÉRI AJ^j^autorise  l'acceptation 

de  l'offre  faite  par  le  S/  Lux,  W révéler ,.  au  profit  de  la 

fabrique  de  Schuersheim  (Bas-Rhin),  2  hectares  80  ares  de 

terre  provenant  d'une  abbaye  supprimée,  (tjtrecht,  8  Octobre 

1811.) 

.  ... 

(N/  7403.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  //'Herinnes  et  de  Rebecq  (  Dyle), 
à  se  mettre  en  possession ,  au  nom  de  leur  fabrique  respective,, 
de  divers  biens  et  rentes  celées  a  la. régi*  du  domaine.  (Utrecht , 
8  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


ém 


'  ss>=  ) 

(N.*  74o40  Décret  impérial  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Gatteville  (Manche) 
è  se  mettre  en  possession ,  au.  nom  de  sa fabrique ',  de  plusieurs 
rentes  celées  a  la  régie  du  domaine,  \  Utrecht,  8  Octobre 
1811.J  ___^__^__ 

(N."  74©ï,  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  Us  trésoriers 
des  fabriques  des  églises  "succursales  de  Baffl  et  </'£sschem 
(Dyle),  à  se  mettre  en  possession ,  au  nom  de  leur  fabrique 
respective ,  de  plusieurs  pietés  de  terre  celées  à  la  régie  du 
domaine.  (Utrecht,  8  Octobre  1811.) 


(N.°  7^06,)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  $8  francs  70  centimes 
[ tOo  livres  tournois  J,  offerte  en  donation  par  la  D' Daumas, 
veuve  du  S'  Lepron  ,  et  par  la  D/''XApranrt£&fe •,  aux 
hospices  du  Mans,  départementjîeJgŒfJJne.  [Amsterdam, 
10  Octobre.  181 1.)  >  «1  «r 


(N.°  7407.)  DÉCRET  im  PÉRI  ALfuî  permet  aux  S."  De- 
Iqbel  de  maintenir  m  activité ,  pendant  trente  ans,  la  verrerie 
située  à  Gkiin,  arrondissement  de  Mons,  département  de 
Jemmape.  f  Amsterdam,  10  Octobre  iSu.J  , 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


À    PARIS,    DE    L'IMPRIMERIE    IMPÉRIALE. 
9  Novembre  1811. 


s.  ;      *~ 

>  » 


(m) 
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(N.#  7408,  )  Décret  iff péri  al  qui  fixe  Us  Droits  d'entrée 
de  la  Litharge  et  du  Plomb  ouvre,  laminé  et  en  grenaille, 
et  qui  permet  la  sortie  des  Pkmbs  ouvrés,  laminés  et  en' 
grenaille  fabriqués  en  France, 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1. 

NAP O  LÉON  ,  EitroMUR  des  Français  ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  d&*&a  Confédération  do* 
Rhin  ,  Médiateur  de  ul  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  -&c.  •  -  " 

Star  ïe  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  - 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :    ' 

Art.  I  .er  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret»' 
la  litharge  et  le  plomb  ouvré ,  laminé  et  en  grenaille ,  venant 
de  l'étranger,  paieront  les  droits  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

La  litharge 10  fr.  par  quintal  métrique* 

Le  plomb  ouvré  ,  laminé  et  en 

grenaille 24  fr.  idem, 

II  n'est  Tien  changé  au  tarif  des  douanes  de  FEmpiré, 
relativement  au  droit  sur  le  plomb  brut  et  en  saumon,  sur 
ie  vieux  plomb  et  sur  les  oxides  de  même  métal,  non  dési- 
gnés au  présent  décret. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  les  plombs  ouvrés, 

1.   /F/  Série.  Bb 


4> 


f  3?*  ') 
laminés  et  en  grenaille ,  fabriqués  en  France ,  pourront  sortir 
de  1 -Empire,  en  acquittant  seulement  le  droit  de  balance  du 
commerce. 

3.  II  nous  sera  fait  uq  rapport  par  notre  ministre  da 
l'intérieur ,  s*r  la  convenance  de  laisser  entrer ,  francs  de 
droits,  les  plombs  provenant  de  nos  provinces  illyriennes. 

4*  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  ie 'concerne ,  de  (exécution  du 
.présent  décret,,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois: 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur': 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  ÇoMTE  DARU. 

,{  N*  74.09.)  DÉCRET  impérial  relatif  au  c a*  où  un 
Gouvernement  étranger  demanderait  l'extradition  d'un  Fran- 
çais prévenu  d' avoir -commis  un- crime  contre  des  Etrangers 
sur  le  territoire  de  ce  Gouvernement. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
6'fcpALiE  $  Protecteur  de  la  Confédération-  du 
ÏIhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

•&C.&C&C. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice , 
ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  le  cas  où  un  Français 
.•se  serait  réfugié  en  France  après,  avoir  commis  un  crime  sur 
le  territoire  d'une  puissance  étrangère  ; 

Vu  les  articles  j  et  7  de  notre  Code  d'instruction  cri- 
minelle ,  portant  > 

Le  premier  :  «  Tout  Français  qui  se  sera-  rendu  coupable 
*•  hors  du  territoire  de  France,  d'un  crime  attentatoire  à  fa 
»  sûreté  de  l'Etat,  de  contrefaction  du  sceau  de  l'Etat,  d% 
•••  maanares  nationales  ayant  cours,  de  papiers  nationaux , 
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»  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  pour- 
»  suivi,  jugé  et  puni  en  France,  d'après  les  dispositions  des 
»  lois  françaises  ;  -»  . 

Le  second  :  ce  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable 
»  hors  du  territoire  de  FEmpire ,  d'un  crime  contre  un 
»  Français  ,  pourra ,  à  sort  retour  en  France ,  y  être  «pour- 
»  suivi  et  jugé,  s?il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  j 
a»  étranger ,  et  si  le  Français  offensé  rend  plainte  contre 
x>  lui  ;  y> 

Considérant  que,  dans  la  question  présentée,  il  ne  s'agit 
que  de  crimes  commis  par  un  Français ,  hors  de  France 
et  contre  des  étrangers  ; 

Que  le  Français  prévenu  d'un  tel  crime  ne  peut,  lors- 
qu'il s'est  réfugié  en  France ,  être  livré ,  poursuivi  et  jugé 
en  pays  étr^qgpr  que  sur  la  demande  d'extradition  qui  nous; 
serait  faite  pairie  Gouftibtftment  qui  se  prétend  offensé  ; 

Que  si  d'un  côté  ilttsftttanotre  justice  de  ne  pas  apporter 
d'obstacle  à  la  punitioa^iti  crime ,  lors  même  qu'il  ne  blesse 
ni  nous,  ni  nos  sujets;  dun  autre  côté,  la  protection  que 
nous  leur  devons  ne  nous  permet  pas  de  les  livrer  à  une 
juridiction  étrangère' sans  de  graves  et  légitimes  motifs, 
reconnus  et  jugés  tels  par  nous  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.   I  .er  Toute  demande  en  extradition ,  faite  par  un 
Gouvernement  étranger ,  contre  un  de  nos  sujets  prévenu 
d'avoir  commis  un  crime  contre  des  étrangers  sur  le  terri- 
toire de  ce  Gouvernement,  nous  sera  soumise  par  notre 
.  grand- juge  ministre  de  la  justice ,  pour  y  être  par  nous  statué 

-  ainsi  qu'il  appartiendra. 

2.  A  cet  effet,  ladite  demande; appuyée  de  pièces  justifi- 

-  catives  sera  adressée  à  notre  ministre  des  relations  exté- 
rieures, lequeHa  transmettra ,  avec  son  avis ,  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice* 

i.  <  Bb  * 


3 .  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre des  relations  extérieures  sont  chargés,  chacun  en  ce 
tjui  le  concerne,  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin,  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DarU« 


{N.#  74 1  o.  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 
Au  palais  d'Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1. 

A  VfS  du  Conseil  d'état  -portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  des 
Inspecteurs  des  eaux -de -vie  et  esprits -de- vin,  et  que  ceux  qui 
existeraient  actuellement  doivent  être  supprimés,  [Séance  du  18 
Octobre  xSxi.l 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté  ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant, 

1 ,°  A  autoriser  la  création  de  deux  inspecteurs  des  eaux- 
de -vie  et  esprits -de -vin  dans  les  villes  de  Beaucaire  et 
'  Saint-Gilles  ; 

2.0  A  autoriser  la  perception  d'un  droit  sur  ces  denrées  , 
pour  l'entretien  des  inspections  dont  H  s'agit  ; 

3.0  A  régulariser  l'existence  de  deux  inspections  sem- 
blables, existantes  dans  les  villes  de  Cette  et  de  Beziers, 
et  la  perception  établie  à  leur  profit  d'un  droit  sur  les  eaux- 
de-vie  et  esprits-de-vin  ; 

Considérant  que  par  l'institution  dont  il  s'agit ,  Je  com- 
merce des  eaux-de-vie  et  esprit$-de~vin,  dans  les  départe- 
mens  formés  des  provinces  composant  le  ci-devant  Lan- 
guedoc, se  trouve  entravé,  soumis  à  un  impôt  spécial,  et 
placé  ainsi  hors  du  droit  commun  ; 

Que  cet  assujettissement,  en  n'offrant  qu'une  très-faible 


•■« 
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et  très-insuffisante  garantie  pour  le  commerce  étranger  et 
intérieur,  contre  les  fraudes  des  fabricans,  s'il  y  en  avait» 
ne  procure  à  ceux-ci  aucun  avantage  réel  ; 

Que  le  véritable  intérêt  de  ces  fabricans  doit  suffire  pour 
les  porter  à  la  bonne  foi ,  sous  peine  de  perdre  leur  crédit  r 
qu'en  outre,  la  vérification  de  la  qualité  des  eaux-de-vie 
par  l'aréomètre  et  le  thermomètre  combinés,  est  aujourd'hui 

dun  usage  universel  et  facile, 

« 

Est  d'avis,  i.#  de  supprimer  toute  fonction  d'inspec- 
teur, s'il  en  existe  actuellement,  sur  les  vins  et  eaux-de- 
vie  ;  ce  qui  n'aurait  lieu  que  par  abus  ; 

2..0  De  défendre  toute  perception  de  taxe  ou  impôt  perçu 
pour  pourvoir  aux  frais  de  ces  inspections ,  attendu  que  sa 
Majesté  n'a  donné  aucune  autorisation  à  cet  effet  ; 

3 .°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  la  création  d'inspec- 
teurs des  eaux-de-vie  et  esprits-de-vin  demandée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur; 

4-°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  BuIIetyi  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  au  palais  <T Amsterdam ,  le  23  Octobre  181 1» 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 

£N.°  74 1 1 .  )  Extrait  des  Minutes  de  la  Secrétairerie  d'état. 

ADutteldorf,  le  4  Novembre  181 1. 

A  VIS  du  Conseil  d'état  relatif  à  un  déficit  de  caisse  du  S/  Sraeesters , 
ex-percepteur  à  Montaigu,  département  de  la  Dyle*  [Séance  du 
2.x  Octobre  181  x.  ] 

■  Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  le  rapport  de  là  section  des 
finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  tendant 

1.  Bb  3 


(  3*«) 
à  faire  imputer,  sur  le  fonds  de  non-valeurs  de  1 8  r  a ,  le 

débet  envers  le  trésor  public  du  S/  Smeesters,  ex-percepteur 
de  Montaigu,  département  de  fa  Dyle,  montant  à  Ja  somme 
de  quatre  mille  cinq  cent  soixante-dix-huit  francs  quatre- 
vingts  centimes,  déduction  faite  de  son  cautionnement; 

Vu  1  état  de  situation  du  S.r  Smeesters  pour  les  années 
XIV,  1806,  1807,  1808  et  1809,  dressé  fe  26  avril. 
1 8 1  o  par  le  contrôleur  des  contributions ,  duquel  it  résulte 
effectivement  un  déficit,  de urinq  mille  huit  cent  dix-neuf 
francs  envers  le  trésor  public,  sauf  la  déduction  du  caution- 
nement ,  et  celui  de  six  cent  quatre-vingt-neuf  francs  envers, 
la  caisse  des  communes  de  la  perception  ; 

Vu  les  différentes  contraintes  décernées  contre  le  per- 
cepteur par  le  receveur  particulier  ,  en  date  des  1 5  mai , 
ai.  août,  20  septembre,  1."  décembre  1809,  28  avril 
1 8 1  o ,  et  un  procès-verbal  de  carence  ; 

Vu  le  compte  rendu  du  contrôleur  des  contributions, 
duquel  il  résulte  que,  le  5  mai  1808,  farriéré  sur  1807 
était  de  deux  mille  quatre-vingt-trois  francs  quatre  vingt- 
quatorze  centimes  ;  que  cependant  fe  receveur  particulier 
avait  remis  les  rôles  au  percepteur,  malgré  fa  connaissante 
qu if  avait  de  ce.  déficit,  et  qu'au  18  février  1809,  fe 
percepteur  était  encore  redevable  de  deux  milfe  cinq  cent 
quatre-vingt-six  francs ,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  receveur 
particulier  de  lui  faire  encore  la  remise  de  ses  rôles  comme 
en  1 808  ; 

Vu  fa  lettre  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement  * 
au  sous-préfet ,  en  date  du  1 1  septembre  1 8 1  o ,  dans  la- 
quelle ce  receveur  fait  observer  qu'il  avait  été  trompé  par 
le  percepteur ,  qui  avait  de  même  trompé  l'inspecteur  du . 
trésor  public,  en  n'émargeant  peint  les  divers  paiemens  à  lui 
faits ,  quoiqu'ayant  cependant  délivré  les  quittancés  ;  qu'en 
outre  il  n'avait  pas  fait  arrêter  ledit  perdepteuf ,  sous  prétexte 
qu'il  avait  droit  aux  actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance 
accordés  à  l'occasion  du  mariage  de  sa  Majesté  ; 
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Considérant  que  la  première  contrainte  dont  justifie.  le 
receveur  particulier,  est  datée  du  1 5  mai  1809  ,  époque  k 
laquelle  le  percepteur  était  déjà  redevable  de  quatre  dou- 
zièmes ; 

Que  si  les  vérifications  et  poursuites  nécessaires  eussent 
été  faites  antérieurement  à  cette  époque,  le  .S/  Smeesters 
n'aurait  pu  induire  en  erreur  le  receveur  particulier,  en  s 
n'émargeant  point  ses  recettes;  qu'on  aurait  alors  reconnu 
sur-le-champ  l'infidélité  dudit  percepteur ,  et  prévenu  unÉ 
déficit  aussi  considérable ,  en  le  faisant  sur-le-champ  rem* 
placer  d'office; 

Considérant  que  le  receveur  n'a-  point  décerné  de  con- 
trainte par  wrps  contre  le  percepteur  ;  qu'ainsi  les  formalités 
prescrites  par  le  décret  du^zo  juillet  1  Ho 8,  n'ont  pas  éti^ 
remplies  ; 

Considérant  enfin  combien  il  est  important ,  pour  assurer 
la  rentrée  des  deniers  publics  ,  de  maintenir  avec  rigueur 
le  principe  relatif  à  la  responsabilité  des  receveurs ,  consacrA 
par  les  décrets  des  16  thermidor  an  Vîll  et  ao  juillet 
x8o8, 

Est  d'avis, 

Qu'il  n'y  a  point  lieu  d'imputer  sur  les  fonds  de  no»p 
valeurs  de  1 81 2 ,  le  déficit  de  caisse  montant  à  quatre  milh 
cinq  centvsoixante-dix-huit  franc&quatre-vingts.  centimes,,  dq 
S.T  Smetsters,  ex-pérceptêur  à  iVlontaigu,.  département  de 
la  Dyle  ;  c^ue  le  receveur  particulier  de  l'arrondissement  est  „ 
responsable  de  la  rentrée  de  jcette  somme  au  trésor  public; 
et  que  le  présent  soit  inséré*  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état + 
ligné  J.  G.  LoCRÉ, 

Approuvé,  à  Dusseldorf,  le  4'Novembre  181  r. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secréiaire-d* état,. ligné  LE  COMTE  Daru„ 

1.  •  Bb  4 
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(N.#  7£ii.)  Décret  impérial  portant  que  les  Dépenses 
pour  réparations  foncières  a  la  charge  des  Donataires  de 
Bayreuth,  Erfurt ,  Fulde  et  Hanau,  réunis  en  société, 
seront  supportées  en  commun  par  les  Sociétaires. 

A  Dusseldorf,,  le  4  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
j>'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  nu 
Rhin  ,  Médiateur  de. la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c» 

Voulant  statuer  sur  la  manière  dont  il  doit  être  pourvu 

•  aux  dépenses  pour  réparations  foncières  dont  i#  donataires 

de  Bayreuth,  Erfurt,  Fulde  et  Hanau,  réunis  en  société  , 

doivent  êtae  chargés  en  feur  qualité  de  propriétaires,  aux 

biens  qu'ils  tiennent  de  notre  munificence  ; 

Vu  la  délibération  desdits  donataires  réunis  en  société, 
par  laquelle  ils  demandent  que  ces  dépenses  soient  acquit- 
tées sur  des  fonds  sociaux ,  comme  celles  des  réparations 
locatives  ; 

* 

Considérant  que  tous  les  revenus  de  la  société  étant  in- 
divis, toutes  les  dépenses  de  réparation^,  et  même  des 
grosses  réparations,  doivent  être  communes;  et  qu'il  est  de 
l'intérêt  des  sociétaires  et  du  domaine,  que  toutes  soient* 
surveillées  et  reconnues  par  l'administrateur  de  la  société ,  ou 
par  ses  agens  sur  les  lieux  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART.  I  '.*  Les  dépenses  pour  réparations  foncières  à  faire 
aux  biens  que  tiennent  de  notre  munificence  les  donataires 
de  Bayreuth,  Erfurt,  Fulde  et  Hanau,  réunis  en  société, 
seront  supportées  en  commun  par  les  sociétaires,  et  acquit- 
tées sur  les  fonds  sociaux,  de  la  même  manière  qu'il  a  été 
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statué  pour  les  dépenses  pour  réparations  locatives,  pat 
Farticle  6  du  titre  I.ef  de  flotre  décret  du  23  septembre  1810. 
2.  Notre  ministre  d'état  intendant  général  de  notre  do- 
maine extraordinaire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  L«  Comte  Daru* 


Du  20  Juillet  181 1, 

{  N, •  74  ï  3  •  )  L  o  I  qui  autorise , 

(  TITRE  I.cr  Aliénations.  )  //  Les  maires  de  Saint- 
Bonhet  (  Gard),  de  Cambray  (Nord),  de  Dom-Ie-Mesnil , 
</t  Margut  et  de  Vautrincourt  dit  Saint-Laurent  (Ardennes),  de 
Ferrières  (Seine -Inférieure),  */'Oggersheim  (Mont-Tonnerre), 
de  Saint-Remy  (Cantal),  ^'Arc-sur  -  Tille ,  defienlis  et  de 
Montigny-sur-Aube  (Côte- d'Or),  a  vendre  plusieurs  terrains 
Communaux  ;  [  Art.  1  à  1 2  de  la  loi.  ] 

2!  Les  maires  de  Chamborigaud^Ctf/V/^,  ^Gourdan,  de 
Miramont,  de  Palameny  et  de  Saint-Félix  (Haute-Garonne) , 
de  Borzoli  et^de  Cornigliano  (Gênes),  //'Agde  (Hérault),  et 
de  Cerizy-Ia-Forêt  (Manche),  a  '  vendre  une  maison  et  divers 
terrains  communaux  ;  [Art.  1 3  à  2  1  de  la  loi.  J 

(TITRE  IL  Acquisitions.)  Les  maires  de  Cannes 
(Var),  d'Aix  (Bouches-du-Rhônc),  de  Dûmes  (Doubs) ,  de 
Poulx  et  de  la  Salle  (Gard),  les  adjoints  des  maires  de  la 
Côte-Saint- André  (Isère)  et  du  Château,  île  d'Oléron  (Cha- 
rente-Inférieure), et  le  préfet  du  département  du  Cantal,  à  faire 
des  acquisitions  de  maisons ,  bâtimens  et  terrains  ;  la  même  loi 
confirmative  de  l'acquisition  faite  par  la  commune  de  Saint- 
Girons  (Âriége),  df une  partie  de  l'ancien  couvent  des  Capucins; 
[•  Art.  22  à  30  de  la  loi.  ] 


(   402    ) 

(  TITRE  III.  Concessions.  )  //  Les  maires  de  Lissieux 
(Rhône),  d'Azi,  de  Dauzé  et  de  Busioup  (Lfir-et-Chcrjt  de. 
Montconis  (Saone-et-Loire),  de  Mazerny,  de  Nouzon  et  de 
Tourcelles-Chaumont  (Ardennes),  de  Vaupoîsson  (Aube),  de 
Feux  (Cher),  de  Conques  (Aude),,  et  de  Champenoux 
(Meurthe),  a concéder  à  rente  divers  terrains  communaux; 
[  Art.  j  i  à  44  de  la  loi.  ] 

2?  Les  maires  de  Pleudihen,  de  Plezîdy,  de  Plouizy ,  de 
Saint-Careuc ,  de  Tremeven ,  de  Tremorel  et  de  Pefrosguirec 
(  Côtes -du-Nord),  </'Etfte  et  Belmont,  de  Géronville  et  de 
Bittbourg  (Forêts),  <fc  Blamont  (Doubs),  */aTronquay  (Eure), 
de  Cintegabelle  (Haute-Garonne),  deSpy  (Sambrc-et-Meusc)  ^ 
de  Briffbcil  et  de  Quevy-Ie-Petit  (Jemmape),  à  faire  de  sem- 
blables concessions  ;  [Art.  45  à  60  de  la  loi.  ) 

//  Les  maires  de  Menneton-sur-Cher  (Loir-et-Cher),  de 
Pierre y  de  Marbache,  */'AIIaincourt ,  rf/'Arrayc  et  Han,  de 
Chenicourt,  de  Fremery  et  de  Gondrevilfe  (Meurthe),  de 
Frosçay  (Loire-Inférieure),  de  Lorcy  (Loiret),  de  Fay-Billot 
(Haute- Marne),  de  Falisojle  (Sambre-ct- Meuse),  de  Coët-. 
mieux  (Cotes-du-Nord ),  et  de  Marciihac  (Lot),  a  faire  de, 
pareilles  concessions;  [Art.  61  à  74  de  I?  loi.] 

(  TITRE  IV.  ÉCHANGES.  )  iX  Le  préfet  du  département 
de  la  Sarthe,  a  échanger  plusieurs  pièces  de  terre  situées  com^ 
m  une  de  la  Frenaye,  contre  une  propriété  appelée  la  Vieille- 
Verrerie,  appartenant  au  S.r  Rosey-Desfontaines  ;  [  Art.  7) 
de  la  loi.  ] 

2?  Les  maires  de  Gajnaches  ( Somme ) ,* df'Issans  ( HaUt- 
Rhin),  de  Missy  (Aisne),  </*MaxiIiy-surnSaone  (  Cote-d'Or), 
de  Rugheim  (  A/ont  -  Tonnerre),  et  l'adjoint  au  maire  de 
Segrié  (Sarthe),  à  faire  des  échanges  de  maisons  et  terrains  ; 
[Art.  76  à  81  de  la  loi.] 

(TITRE  V.  Impositions  extraordinaires.)  i! Les 

communes  </'Adriers  {Vienne),  de  Deux-Chaises  (Allier), 
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^TmbreviJIe  (Somme),  de  Menneval  (Eure), Me  VaII*nt 
(Aube),  de  Rochecourbon  et  *fc  Saint-Benoît  (Indre-et-Loire), 
de  BeMenheim  (  Bas -Rhin),  */'Espira-de-fAgfi  (Pyrénées- 
Orientales) ,  </'AnneviHe-en-Cères  (Af anche),  eluVigen  et 
de  Saint- Jean-Li goure  (Haute-Vienne),  de  Crandelaine  «t 
Mal  val ,  de  Dohis,  de  Hary,  de  Lerzy,  d'Ohis  et  de  CiJIy 
(Aisne),  de.Vitz.  (Ariége),  de  Saint- Genis-sur-Menthon 
et  de  Beaupont  (Ain),  à  s'imposer  extraordinairement,  en  cen- 
times additionnels  a  leurs  contributions  directes,  les  somràes 
destinées  à  acquitter  le  prix  des  réparations  à  faire  à  loirs 
églises  et  a  leurs  presbytères ,  et  à  subvenir  aux  frais  de  diverse f 
dépenses  locales;  [Art.  H 2.  à  102  de  la  loi.  ] 

2*  £es  communes  de  Saint-Parre - aux-Tertres ,  de  Viïfc- 
Chéti£f  de  Bourguignon,  de  Polisot,  de  Vauchonvilliers  et 
de  LaridreviHe  (Aube),  //Tdassan  et  de  Saint-MarceMè*- 
Annonay  (Ardèche),  de  Montardit  et  de  Riverenert  (Ariége), 
de  Maurin  (Landes),  de  VHIarzef -Razès,  ^Brousses  et 
Vilfaret ,  de  Douzens  et  de  Villesiscle  (Aude),  de  Saint-Ours 
(Puy-de-Dôme),  de  Neuilly  et  </'Echufley  (Orne),  d'An- 
vîffars,  de  Locheur,  d'Arry  et  de  NeuîJfy  (Calvados ) ,  de 
Marseilles ( Oise),  //'Itzig-cfHesperange  (Forets),  de  Mor- 
temer  et  de  la  Chapelle -Mortemer  (Vienne),  et  </ltteviJIe 
(Sèine-et-Oisc),  à  faire  de  pareilles  impositions  ;  [Art.  105  à 
124  de  la  loi.] 

^/  Les  communes  de  Villeneuvt-Iès-Montréal  et  de  Vilfe- 
sèque-rAude  (Aude) ,  de  Lohuec  (Cotes-du-Nord)',  de  Saint- 
Priest  et  du  Tromp  (Creuse),  de  Brantôme,  ^/cBussac,  de 
Bourniquel,  de  Bayac  et  du  Change  (Dordogne),  de  Mesnil- 
Villemant,  de  Langrune  et  de  Sainte-Horiorine-des1- Pertes 
(Calvados),  d'Azy  et  de  Savigny  (Cher),  de  Saint-Georges, 
de  Requista  et  de  Lax  (  Avoyron),  de  Gaudier  (Ariége) ,  de 
Laboisse  (Ain),  de  Marcillé-Robert  ( Ille-ct-Vilaine ) ,  de 
Monastier  (Lozère),  et  de  Sabonnères  (  Haute -Garonne  )  t 
à  faire  de  pareilles  impositions;  [Art.  iaj  à  1 4-5  de  h  loi.] 


(  4o4  ) 

(  TITRU  VI.  Objets  mixtes.  )  r/  Le  maire  de  Charolfes 

( Saone-et- Loire  ) ,  a  vendre  aux  enchères  publiques  l'ancien 
Aotel-de-villc ,  et  a  acquérir  une  maison  destinée  a  en  former  un 
nouveau  ;  [  Art.  j  46  de  fa  loi.  ] 

2!  Le  maire  dé  Morozzo  (Stura),  à  vendre  cinq  hectares 
de  terrain,  et  a  en  employer  le  produit  a  F  acquisition  d'une 
maison  destinée  à  agrandir  la  maison  commune;  [Art.  i47 
de  la  loi.} 

3?  Le  maire  de  Gournay-Ie-Guérin  (  Eure  ) ,  a  acquérir 
une  maison  destinée  a  loger  le  desservant  de  la  succursale ,  et 
a  Vendre  un  terrain  communal,  dont  te  produit  sex;a  employé  à 
payer  le  prix  de  cette  acquisition,  &c.  [Art.  i4-8  de  la  loi.] 

j/J  La  commune  de  Pontoux  (Jura),  à  vendre  un  terrain 
communal,*  dont  le  produit  sera  employé  a  payer  une  partie  des 
frais  de  construction  d'un  abreuvoir ,  et  à  s'imposer  extraordt* 
nairement,  en  centimes  additionnels  à  ses  contributions  directes, 
une  somme  de  160  francs  destinée  a  compléter  le  prix  des  frais 
de  cette  construction;  [Art.  149  de  la  loi.] 

y!  La  commune  de  Lésigny  (Vienne) ,  à  emprunter  une 
somme  de  upo  francs,  pour  payer  les  réparations  urgentes  A 
faire  a  l'église  et  au  presbytère,  et  à  s'imposer  extraordinai- 
Tentent  une  somme  de  j  3  op  francs  destinée  a  rembourser  cet 
emprunt  et  a  en  payer  les  intérêts*  [  Art,  1  j  o  de  la  loi.  ] 

(TITRE  VII.  Dispositions  générales.) 
Art.  I  <  l .  Les  impositions  accordées  aux  communes  auront 
lieu  sur  les  contributions  foncière,  mobilière,  personnelle 
et  somptuaire ,  au  centime  le  franc.  —  I  Ç2.  Toutes  les  fois 
qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amortir,  il  en  aura  la 
faculté,  en  payant  vingt  années. du  montant  de  la  rente. — 
I  ^  3-  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  fabrique  aura  à 
sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou 
soulte  d'échange ,  par  suite  de  la  présente  loi ,  a'a  pas  d'affec- 
tation spéciale  et  peut  suffire  pour  acquérir  cinquante  francs 
de  rente  sur  l'Etat,  cette  acquisition   sera  faite  sous    la 
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surveillance  du  préfet,  à  mohi .  qu'il  n  y  ait  autorisation 
contraire  et  spéciale.  Si  elle  n'est  pas  suffisante  pour  acheter 
cinquante  francs  de  rente»  le  préfet  en  réglera  remploi. 
— r  I  î4-  Tous  travaux  qu'une  commune  ou  un  départe- 
ment aura  à  faire,  en  vertu  de  la  présente  loi ,  seront»  si 
fait  n'a  déjà  été ,  éralués  par  devis ,  adjugés  au  rabais ,  et; 
ensuite  faits»  reçus  et  payés  comme  les  travaux  publics  na- 
tionaux ,  sous  l'inspection  gratuite  d'un  ingénieur  du  dépar- 
tement et  sous  la  surveillance  du  préfet. 


(  N.p  74 1 4-  )  Décret  impérial  qui  permet  au  S.f  Girard 
Falloû,  d'établir  à  perpétuité,  sur  le  ruisseau  de  Afolignée 
eu  de  Moulin,  commune  dc'Haufrle-Wastia,  arrondissement 
de  Dînant  (  Sambrc- et- Meuse  ) ,  deux  laminoirs  destinés 
i  la  fabrication  des  tôles  de  différentes  espèces,  et  princi- 
palement des  semelles  qui  doivent  servir  i  la  formation  du 
fer-blanc.  (Amsterdam,  10  Octobre  i8n.) 


*^i 


(N.#  74 1 5.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  F  acceptation 
de  divers  capitaux,  s* élevant  ensemble  à  2400  francs,  offerts 
en  donation  par  le  S*r  Samoel  à  l'hospice  civil  de  Marcigny , 
département  de  Saone-ct-Loire.  (Amsterdam,  10  Octobre 
1811.)  ' 

(N.p  7i\6.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  SS  Despagnes,  le  premier,  de 
joo  francs,  aux  pauvres  </*  Salies  (Haute-Garonne},  et  le 
second,  de  400  francs ,  aux  pauvres  de  Cassaigne ,  même 
département.  (Amsterdam,   10  Octobre  181 1.) 

N.°  74 1  7.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  placeurs  pièces  de  pré,  léguées  par  le  S.r  Piot  aux  pauvres 
de  Corcelles,  département  de  la  Çète-d'Or,  (Amsterdam, 
jo  Octobre  181 1.) 


1  1 
1 
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(N/  74 1  9:)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  200  livres,  léguée  par 
le  S.r  Fougerouse  aux  pauvres  de  Gumières,  département 
de  la  Loire.  (  Amsterdam ,  1  o  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


.(  N.°  74*9»  )  -DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  /'acceptation 
de  l'institution  universelle  faite  par  la  D*  Arens >  veuve 
du  S.r  Vergult,  en  faveur  des  pauvres  de  Lovendegem , 
département  de  l'Escaut  (  Amsterdam,  1  o  Octobre  1  8  1 1 .  ) 


(N.#  74?o.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  faits  par  fa  D/  Portier,  les  deux  premiers, 
de  1161  francs  29  centimes  chacun ,  aux  pauvres  et  a  l'église 
de  Saint-Lambert  de  Munster  (Lippe) ,  et  le  troisième,  de 
387  francs  10  centimes,  aux  malades  de  l'hospic€  de  la 
charité  de  la  même  ville.  (Amsterdam ,  1  o  Octobre  1 8  1 1 .  ) 


(N/  74 ^  1 .  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  universel  fait  par  la  D.e  Brassait , <  veuve  du 
Sf  De9tombes,  au  profit  des  pauvres  de  Séclin,  dépar- 
tement du  Nord.  (Amsterdam,  jo  Octobre  181 1.) 


(  N.#  74".  )  DÉCRET  IMPERIAL  qui  établit  une  quatrième 
foire  a  Drortero,  arrondissement  de  Coni,  département  de 
la  Stura.  (  Amsterdam ,  1 4  Octobre  1811.) 


(  N.*  74^  3 .  )  Décret  imperia  L  qui  établit  à  Montfaucon , 
'  '    arrondissement  de  Porentrui  (  Haut-Rhin) }  uni  troisième 
foire ,  destinée  à  la  vente  des  bestiaux.  [  Amsterdam ,  1 4 
Octobre  1 8 1 1 .  ) 
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\  N.*  7$*4. )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  f acceptation 
:  .des  offres  faites  par  Us  S/1  Gérard  Ange  de  Raet, 
Bremmer,  Marchot,  Huart  et  Jooghe,  de  découvrir ,  au 
profit  des  pauvres  d'Anxers  (Deux-Nhhes),  de  l'hospice 
civil  ^/'Aix-la-Chapelle  (Roer),  dt  l'hospice  de  Charieroi 
(Jemmape),  des  orphelines  de  lu  Légion  d'honneur,  de  l'hos- 
*  pice  des  Quinze-Vingts  et  des  établismnens  de  bienfaisance 
et  d'instruction  publique  du  département  de  ia  Charente-Infé- 
rieure,  divers  biens  et  rentes  celés  à  la  régie  du  domaine* 
(Amsterdam,  l4  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(N.#  j  il  y.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  livres  tournois ,  fait  par  la  DJU  Ge* 
aux  pauvres  honteux ,  de  la  paroisse  Saint  -  Etienne  de 
Toulouse ,  département  de  la  Haute-Garonne.  (Amsterdam, 
i4  Octobre  1811.) 

(N.*  74 *6.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
de  l'offre  fajt  te  par  un  anonyme ,  de  découvrir  un  capital  de 
96c  francs  yo  centimes ,  au  profit  des  hospices  de  Trêves, 
département  de  la  Sarre.  (  Amsterdam ,  1 9  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


(N.°  7^27.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de* 
l'hospice  Saint-Jean  de  Bruxelles  (Dylc),  une  maison  et 
une  rente  de  rp j  francs  pi  centimes,  celées  à  la  régie  du 
domaine.  (Amsterdam,  19  Octobre  1811.) 


**■ 


(  N.#  74*8.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

de  l'offre  faite  par  un  anonyme,  de  découvrir,  au  profit  des 

.pauvres  die  canton  df'Anderlecht  (Dyie),  environ  10  hectares 

Vde  terre  et  plusieurs  rentes  en  nature  ;  le  tout  celé  a  la  régie 

dû  domaine.  (Amsterdam,  19  Octobre  1S11.)  ' 


wm 


(  Âot  ) 
(N.a  7^29-  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
4e  l'offre  faite  par  un  particulier  inconnu ,  de  découvrir ,  au 
profit  des  pauvres  de  Cochem  (Rhïn- et-  Aîostlle),  divers 
tiens  et  rentes  évalués  à  une  somme  capitale  de  Si,jj^  Jr. 
$8  centimes.  (Amsterdam,  19  Octobre  1811.) 


v  (N.°7430-)  Décret  Impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  les  S."  Deniset  et  Grenon,  de  révéler 
divers  tiens  et  rentes,  au  profit  des  établissemens  ée  bien- 
faisance du  département  de  l'Ourte  qu'ils  se  réservent  de 
désigner.  (Amsterdam,  19  Octobre  1  Si  1.) 


{N.°7<tîi.)  Décret  impérial  portant  que  la  Donation 
faite  à  I  hèpital  des  malades  de  Spoleto  (Trasimene),  i 
défaut  d'acceptation  possible  du  l^egs  universel  fait  en 
faveur  de  la  compagnie  de  la  Foi  de  Jésus ,  par  le  S.r 
Palletoni,  sera  acceptée  par  les  administrateurs  des  "hospices 
de  cette  Ville,  lesquels  seront  mis  en  possession  des  biens, 
fteub/es  et  immeubles  dépendons  de  la  succession  dudit  S.r 
Palletoni,  et  composant  l'institution  universelle porterai  son 
tesi  -muf  dit  S  Septêftin  fSoj,  sans  que  le  domaine  puisse 
prétendre  aucun  droit  sur  les  biens  faisant  partie  dudit  legs. 
(Amsterdam,  23   Octobre  1  8 1 1 . ) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


A  PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE   IMPERIALE. 
16  Novembre  1811. 
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BULLETIN  DES  LOIS. 
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(  N  .•  7  A  3  2  •  )  DÉCRET  IMPÉRIA  L  qui  fixe  h  prix  des  Tabacs 
des  \  Manufactures*  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam,  pour 
l'année   1S12. 

Au  palais  d'Amsterdam ,  le  22  Octobre  181 1. 

.Napoléon  ,  empereur  des  français,  Ror 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 


r 

Vu  l'article  20 ,  titre  IV,  de  notre  décret  du  29  décembre 
1 8 1  o ,  F  article  4  de  celui  du  1 2  janvier  dernier ,  et  l'article 
66  de  celui  du  2 1  octobre  1811; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  :  . 

* 

Art.  I  .er  Le  tarif  du  prix  des  tabacs  dé  nos  manufactures 
impériales  d'Amsterdam  et  de  Rotterdam! est  réglé,  pour 
f année  18 12,  ainsi  qu'il  suit,  savoir:. 

Ceux  livrés  par  les  manufacturés  aux  entreposeurs , 


La  1."  qualité  à 

La  2.e  idem      à. ...  * 

La  }.c  idem       à. . . . . 

La  4**  idem      à. . . . 

La  5-c  idem      *..  • . 

1.    If:  Série. 


jof  00'  le  kilogramme. 
20.  00.  idem, 
12.  50.  idem, 

6.  50.  idem» 

2.  50.  idepi. 

Ce 


1 


(4<o) 

£t  ceux  vendus  par  les  débitans  aux  consommateurs! 


La  i.re  qualité  à.. . 
La  2.c  idem  à. . . 
La  3-c  idem  à.. . 
La  4.°  idem  à. * . 
La  j.e   idem      à.. . 


33 f  00e  le  kilogramme. 
22.  00.  idem, 
i4-  00.  /^/e/Ti. 

7.  20.  z</em« 

3.  00.  idem» 


2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  Fexécutîon 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU. 


(N.°  ?433-)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  création  d'une 
Compagnie  d'ouvriers  militaires ,  pour  être  attachée  à 
V Arsenal  du  génie  à  Met-7. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  12  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  ôcc.  N 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce. qui  suit:. 

TITRE    I." 

Formation ,  Composition  et  Solde.  • 

ART  I ."  H  sera  créé  une  compagnie  d'ouvriers  militaires 
du  génie  ,  pour  être  exclusivement  attachée  à  l'arsenal  du 
génie  à  Aie tz.  , 
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2.  La  composition  de  cette  compagnie  et  la  solde  attribuée 
aux  différens  grades  seront  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 


Capitaine  en  premier.. ...... 

Capitaine  en  second. 

Lieutenant  en  premier. ...... 

Lieutenant  en  second 

Sergent-major 

Sergens . 

Fourrier « 

Caporaux 

Maîtres  ouvriers. 

Ouvriers  de  première  classe.. . . 
Ouvriers  de  seconde  classe... . 

Apprentis * 

Tambours* • 


TEMPS 

SOLDE 

de 

de 

par 

par 

paix. 

guerre. 

^  jour. 

an. 

i. 

1  • 

0      0 

2,500. 

i. 

1  • 

a      0 

2,000. 

i. 

•  • 

0      0 

1,500. 

i. 

■ . 

0      0 

1,300. 

i. 

1  • 

1.  79. 

4- 

4. 

0    98. 

I. 

1. 

0    98, 

• 

6. 

12. 

#    88. 

6. 

6. 

0   83. 

■ 

io, 

46. 

"  75. 

ab\ 

50. 

u    58. 

54- 

56. 

0    4B. 

j 

a. 

a. 

0    46. 

*~ 

- 

• 

126. 

182. 

*l.s  Les  quatre  officiers  à  nommer  pour  la  formation  de 
la  compagnie  d'ouvriers  militaires  du  génie,  seront  choisis 
parmi  les  officiers  de  sapeurs ,  sur  la  présentation  qui  en  sera 
faite  à  notre  ministre  de  la  guerre  par  le  premier  inspecteur 
du  corps  impérial  du  génie* 

4.  La  compagnie  d'ouvriers  militaires  du  génie  sera 
formée  de  sous-  officiers ,  caporaux  et  ouvriers  <pii  seront 
tirés  de  nos  bataillons  de  mineurs  et  de  sapeurs  ,  parmi  ceux 
qui  possèdent  la  connaissance  de  quelque  métier  en  fer  et 
en  bois.  ,  . 

.  J.  Cette  compagnie  se  recrutera  à  l'avenir  comme  les 
autres  troupes  de  l'Empire. 

i.  Ce  x 


%   '  (il*) 

TITRE   IL 

De  l'Avancement  et  du  Rang  dans  l'Armée. 

6-  Pour  être  promu  au  grade  de  caporal  dans  la  compagnie 
d'ouvriers  militaires  du  génie ,"  il  faudra  être  bon  ouvrier  en 
fer  et  en  bois ,  et  savoir  lire  et  écrire  couramment. 

y.  Pour  être  fourrier  ou  sergent ,  il  faudra  connaître  les 
principaux  détails  de  la  comptabilité  d'une  compagnie ,  les 
quatre  règles  d'arithmétique ,  le  calcul  décimal ,  ainsi  que 
les  principales  dispositions  du  code  pénal  militaire ,  savoir 
en  outre  un  peu  dessiner*  et  être  instruit  de  la  construction 
des  voitures  et  des  outils. 

8.  Pour  être  sergent- major ,  il  faudra  savoir  l'arithmé- 
tique jusqu'aux  règles  de  trois  inclusivement ,'  avoir  une? 
connaissance  complète  de  la  comptabilité  d'upe  compagnie 
et  de  toutes  les  dispositions  du  code,  pénal  militaire;  il 
faudra  en  outre  savoir  le  dessin»  et  avoir  des- données  exactes 
sur  les  détails  des  constructions  qui  se  font  à  l'arsenal  du 
génie. 

O.  Pour  être  lieutenant  en  second,  il  sera  nécessaire 
de  joindre  aux  connaissances  exigées  pour  être  sergent- 
major,  toutes  celles  que  doit  avoir  un  officier  de  ce  grade 
dans  les  sapeurs  ;  il  faudra  être  particulièrement  instruit  sur 
le  dessin  ,  les  levées  d'usines  et  les  constructions  de  toutes 
espèces.  Le  sujet  postulant  sera  examiné  par  un  jury ,  qui 
sera  composé  du  directeur  de  l'arsenal  du  génie ,  du  sous- 
directeur  et  du  capitaine  en  chef  employé. 

10.  Les  sujets  dans  le  cas  d'être  promus  à  un  grade- 
supérieur  à  celui  dont  ils  sont  revêtus ,  seront  examinés  sur 
les  connaissances  nécessaires  pour  occuper  ce  grade. 

ï  I.  L'examen  sera  fait,  pour  les  sous-officiers,-  par  le* 
commandant  de  Ja  compagnie ,  assisté  du  capitaine  en  second , 
d'un  lieutenant ,  du  sergent-major  ou  (Tua  sergent»  Ce  jury 


J 
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sera  présidé  par  le  sous -directeur  de  l'arsenal ,  ou,  à  son 
défaut ,  par  le  capitaine  en  chef  employé. 

Procès-verbal  de  I  examen  sera  dressé  et  remis  au  direc- 
teur de  l'arsenal ,  qui  nommera  à  l'emploi  de  sous^officitr 
vacant* 

12.  Dans  le  cas  où  la  place  de  sergent-major  f  devenue 
vacante ,  ne  pourrait  pas  être  remplie  par  un  des  sergens  de- 
là compagnie ,  le  directeur  de  l'arsenal  en  informera  sur- 
le-champ  le  ministre  de  la  guerre,  qui  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  nommé  à  cette  vacance,  en  faisant 
choix  parmi  Içs  sergens  de  mineurs  et  de  sapeurs ,  d'un 
sujet  réunissant  les  connaissances  exigées  par  l'article  8. 

* 

I  3.  La  compagnie  d'ouvriers  militaires  du  génie  prendra 
rang  dans  l'armée  immédiatement  après  les  sapeurs. 

»  * 

TITRE    III. 
De  l'Habillement,  de  l'Armement  et  de  l'Administration. 

1 4-  L'habillement  pour  la  compagnie  d'ouvriers  militaires 
du  génie ,  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

1  Ç .  L'unrforme  des  officiers  sera  pareil  à  celui  des  offi- 
ciers de  mineurs  et  de  sapeurs ,  à  l'exception  du  bouton, 
qui  portpra  la  légende,  Ouvriers  .du  génie.. 

1 6.  Les  sous-officiers  et  ouvriers  porteront  un  habit-, 
veste  de  drap  bleu-impérial ,  agrafFant  sur  la  poitrine,  revers  > 
paremens  et  collet  de  panne  noire ,  doublure  et  passe-poil 
de  serge  rouge ,  les  basques  retroussées  par  une  agrafFe  et 
ornées  d'une  grenade  en  drap  bleu;  boutons  de  métal  jaune, 
conformes  au  modèle  adopté  pour  les  troupes  du  génie,  avec 
la  légende,  Ouvriers  du  génie; 

GHet  à  manches,  de  même  drap  que  l'habit-veste;* 

Pantalon  de  tricot  bleu; 

Caleçon  long  en  toile; 

Guêtres  noires; 

1.  Ce  j 


Veste  de  travail ,  de  même  drap  que  l'habit- veste ,  bou- 
tonnant sur  le  devant,  paremens  et  collet  de  panne  noire; 
boutons  d'uniforme  ; 

Pantalon  en  toile  treillis  pour  le  travail  ; 

Bonnet  de  police  de  drap,  bleu ,  liseré  rouge  ; 

Capote  dite  redingote,  de  même  drap  que  l'habit- veste, 
à  taille  croisée  sur  la  poitrine ,  collet  seulement  en  panne 
noire,  liseré  rouge  ,  boutons  uniformes; 

Schakos  tel  que  le  portent  les  mineurs  ; 

Pompon  rond  en  laine  rouge ,  surmonté  d'une  petite 
aigrette  en  crin  noir. 

1 7*  Le  petit  équipement  sera  le  même  que  pour  les 
mineurs  et  sapeurs. 

I  8-  Chaque  sous-officier  et  ouvrier  sçrâ  armé  d'un  fusil 
court,  dit  de  dragon ,  avec  baïonnette ,  d'âne  petite  giberne y 
porte-giberne ,  et  <Tun  sabre-briquet  y  avec  baudrier  comme 
les  mineurs. 

I Q.  Le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  d'ouvriers 
militaires  du  génie  sera  composé  conformément  à  l'article  i  3 
de  notre  décret  du  z\  décembre  1808,  relatif  à  la  forma- 
tion des  conseils  d'administration  des  corps. 

20.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre,  et  du  trésor  impérial,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

v      Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 

«  - 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARV,       ' 


^ 


»    » 
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(N.°  7434-)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  suppression  de 
toutes  les  Corporations  religieuses  dans  le  département  de 
la  Lippe. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  14  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  i>es  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .CT  Les  chapitres ,  et  toutes  les  corporations  de 
religieux  et  de  religieuses ,  et  ordres  monastiques ,  de  quelque 
congrégation  qu'ils  soient,  dotés  ou  mendians,  existans  dans 
le  département  de  la  Lippe ,  sont  et  demeurent  supprimés» 

-  2.  Tous  les  biens,  de  quelque  espèce  qu'ifs  soient, 
appartenant  à  la  main-morte ,  savoir,  évêques,  bénéficiers, 
chanoines,  chapitres,  &c.  &c. ,  excepté  les  curés,  ayant 
charge  d'ames ,  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  et  if  en 
sera  pris  sans  délai ,  possession  en  notre  nom ,  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines* 

3.  Pour  prévenir  toute   distraction  d'effets,  registres, 
titres  et  papiers  des  corporations  et   ordres   monastiques 
supprimés ,  le  préfet  du  département  de  fa  Lippe  fera  ap- 
poser fes  scellés  sur  fesdits  effets ,  registres ,  titres  et  pa- 
piers, par  des  commissaires  qu'il  déléguera  à  cet  effet,  et 

dont  il  réglera  les  opérations ,  de  manière  que  fapposition 
des  scellés  ait  lieu  par- tout  le  même  jour  et  à  la  même 
heure,  et  que  cette  mesure  soit  prise  avant  la  publication 
du  présent  décret. 

4.  II  sera  procédé  ensuite ,  par  les  commissaires  que  le 
préfet  aura  choisis ,  assistés  des  préposés  de  l'administration 
des  domaines ,  à  la  levée  des  scellés  :  lesdits  commissaires 

*>  Ce  4 


(  At.6  y  •     - 

.  se  feront  représenter  tous  les  registres  et  comptes  de  régie 
des  biens,  les  arrêteront,  et  formeront  un  résultat  des  re- 
venus et  des  époques  de  leur  échéance ,  dresseront  sur  pa- 
pier libre,  et  sans  frais,  un  état  et  description  sommaire* de 
l'argenterie  des  églises  et*  chapelles  ,  effets  de  sacristies , 
bibliothèques,  livres,  manuscrits,  médailles  et  tableaux, 
en  présence  des  possesseurs  actuels ,  dont  ils  recevront  les 
déclarations  sur  létat  présent  de  leurs  maisons ,  leurs  pos- 
sessions foncières ,  rentes  constituées  ou  provenant  de  capi- 
taux placés,  dettes  mobilières  et  immobilières,  et  des  titres. 
qui  les  constatent.  Lesdits  commissaires  recevront  particu- 
lièrement du  grand- chapitre  de  Munster  la  déclaration  des 
biens  dont  l'administration  est  abandonnée  à  chaque  cha- 
noine ,  ainsi  que  de  ceux  qui  seraient  régis  par  les  agens  des 
princes  médiatisés  ;  et  il  en  sera  pris  possession  en  notre 
nom. 

J.  Les  mêmes  commissaires  feront  dresser  un  état  des 
chanoines  et  chanoinesses ,  des  religieux  et  religieuses  de 
chaque  maison,  et  de  ceux  et  celles  qui  .y  seraient  affiliés» 
avec  leurs  noms  et  prénoms ,  ceux  de  religion  ,  leur  âge  et 
lieu  de  naissance. 

Tous  ces  états  et  déclarations  seront  certifiés  véritables  , 
et  signés  par  chacun  des  individus  intéressés ,  lesquels  seront- 
solidairement  responsables  de  la  fidélité  de  leur  contenu. 

6.  Le  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines enverra  dans  le  plus  court  délai,  au  ministre  des 
finances,  une  expédition  des  procès  -  verbaux  et  de$  états 
ci-dessus  prescrits. 

J.  L'administration  de  tous  les  biens  mentionnés  dans 
Fartide  2  est  confiée ,  dès  ce  moment ,  à  la  régie  des 
domaines,  sous  la  surveillance  du  préfet;  et  tous  leurs  pro- 
duits seront  versés  dans  les  caisses  de  ladite  régie. 

6.  Les  comptes  des  chapitres  et  couvens,  ainsi  que  ceux 
de  leurs  fermiers  et  locataires ,  seront  communiqués  aux 
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maires  et  sous-préfets ,  pour  être  ensuite  vérifiés  et  apurés 
par  Ja  régie  des  domaines. 

o.  Toutes  quittances  ou  reconnaissances  de  paiemens 
prétendus  faits,  par  anticipation,  aux  chapitres  et  couvens , 
par  les  fermiers,  locataires,  emphytéotes ou  détenteurs  des 
biens  dont  ils  cesseront  d'avoir  la  jouissance  ensuite  du  pré- 
sent décret,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

I  O.  Tous  dépositaires  d'argent ,  meubles  et  denrées  de  toute 
nature  appartenant  aux  corporations  supprimées  ,  seront 
tenus ,  dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  décret , 
den  faire  leur  déclaration  aux  maires  des  communes  dans 
Farrondifisement  desquelles  ils  résident,  à  peine  d'être  con- 
sidérés comme  rétentionnaires  de  deniers  publics,  et  pour- 
suivis comme  tels.  Les  maires  transmettront  ces  déclarations 
aux  sous-préfets ,  et  ceux-ci  au  préfet. 

I  l .  Tous  dépositaires  de  titres  ,  papiers  ,  documens  , 
appartenant  auxdites  corporations  et  relatifs  à  la  propriété 
ou  administration  de  leurs  biens,  seront  tenus,  sousles  mêmes 
peines  et  dans  le  même  délai,  cTen  faire  le  dépôt  aux  archives 
de  la  préfecture. 

■ 

12.  Les  membres  des  corporations  supprimées,  qui  se- 
raient convaincus  d'avoir  distrait  des  effets  appartenant  à 
leurs  maisons,  seront  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois; 
et  le  paiement  de  leurs  pensions  sera  suspendu  jusqu'à  la 
restitution  des  objets  distraits  ou  de  leur  valeur. 

I  3-  II  est  sursis  à  l'instruction  et  au  jugement  de  toutes 
Causes,  instances  et  procès,  ainsi  qu'à  toute  saisie-exécution, 
vente  de  fruits  et  de  meubles,  et  autres  poursuites  quel- 
conque^ dirigées  contre  les  établissemens  supprimés  par  le 
présent  décret;  et  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  qui 
pourraient  .avoir  été  saisis ,  seront  laissés  à  la  garde  de  la 
n'gie  des  domaines ,  qui  en  rendra  compte  ainsi  et  à  qui 
il  appartiendra.  .  . 

l4.  Les  poursuites  mentionnées  dans  l'article  précédent 
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ne  pourront  être  reprises ,  s'il  y  a  lieu ,  que  dans  fes  formes 
prescrites  par  la  ioî  du  j  novembre  1790  et  autres 
relatives. 

I  \ .  Toutes  les  dettes  et  créances  à  la  charge  des  coipo- 
rations  supprimées ,  seront  liquidées  par  le  préfet» 

IO.  Les  créanciers  desdits  établissemerçs  seront  tenus  de 
remettre,  à  cet  effet,  leurs  demandes  en  liquidation,  ainsi 
que  les  titres  et  pièces  justificatives  de  leurs  créances,  au 
préfet,  avant  le  i.cr  avril  1812;  passé  lequel  délai,  ils  ne 
seront  plus  admis  à  les  produire,  et  seront  définitivement 
déchus  de  leurs  droits. 

1 7.  Le  préfet  procédera  à  la  liquidation  de  ces  créances , 
et  en  adressera  l'état,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  notre 
ministre  des  finances ,  pour  être  soumis  à  notre  approbation* 

1 8.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,  les  membres  des  couvens  supprimés  seront 
tenus  d'évacuer  les  maisons  qu'ils  occupent. 

A  compter  de  cette  époque ,  il  ne  sera  plus  permis  aux 
religieux  et  religieuses  de  porter  le  costume  de  leur  ordre. 

I  p.  Chacun  d'eux  pourra,  en  quittant  la  maison  à  laquelle 
il  se  trouve  attaché,  emporter  le  mobilier  de  sa  chambre  ou 
cellule  ,  ainsi  que  les  linges  et  généralement  tous  les 
meubles  et  effets  qui  auront  été  jusqu'alors  à  son  usage 
exclusif  où  personnel. 

20.  Les  linges ,  meubles  ou  effets  dont  l'usage  aura 
été  commun  entre  plusieurs  membres  desdites  maisons, 
autres  que  les  effets  inventoriés  en  exécution  de  l'article  4  > 
seront  partagés  entre  eux.  r 

2 1 .  Les  effets  mobiliers  inventoriés  en  exécution  dudit 
article  4,  seront  déposés,  dans  chaque  sous-préfecture,  dans 
un  magasin  général  indiqué  par  le  préfet;  il  sera  sous  la 
garde  et  la  responsabilité  d'un  préposé  nommé  par  lui. 

22.  Tous  ces  religieux  et  religieuses  seront  tenus  de  se 
rendre  immédiatement  dans  le  lieu  de  leur  naissance  ;  les 


religieux  prêtres  se  présenteront  à  leurs  curés  respectifs1, 
et  seront  mis  à  la  suite  de  la  cure,  pour  assister  ie  curé 
dans  les  fonctions  ecclésiastiques. 

23.  II  sera  compté  à  chacun  desdits  religieux  et  religieuses 
une  somme  de  cent  francs  pour  frais  de  route ,  si  la  distance 
du  lieu  auquel  ils  doivent  9e  rendre,  n'excède  pas  cinquante 
lieues,  et  cent  cinquante  francs  si  la  distance  est  plus, 
grande. 

24.  Quant  aux  religieux  et  religieuses  qui  sont  nés  hors 
du  territoire  de  f  Empire ,  ils  seront  tenus  d'en  sortir  et  de 
se  retirer  dans  leur  pays. 

2  t.  Les  membres  des  couvens  supprimés,  qui  sont  nés 
dans  le  département  de  la  Lippe ,  ou  dans  les  autres  dépar-. 
terriens  de  V Empire  français ,  et  qui  continueront  d'y  habiter, 
recevront  une  pension  annuelle  et  viagère,  savoir: 

i.°  Les  religieux  prêtres  profès  et  religieuses  professes, 
de  six  cents  francs  pour  chacun  des  individus  qui  ont 
soixante  ans  accomplis  ,  et  de  cinq  cents  francs  pour  tous 
ceux  d'un  âge  inférieur; 

2.0  Les  frères  lais  profès  et  non  profès ,   ainsi  que  les 

sœurs  converses  professes  ou  non  professes  ,  de  quatre  cents 

francs  pour  chacun  des  individus  de  cette  classe  qui  ont 

soixante  ans,  et  de  trois  cents  francs  pour  ceux  d'un  âge* 

inférieur. 

26.  Ces  pensions  seront  liquidées  par  le  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  les  religieux  et  religieuses  sont  nés  et 
se  seront  retirés. 

Cette  liquidation  sera  faite  d'après  les  pièces  suivantes  : 

1 .°  Par  le  préfet  du  département  de  la  Lippe ,  de  l'état 
nominatif  dressé  par  les  commissaires,  en  exécution  de 
l'article  5  du  présent  décret ,  constatant  les  nom  et  prénoms 
du  réclamant,  celui  de  religion,  son  âge  et  sa  qualité  de 
religieux  profès  ou  laïc  ; 

2..0  Son  acte  de  naissance  ; 
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3  .*  Un  certificat  du  maire  et  du  sous-préfet  ,  constatant 
résidence. 

4.°  Les  religieux  prêtres  devront ,  en  outre ,  justifier 
qulils  sont  à  la  suite  de  la  cure ,  et  assistent  le  curé  dans  ses 
fonctions  ecclésiastiques,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  22  du 
présent  décret. 

5.0  Les  religieux  profès  ou  laïcs  seront  tenus  de  produire 
un  certificat  du  maire  de  leur  domicile ,  visé  du  sous-préfèt , 
constatant  leur  serment  d'obéissance  aux  constitutions  de 
l'Empire  et  de  fidélité  à  notre  personne. 

2^.  11  sera  formé  parles  préposés  de  la  régie  de  l'enre- 
gistrement, des  états  (Tune  année  commune,  prise  sur  les 
cinq  dernières  années  du  revenu  des  prébendes  des  chapitres 
d'hommes  et  de  femmes.  Ces  états,  vérifiés  et  visés  par  le 
préfet,  nous  seront  soumis  par  notre  ministre  des  finances  ; 
et  nous  réglerons ,  en  conséquence ,  les  pensions  des  membres 
desdits  établissemens. 

28.  Les  membres  desdits  chapitres  conserveront ,  leur 
vie  durant ,  la  jouissance  des  maisons  particulières  qui  étaient 
affectées  à  chaque  canonicat. 

2p.  Lesdits  membres  de  chapitres  seront  tenus  de  jus- 
tifier de  la  prestation  du  serment  prescrit  aux  religieux  par 
Farticle  26.  , 

30.  Les  églises  des  couvens  supprimés  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lippe  ,  qui  servent  de  paroisses  ,  seront  con- 
servées avec  tout  ce  qui  en  peut  dépendre ,  et  affectées  au' 
service  du  culte  ;  à  la  charge  par  les  prêtres  qui  desservent 
ces  églises,  de  vivre  comme  simples  séculiers,  de  cesser 
toute  correspondance  directe  ou  indirecte  avec  les  ci-devant- 
supérieurs  de  leur  ordre,  et  de  demeurer  soumis  à  févêque 
diocésain. 

3  I  •  Nos  ministres  des  finances  et  des  cultes  sont  chargés, 
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chacun  en  ce'  qui  le  concerne,  de  Fexécution  du  présent 
décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire'  dyétat,  signé  LE  Comte  Daru. 


(N.#  743  J.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  le  maire  de 
Taviers  (Sambre-et-Meuse)  à  accepter  l'offre  faite  par  un 
anonyme,  de  découvrir,  au  profit  de  la  fabrique  de  l'église  ' 
succursale  de  cette  commune,  2  hectares  60  centiares  de 
terrain,  celés  à  la  régie  du*  domaine,  (Amsterdam,  19 
Octobre  181 1.) 


(  N.°  743^0  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  la  D!  Clément ,  veuve 
du  S.r  Desplàces-Martigny ,  à  l'hôpital  ^/'Autun ,  dépar- 
tement  de  Saone-et-Loire*  (Amsterdam ,  23  Octobre  j  8 1 1 .) 


(N/7437.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4000  livres  tournois ,  fait  par  le  S.r  Godard  ' 
à  l'hospice  de  Semur,  département  de  la  C6 te- d'Or.  (Ams- 
terdam, if  Octobre  181  i.J 


(N.*  7438.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  20 tooo  florins ,  fait  par  la  D/  Homan,  née 
Bracco ,  aux  pauvres  de  Berg-op-Zoom ,  département  des 

-  Deux^Nèthes ,  dont  le  montant  sera  employé,  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  sauf  l'approbation  des  régie- 
mens,  à  l'établissement  d'un  mont-de-piété  dans  cette  ville, 
{ Amsterdam ,  2  3  Octobre  1 8 1 1 .  )  x 


(  4«  } 

'  (N.°74}9.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  V offre  faite  par  des  personnes  qui  veulent  rester  inconnues p 
de  révéler,  au  profit  du  séminaire  diocésain  */'Aix-Ia-ChapeIIe 
(Roer),  ioo  arpens  de  terre  celés  à  la  régie  du  domaine. 
(  Amsterdam ,  2  3  Octobre  1 8  1 1 .  ) 


(  N.°  744o-  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  qui  veulent  rester  incon- 
nues, de  révéler,  i.°  au  profit  du  séminaire  de  Tours  (Indre- 
et-Loire),  po  arpens  de  terre  et  6000  écus  en  capitaux,  2S  au 
profit  de  la  fabrique  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville , 
joo  maldres  de  seigle ,  froment  et  avoine ,  évalués  à  environ 
2400  Jr.  de  revenu,  J.°  au  profit  de  la  fabrique  de  Vouvray, 
même  département,  220  maldrçs  de  seigle  et  froment ,  éva- 
lués a  environ  1800  francs  de  revenu  ;  aux  conditions  impo- 
sées, (  Amsterdam ,  2  3  Octobre  1 8 1 1 .  ) 


i    ■    '■ 
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{ N.°  74-4 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  'offres  faites  par  des  personnes  qui  veulent  garder  V ano- 
nyme ,  de  dénoncer,  nu  profit  de  la  fabrique  de  V église 
succursale  et  du  bureau  de  bienfaisance  de  Gammerage 
(Dyle),  68  rentes  en  argent,  et  5$  rentes  en  grains ,  pro- 

"-   venant  de  bénéfices  supprimés,  et  celées  a  la  régie  du  do- 
maine. (Amsterdam,  23  Octobre  181 1.)    • 


■n 


[N.°  744*0  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  l'offre  faite  par.  le  S.r  Robin,. au  nom  d'une  personne 
qui  veut  rester  inconnue,  de  dénoncer,  au  profit  de  la  fabrique 
de  l'église  succursale  de  la  Fer  té -Saint -Aubin  (Loiret), 
un  domaine  ecclésiastique  évalué  à  environ  1200  francs  de 
revenu ,  celé  à  la  régit  du  domaine.  (Amsterdam,  23  Oc- 
tobre 1 8 1 1 .  f 


mmm 
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(N.°  7443.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation, 
i.°  de  l'offre  faite  par  le  S.r  Reneur,  de  révéler,  au  profit 
de  la  fabrique  de  V église  paroissiale  de  Saint-Nicolas  de 
Liège  (Ourte),  plusieurs  rentes  en  argent,  s* élevant  en- 
semble h  189  francs  ij  centimes ,  2?  de  V offre  faite  par 
le  S/  Chapelle,  au  nom  d'une  personne  inconnue,  de  révéler, 
au  profit  de  l'église  paroissiale  */'Huy ,  même  département, 
une  partie  de  terrain  d'environ  p  ares,  d'une  valeur  tocatïve 
de  24  florins  de  Brabant-Liége  ;  aux  conditions  imposées. 
.(  Amsterdam ,  23  Octobre  1  8 1 1 .  ) 


(N.°  7444*)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  3 505  francs ,  pour  pensions  accordées  à  dix~ 
huit  veuves  de  militaires.  (Amsterdam ,  23  Octobre  1 8  1 1 .  ) 


(N.°744s«)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  des  personnes  qui  veulent  rester  incon- 
nues, de  découvrir,  au  profit  de  la  commune  de  Dînant 
(Sambre-et-Àfeuse),  divers  biens  et  rentes  celés  a  la  régie 
du  domaine,  et  provenant  de  corporations  supprimées.  (Dus- 
seldorf ,  4  Novembre  1  8 1 1 .  ) 


(N.°  7446.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  deux  particuliers  inconnus ,  de  décou- 
vrir >' au  profit  des  hospices  de  Douai  (Nord),  plusieurs 
pièces  de  terre  celées  à  la  régie  du  domaine.  (Dusseldorf, 
4  Novembre  1 8 1 1 .  ) 


(N.°7447-)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  faites  par  les  JV  Liénard  et  Bajasse,  de  décou- 
vrir,  au  profit  des  hospices  de  Mons  (Jemmape),  plusieurs 
pièces  de  terre  et  diverses  rentes  celées  à  la  régie  du  do- 
maine. (Dusseldorf,  4  Novembre  1  8  1 1 . ) 


(  4*4  I 

(  N.°  7^48.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
des  offres  fuites  par  les  S."  Duchâteau,  Loncin,  Legros 
et  Boveroux,  de  découvrir ,  au  profit  des  pauvres  de  Flins, 
de  Huy,  de  Couthuin  et  de  GIous ,  et  des  hospices  de  Huy 
(Ottrte),  plusieurs  pièces  de  terre  et  diverses  rentes  celées 
à  la  régie  du'  domaine.  { Dusseldorf,  4  Novembre  i  8  i  i .  ) 

(N.°7449-)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  fjgs  deSoo  livres  de  Lorraine  .fait  par  le  S.'  Antoine 
et  l'hospice  de-  Saint-Avold,  département  de  la  Moselle. 
(  Dusseldorf,-^  Novembre  i  8 1  i .  ) 

(N.°  74jo.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  420  francs ,  fait  par  le  S/  Dussurgey  aux 
pauvres  de  Laubepin ,  département  du  Rhône.  ( Dusseldorf, 
4  Novembre  1  8 1 1 .  ) 


[N.°  74p.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  ijo  francs,  fait  par  le  S'  Deparis  ^ux 
pauvres  de  Monestiers ,  département  du  Tarn.  (  L/us-iciuori , 
4  Novembre  1811.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE    IMPÉRIALE. 

33  Novembre  181 1. 
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(N.°  74 J  A.  )  DÉCRET  IMPERIAL  concernant  h  régime  de 

l'Université. 

aïs  de  Saint-CIoud,  le  ij  Novembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse , 

ÔLC.  &c.  &C. 

Sur  le  rapport  die  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  if  état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE    L«f 


TITRE   L- 
Des  Lycées. 

Art,  I."  Le  nombre  des  lycées,  dans  toute  l'étendue 
-de  l'Empire,  sera  porté  à  cent  :  ceux  qu'il  faudra  ériger  en 
conséquence  seront  établis  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, et  de  manière  qu'il  y  ait  au  moins  quatre-vingts 
lycées  en  activité  dans  le  cours  de  1812,  et  les  vingt  autres 
dans  le  cours  de  1 8 1 3. 

2,  Le  grand-maître  de  l'université,  d'après  les  rensei- 
gnemens  fournis  par  les  recteurs ,  de  l'avis  deé  inspecteurs 
généraux ,  et  sur  délibération  du  conseil  de  l'université , 
proposera ,'  ti*fci  au  1  .cr  mars ,  le  tableau  des  collèges  qui 
devront  être  érigés  en  lycées ,  lesquels  seront  pris  pajmi 
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Oeuxdes  villes  fes  mieux  situées,  les  mieux  poufvues  de 
locaux  et  de  moyens,  et  qui  auront  montré  le  plus  dezèfe 
pour-  favoriser  l'instruction ,  pour  être  par  nous  statué,  en 
notre  Coiiseil  d'état ,  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  lycées 
continueront  à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établis- 
sement, et  à  l'entretien  des  locaux,  en  Ce  qui  concerne 
les  grosses  réparations. 

4.  Les  locaux  des  lycées  existans  seront,  dans  le  courant 
de  Tannée,  mis  en  état  de  contenir,  autant  que  possible, 
trois  cents  élèves.  S'il  est  à  cet  effet  besoin  de  fonds  »à 
fournir  par  les  villes  ou  arrondissemens  ,  il  y  sera  statué 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

5.  Les  locaux  des  lycées  nouvellement  érigés  seront  de. 
nature  h.  contenir  au  moins  deux  cents  élèves  pensionnaires, 
vt  seront. disposés  dans  le  plus  court  délai  pour  les  recevoir. 

6.  II  sera  dressé,  des  travaux  à  faire  en  exécution  des 
;;'kles  3  ,4  et  5  ci-dessus,  des  plans  et  devis  avec  détails 
'viimatifs,  lesquels  devront  être  approuvés  par  notre  mi- 
r^rre  de  l'intérieur. 

7*.  Les  réglemens  déjà  faits  seront  observés  dans  tous  les 


|Vl    -v    ''S. 


H    II  n'y  aura  quUui  lycée  dans  la  même  ville. 

S*'îjf  exceptées  les  villes  de   soixante  mille  âmes  et  au- 


%  *s  «  ,    1 


>ù  il  pourrait  y  avoir  un  lycée  et  un  ou  plusieurs 


9.  SI  sera  établi  à  Paris  quatre  nouveaux  lycées;,  et  fes 
w  ;;\  Uu-es  qui  n'ont  point  de  pensionnaires,  seront  mis  en 
<;r:tr  J  :ii  recevoir  dans  le  cours  de  1  8  1  2. 

TITRE    II. 
Des  Collèges. 


o 


1  w 


î.es   collèges  seront  divisés  en  deux  classées,   selon 
-  d'enseignement  autorisé  dans  chacun  de.cçs  éta- 


~>. 
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I  I .  Les  traitemens  des  régens  et  maîtres  des  collèges 
seront  réglés  et  arrêtés  par  nous  en  Conseil  d  état ,  sur 
l'avis  dû  conseil  de  l'université  et  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  et  classés  parmi  les  dépenses  fixes  et 
ordinaires  des  villes:. 

II  en  sera  de  même  du  traitement  des  principaux  desdits 
collèges,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège 
pour  leur  propre  compte. 

I  2.  Les  sommes  qui  devront  êtrfe  fournies  par  les  com- 
munes respectives  pour  leurs  collèges,  continueront  à  être 
chaque  année  arrêtées  par  nous  dans  le  budget  de  ces 
communes,  toutefois  après  qu'on  nous  aura  dit  connaître 
s'il  existe  un  pensionnat,  si  ce  pensionnat  est  en  régie  ou 
en  entreprise ,  et  quel  est  le  résultat*  économique  de  son 
administration. 

Le  conseil  de  l'université  donnera  préalablement  son  avis, 
conformément  à  notre  décret  du  4  juin  1  809. 

I  7.  Les  comptes  des  dépenses  des  collèges  qui  seront 
à  la  charge  des  communes ,  seront  rendus  chaque  année 
par  le  principal  à  un  bureau  composé  du  maire ,  président , 
d'un  membre  du  conseil  de  l'académie  ou  autre  délégué  du 
recteur,  de  deux  membres  du  conseil  de  département  ou 
<f arrondissement ,  et  de  deux  membres  du  conseil  municipal. 

Ces  quatre  derniers  seront  désignés  chaque  année  par  le 
préfet. 

1 4*  A  compter  du  1  .cr  janvier  1  8 1  2. ,  les  élèves  pension- 
naires des  collèges  porteront  un  habit  bleu ,  dont  la  forme 
sera  déterminée  par  le  grand-maître. 

TITRE  III. 

Institutions  et  Pensions» 

S.  I.cr  Des  Institutions. 

î  <.  Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  n'bnt  ni 
lycées  ni  collèges,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au- 
dessus  des  collèges  d'humanités. 

2.  Dd  2 
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Les  institutions  placées  dans  les  villes  qui  .possèdent  un 
lycée  ou  un  collège ,  ne  pourront  qu'enseigner  les  premiers 
élémens  qui  ne  font  pas  partie  de  l'instruction  donnée  dans 
les  lycées  ou  collèges,  et  répéter  renseignement  du  collège 
ou  du  lycée  pour  leurs  propres  élèves,  lesquels  seront  olfligé* 
«falfer  au  lycée  ou  collège ,  et  d'en  suivre  les  classes. 

S.  II.  Des  Pensions, 

1 6.  Les  pensions  placées  dans  les  villes  où  if  n'y  a  ni  lycée 
ni  collège ,  ne  pourront  élever  l'enseignement  au-desstis  des 
classes  de  grammaire  et  des  élémens  d'arithmétique  et  de 
géométrie. 

Dans  les  villes  qui  possèdent  un  lycée  ou  collège,  elles 
ne  pourront  que  répéter  les  leçons  du  lycée  ou  du  collège 
jusqu'aux  classes  de  grammaire,  et  aux  élémens  de  Tarith- 
içétique  et  de  la  géométrie  inclusivement. 

Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au  lycée  ou  collège. 

» 

S.  III.  Réglés  communes  aux  Institutions  et  aux  Pensons. 

» 

17.  A  compter  du  1."  novembre  1812,  les  'chefs 
•d'institution  et  les  maîtres  de  pension  né  pourront  avoir 
dg  pensionnaires  à  demeure  dans  l£yrs  maisons  au-dessus 
de  Tâge  de  neuf  ans,  qu'autant  que  le  nombre  des  pen- 
sionnaires que  peut  recevoir  le  lycée  ou  le  collège  établi  dgns 
la  même  ville  ou  dans  la  résidence  du  lycée,  se  trouverait 
au  complet.  *  , 

18.  A  cet  effet,  le  nombre  de  pensionnaires  que  peut 
recevoir  le  lycée  ou  le  collège,  sera  constaté  par  le  préfet, 
*ur  le  rapport  du  proviseur  ou  du  principal;  et. le  .procès^ 
verbal  en  sera  transmis  au  grand-maître  de  l'université. 

lip.  Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  ne 
pourront ,  en  conséquence ,  recevoir  des  élèves  à,  demeure 
'au-dessus  de  l'âge  de  neuf  ans,  que  dans  le  cas  où  le  pro- 
viseur ou  le  principal  déclarerait  que  Je  nombre  d'élèves 
déterminé  par  l'article  ci-dessus  est  sbi  complet,  et  que  l'élève 
serait  porteur  dé  cette  déclaration. 


I 
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20.  Les  articles  ci-dessus  seront  applicables  aux  nouveaux 
lycées ,  à  compter  du  commencement  de  l'année  scolaire  qui 
en  suivra  rétablissement. 

21.  À  compter  de  la  prochairv  rentrée  des  classes,  tous 
les  élèves  reçus  dans  'les  institutions  et  les  pensions  porte- 
ront l'habit  uniforme  des  lycées  ,  à  peine  de  clôture  des  éta- 
bJissemens.JL.es  inspecteurs  feront  les  visites  nécessaires  pour 
s'assurer  de  l'observation  de  cette  discipline. 

22.  Dans  les  villes  ou  il  y  a  lycée  ou  collège ,  les 
élèves  des  institutions  et  pensions  au-dessus  de  l'âge  de  dix 
ans  seront  conduits  par  un  maître  aux  classes  des  lycées  ou 
collèges. 

.  25.  Les  étudians  qui  se  présenteront  pour  prendre  des 
grades  dans  les  lettres  ou  les  sciences,  seront  tenus  de  re^ 
présenter  le  certificat  d'études  dans  une  école  de  fa  même 
ville ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  avoir  été  élevés  par  un 
instituteur,  par  leur  père,  oncle  ou  frère. 

TITRE    IV. 

Des  Ecoles  secondaires  consacrées  à  /'instruction-  des  Elèves 
qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique.  * 

24.  Les  écoles'plus  spécialement  consacrées  àrHnstructiort 
des  élèves  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ,  sont  celles, 
où  ces  élèves  sont  instruits  dans  les  lettres  et  dans  les  sciences,, 
conformément  à  notre  décret  impérial  du  9  avril  1 809. 

2 C.  Toutes  ces  écoles  seront  gouvernées  par Funiversi té-r 
dies  ne  pourront  être  organisées  que  par  elle,  régies  que  sous' 
son  autorité,  et  l'enseignement  lie  pourra  y  être  donné  que 
par  des  mejnbres  de  l'université  étant  à  là  disposition  du 
grand-maître. 

26.  Les  prospectus  et  les  réglemens  de  ces  écoles  se- 
ront rédigés  parle  conseil  de  l'université,  sur  la  proposition 
du  grand-maître* 

27.  If  ne  pourra-  pas  y  .pvoir-  plus  d'une  écote  secon- 
daire ecclésiastique  par   département.   Le   grand  -  maître 

x%  Ddj 
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désignera ,  avant  le  i  ;  décembre  prochain ,  celles  à  con- 
server ;  toutes  les  autres  seront  fermées  à  dater  du  i  /'  janvier. 

28.  A  dater  du  1."  juillet  18 12,  toutes  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  rui  ne  seraient  point  placées  dans 
les  villes  eu  se  trouve  un  lycée  ou  un  collège ,  seront 
fermées. 

2o.  Aucune  école  secondaire  .ecclésiastique  ne  pourra 
être  placée  dans  la  campagne. 

30.  Toutes  les  maisons  et  meubles  des  écoles  ecclésias- 
tiques qui  ne  seront  pas  conservés ,  seront  saisis  par  f  uni- 
versité ,  pour  être  employés  dans  les  établissemens  d'ins- 
truction publique. 

31.  Nos  préfets  et  nos  procureurs  généraux  près  nos 
cours  impériales  tiendront  la  main  à  ce  que  l'université 
fasse  exécuter  les  dispositions  contenues  dans  les  quatre 
articles  précédens. 

3  2.  Dans  tous  les  lieux  ou  il  y  a  des  écoles  ecclésiastiques , 
les  élèves  de  ces  écoles  seront  conduits  au  lycée  ou  au 
collège  pour  y  suivre  leurs  classes. 

Les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  porteront 
l'habit  ecclésiastique;  tous  les  exercices  se  feront  au  sou 
de  la  cloche. 

TITRE  V. 

De  la  Surveillance  administrative  sur  les  Etablissemens 
diriges  par  l'Université  impériale. 

3  3  •  H  n'estpoint  dérogé,  par  les  dispositiorts.précédentes, 
au  droit  qu'ont  nos  préfets  et  au  devoir  qui  leur  est  imposé 
de  surveiller  les  établissemens  d'instruction  placés  dans 
leurs  départemens  respectifs. 

34.  Ils  s'attacheront  spécialement  à  examiner  si  les  dis- 
positions de  nos  décrets  impériaux  sur  le  régime  de  ces 
établissemens,  sont  exactement  observées;  si  les  mœurs  et 
ja  santé  des  élèves  sont  convenablement  soignées. 

3  5-  H*  visiteront  en  conséquence ,  de  temps  à  autre  >  le* 
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lycées  ,  collèges ,  institutions  et  pensions  de  leuFS  dépar- 
temens. 

36.  Us  pourront  déléguer  les  sous-préfets,  pour  les 
visites  des  lycées  ou  collèges  placés  hors  du  chef-lieu. 

37.  Les  préfets  pourront  être  accompagnés  e't  assistés, 
dans  Içurs  visites,  du  maire  de  la  ville. 

38.  Les  proviseurs  principaux  et  chefs  de  divers  établis- 
setnens  leur,  donneront  tous  les  documens  propres  à  les 
éclairer  dans  leurs  recherches,  conformément  aux  articles  x 
et  3  ci-dessus. 

30.  Us  pourront  recevoir,  exiger  au  besoin,  les  rensei- 
gnemens  des  professeurs,  maîtres ,  employés  des  etablisse- 
mens,  et  des  pères  de  famille.' 

,  4p.  Nos  préfets  ne  pourront  rien  ordonner,  rien  changer 
à  Fordre  administratif  dés  lycées  ou  collèges,  ni  rien  pres- 
crire; mais  ils  seront  tenus  d'adresser  à  notre  ministre  de 
l'intérieur  les  informations  qu'ils  auront  recueillies,  et  ils  les 
accompagneront  de  leurs  observations,  et  en  instruiront  le 
grand-maître. 

CHAPITRE     II. 

De  la  Discipline  et  Juridiction  de  l'Université* 

TITRE    I." 

*  De  la  Compétence. 

S.  I.*r  De  la  Compétence  quant  nu  personnel. 

4  ï  •  En  conséquence  du  décret  impérial  du  1 7 mars  1 808  , 
l'université  impériale  aura  juridiction  sur  ses  membres  en  tout 
ce  qui  touche  l'observation  de  ses  statuts  et  réglemens  > 
l'accomplissement  des  devoirs  et  des  obligations  de  chacun , 
les  plaintes  et  les  réclamations  contre  ses  membres,  relative- 
ment; à  l'exercice  dfe  leurs  fonctions,  les  injures ,  diffamations 
et  scandales  entre  les  membres,  et  l'application  des  peines 
encourues  par  les  délinquans. 

42..  Cette  juridiction  sera  exercée  par  le  grand-maître  et 
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par  le  conseil  de  l'université ,  conformément  aux  statuts  et 
réglemens. 

4  ] .  Lorsqu'il  y  aura  lieu  cPiftdïger  aux  membres  de  Fuhi- 
versité  qui  auront  manqué  à  leurs  devoirs ,  les  peines  men- 
tionnées en  {'article  j  7  du  décret  du  1 7  mars  1 808 ,  le  grand- 
maître  jugera  seul  en  là  formé  et  sur  les  instructions  détetr 
minées  aux  titres.  ' 

44*  Le  conseil  de  l'université  pourra  seul*  infliger  aux 
membres  de  Fuhiversité  Ifr  peine  de  I*  réforme  ou  celle  de 
la  radiation  du  tableau  de  l'université,  conformément  à  Far- 
trcle  79  du  décret  du  17  mars* 

4j  •  Le  conseil*  de  l'université  est  seul-  jtage  des  plaintes 
des  supérieurs  et  des  réclamations  des  inférieurs,  aux  termes 
dfe  l'article  78  du  même  décret,  quand  il-  s'agit  d'abus  d'au- 
torité, d'excès  de  pouvoir,  et' en  généiraï-,  de  l'interprétation 
des  règlement 

46.  Dans  le  cas  où  le  conseil  de  Funiversité  devra  être 
juge,  le  grand-maître  pourra,  si!  y- a  urgence,  ordonner 
provisoirement,  par  de  simples  arrêtés»  la  suspension,  les. 
arrêts ,  ou  autres  mesures  semblable*  qui  n'excèdent  point 
$a  compétence;  il  pourra  y  autoriser  les-  recteur?,  k  la 
charge  de  l'en  informer  suMe^champ, 

S.  IJ.  De  Lt,  Camp/uuce- en  matietc  de  Comptabilité. 

4j*  Les  comptes  de  ceux  qui  reçoivent  les  deniers  de 
l'université  ,  dans  chaque  académie ,  seront  vérifiés  et  arrêtés 
par  le  conseil  dç  l'académie, 

48,  Les  arrêtés  du  conseil  de  Facadémie  seront  exécu- 
toires ,  par  provision ,  contre  le  comptable  en  débet» 

4o.  Tous  les  comptes  seront  envoyés  directement  au 
trésorier ,  revus  et  définitivement  approuvés  par  4e  conseil 
de  l'université, 

^O.  En  cas  de  contestation  de  îa  part  du  comptable,  le 
eonseif  de  Funiversité  sera  juge,  sauf  le  recours  à  notre 
Çoflseiï  d'état,  pr  la  voiç de  fct  commission  du. contentieux* 


le  délai  pour  se  pourvoir  courra  du  jour  de  la  notification 
de  la  décision  du  conseil  de  f  uniiietsité. 

$.  III.  De  la  Compétence  en  matière  de  Droits  dus  à  VUnivers'ué. 

J  I,  Les  conseil*  d'académie  vérifieront  et  arrêteront  les 
états  de  pensionnaires  et  de  prix  de  pension  fournis  par  les 
instituteurs  et.maîtres  de  pension,  aux  termes  de  l'article  i  19* 
S.  IV,  titre  IV,  pour  le  paiement  des  droits  dus  à  l'uni- 
versité. 

Ç2.  Le  recteur,  chargé  de  l'exécution,  décernera  contre 
les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  en  retard ,  des  con- 
traintes exécutoires  par  provision,  sans  préjudice  de  ce  qui 
est  porté  en  l'article  63,  au  cas  de  fausses  déclarations. 

^3.  Les  instituteurs  et  maîtres  de  pension  pourront  se 
pourvoir,  tant  contre  l'arrêté  que  contre  la  contrainte,  en 
celle  de  nos  cours  impériales  dans  le  ressort  de  laquelle 
sera  située  l'académie  à  laquelle  ces  maîtres  appartiendront. 
Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  délais  établis  pour  l'appel  par 
le  Code  de  procédure  civile  ;  ces  délais  courront  à  dater  du 
jour  de  la  notification  de  l'arrêté  ou  de  la  contrainte. 

T4TRE    II. 
Des  Contraventions  t  des  Délits  et  des  Peines. 


Section  I.rc 

t>e  ceux  qui  enseignent  publiquement  en  contravention  aux  Lois  et 
aux  Statuts  de  l'Université,  et  de  la  clôture  de  leurs  écoles» 

54«  Si  quelqu'un  enseigne  publiquement  et  tient  école 
sans  l'autorisation  du  grand-maître,  il  sera  poursuivi  d'office 
par  nos  procureurs  impériaux  ,  qui  feront  fermer  IecoIe, 
et,  suivant  Fexigence  des  cas,  pourront  décerner  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  délinquant 

5  5 .  Si  notre  procureur  impérial  négligeait  de  poursuivre, 
ie  recteur  de  l'académie  et  même  le  grand-maître  seront 
tenus  de  dénoncer  l'infraction  à  nos  procureurs  généraux,  qui 
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tiendront  la  main  à  ce  que  les  poursuites  soient  faites  sans 
délai ,  et  rendront  compte  à  notre  grand-juge  de  la  négli* 
gence  des  officiers  de  nos  tribunaux  inférieurs. 

5  6.  Celui  qui  enseignera  publiquement  et  tiendra  école 
sans  autorisation ,  sera  traduit ,  à  la  requête  de  notre  pro- 
cureur impérial,  en  poiice  correctionnelle,  et  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  cent  francs  ni 
de  plus  de'  trois  mille  francs  ,  dont  moitié  applicable  au  tré- 
sor de  l'université  et  l'autre  moitié  aux  enfans-trouvës  ;  sans 
préjudice  de  plus  grandes  peines ,  s'il  était  trouvé  coupable 
d'avoir  dirigé  l'enseignement  d'une  manière  contraire  à 
Tordre  et  à  l'intérêt  public. 

,57.  Conformément  à  l'article  10  j  de  notre  décret  du 
17  mars  1808  ,  et  indépendamment  des  poursuites  ordon- 
nées par  les  articles  précédens,  le  grand-maître  ,. après  infor- 
mation faite  et  jugement  prononcé  par  le  conseil  de  l'uni- 
versité dans  les  formes  prescrites  aux  titres  IV et  V  ci-après, 
fera  fermer  les  institutions  et  pensions  où  il  aura  été  reconnu 
des  abus  graves  et  où  l'enseignement  serait  dirigé  sur  des 
principes  contraires  à  ceux  que  professe  l'université. 

•  Section*!  I. 

De  l'Exécution  des  Jugeinens  du  Conseil  de  l'Université  en 

^   cette  partie. 

58.  Le  grand-maître  adressera  expédition  en  forme  de 
Pordonhance  ou  du  jugement  qui  prononcera  ia  clôture  d'un 
établissement  d'instruction,  à  notre  procureur  impériat  près 
le  tribunal  du  domicile  du  délinquant ,  lequel  sera  tenu  de 
le  faire  exécuter  dans  les  vingt-quatre  heures  à  sa  diligence. 

^9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  faire  fermer  une  école  , 
institution  ou  pension ,  le  grand-maître  en  donnera  préa- 
lablement avis,  au  moins  huit  jours  avant,  au  recteur  dans 
J'arrondissement  duquel  elle  sera  établie,  pour  qu'il  se  con- 
certe avec  le  procureur  impérial ,  avec  lequel  il  prendra 
les  mesures  nécessaire*  dans  l'intérêt' de*  élèves  et  de  leurs 
familles. 
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60»  Lorsque  ce  sera  notre  procureur  impérial  près  le 
tribunal  du  domicile  du  contrevenant,  qui  croira  devoir 
poursuivre  d'office  celui  qui  enseignerait  sans  autorisation , 
il  en  informera  pareillement  le  reeteur  préalablement ,  et, 
il  en  instruira  le  grand-maîjtre  ,  auquel  il  communiquera  les 
motifs  d'urgence  qui  auront  déterminé  sa  poursuite  d'office, 

6 1 .  Le  recteur ,  prévenu ,  par  le  procureur  impérial , 
que  la  clôture  d'une  école,  institution" ou  pension,  doit  avoir 
lieu,  enverra  l'inspecteur  de  Facadémie,  ou,  en  son  ab- 
sence ,  déléguera  un  membre  du  conseil  académique ,  lequel 
se  concertera  avec  le  procureur  impérial  ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  art.  60  ,  pour  que  les  parens  ou  tuteurs  des  élèves 
soient  avertis ,  et  pour  que  les  élèves  pensionnaires  dont 
les  parens  seront  trop  éloignés  pour  les  retirer  de  suite , 
soient ,  en  attendant ,  recueillis  avec  leurs  effets  djins  une 
maison  convenable.  En  cas  de  diversité  d'opinions ,  le 
procureur  impérial  décidera. 

62,.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  fermer  une 
école,  pension  ou  institution,  s'il  se  présente  quelqu'un , 
membre  de  l'université ,  ou  même  un  particulier  ayant  les 
qualités  requises  et  méritant  toute  confiance ,  qui  offre  de 
se  charger  des  élèves ,  soit  externes ,  soit  pensionnaires , 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement  pourvu,  le  recteur,  avec 
Fapprobation  du  procureur  impérial,  pourra  Fy  autoriser 
provisoirement ,  et  le  grand-maître  conférera  toujours,  ea 
pareil  cas  au  recteur  les  pouvoirs  nécessaires*  Le  procureur 
impérial  pourra  donner  cette  autorisation  de  son  chef  et 
sans  le  concours  du  recteur.  - 

Section   II  L- 

Des  Contraventions  aux  obligations  et  aux  devoirs  y   des   Délits 

et  des  Peines. 

$.  I.cr  Des  Contraventions  ait*  devoirs  envers  l'Université* 

63*  Les  maîtres  de  pension  et  les  chefs  d'institution  auto- 
risés qui  feront  de  fausses  déclarations  si*r  le  nombre  de  leurs 

.    1,  Dd  6 


(  43*  ) 
élèves,  sur  fe  prix  de  la  pension  et  sur  le  degré  d'instruc- 
tion qui  a  lieu  dans  leurs  maisons ,  seront  tenus  à  la  resti- 
tution des  rétributions  dont  ils  auraient  privé  Funiversité  , 
et  condamnés,  par  forme  d'amende,  envers  Funiversité»  à 
payer  une  somme  égale  à  celle  qu'ils  payent  pour  leur 
diplôme  ;  ils  seront  de  plus  censurés  :  en  ce  cas ,  l'exécution 
aura  lieu  à  la  diligence  de  notre  procureur  impérial ,  comme 
il  est  dit  à  la  section  précédente  ,  article  58. 

64»  Tout  maître  de  pension  ou  chef  d'institution ,  tout 
membre  de  Funiversité ,  qui  s'écartera  des  bases  d'enseigne- 
ment prescrites  par  les  lois  et  réglemens  ,  sera  censuré ,  ou 
sera  puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions ,  par  la  réforme  , 
ou  par  ia  radiation  du  tableau,  selon  la  nature  et  la  gravité 
de  1  infraction. 

6  Ç .  Les  professeurs ,  censeurs ,  régens ,  agrégés  et  maîtres 
d'étude  qui,  sans  cause  légitime,  et  sans  en  avoir  prévenu 
les  proviseurs  dans  les  lycées ,  ou  les  doyens  dans  les  facul- 
tés ,  se  dispenseront  de  faire  leurs  leçons  ou  de  remplir  leurs 
fonctions-,  seront  pointés ,  et  subiront  une  retenue  propor- 
tionnelle sur  leur  traitement  par  chaque  jour  d'absence  :  en 
cas  de  récidivé,  ils  seront  réprimandés,  et  pourront  même 
être  suspendus  de  leurs  fonctions,  avec  privation  de  trai- 
tement ,  pendant  le  temps  qui  sera  arbitré  par  le  grand* 
maître ,  sur  l'avis  du  conseil  académique. 

66.  Tout  membre  de  l'université  qui  manquera  à  la 
subordination  établie  par  les  statuts  et  réglemens,  et  au 
respect  dû  aux  supérieurs ,  sera  réprimandé , :  censuré  ,  ou 
suspendu  de  ses  fonctions ,  selon  l{t  Asrvité  des  cas. 

67.  En  aucun  cas ,  la  suspension^wec  ou  sans  privation 
de  traitement  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

68.  Si  un  membre  de  l'université  est  repris  pour  des 
faits  portant  le  scandale  dans  la  maison  à  laquelle  il  ap- 
partient ,  ou  blessant  la  délicatesse  et  Fhonnêtetè  ,|  il  .sera 
rayé ,  réformé ,  censuré  ou  réprimandé ,  selon  les  cas. 

60.    Le  membre   de  Funiversité  qui  abandonnera  ses 
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fonctions  sans'  avoir  observé  Jes  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 4  3  du  décret  du  1 7  mars ,  sera  rayé  du  tableau  dé  l'uni- 
versité, conformément  à  l'article  44  du  même  décret,  et  sera 
en  outre  condamné  à  une  détention  proportionnée  pour  sa 
durée  ^  la  gravité  des  circonstances,  et  qui  ne  pourra  ex- 
céder un  an. 

Le  jugement  qui  la  prononcera ,  sera  adressé  à  tel  de  nos 
procureurs  qu'il  appartiendra ,  lequel  sera  tenu  d'en  suivre 
l'exécution  sans  délai. 

70.  Si  un  membre  de  l'université    divertit  les  deniers 
qui  lui  auront  été  confiés,  il  sera  rayé  du  tableau,  et  con- 
damné à  la  restitution  ,  saris  préjudice  de  faction  criminelle 
'qui  sera  poursuivie  dans  les  tribunaux,  selon  les  cas. 

$.11.  Des  Délits  entre  les  membres  de  l'Université. 

J I .  Entre  les  membres  de  l'université ,  les  injures  ver- 
bales ou  par  écrit  seront  punies,  sur  la  plainte  de  la  partie 
offensée ,  par  la  réprimande  ou  la"  censure ,  suivant  les  cas  : 
il  sera  fait  d'ailleurs  à  l'offensé  telle  excuse  et  réparation 
que  le  conseil  estimera  convenable. 

72.  Si  un  membre  de  l'université  se  permettait  des  voies 
de  fait  contre  un  autre  membre  de  l'université  ,  il  sera,  sur 
la  plainte  de  l'offensé  ,  puni  par  la  censure ,  et  par  la  sus- 
pension de  ses  fonctions,  qui,  en  ce  cas,  ne  pourra  être 
au-dessous  d'un  mois ,  avec  privation  de  traitement  :  si  les 
voies  de  fait  avaient  lieu  d'un  inférieur  à  un  supérieur ,  le 
coupable  sera  rayé  du  tableau  de  l'uni versi té. 

73.  Si  un  membre  de  l'université  se  rendait  coupable 
de  diffamation,  de  calomnie  envers  un  autre  membre  t  il  sera 
puni  par  la  suspension  de  ses  fonctions,  avec* privation  de 
traitement  pendant  trois  mois  ,  même  par  radiation  du 
tableau  de  l'université ,  avec  affiche  de  l'ordonnance ,  suivant  , 
la  gravité  des  cas. 

74.  Tout  membre  de  F  université  qui,  sous  prétexte  de 
punition,   se  serait  permis  à  l'égard  des  élèves  des  peines 

l.  Dd7 


{  43*  î 

interdites  par  les  réglemens,  ou  aucuns  mauvais  traitemens, 
sera  puni  ,  selon  l'exigence  des  cas ,  de  la  censure  ,  de  la 
suspension  ou  de  la  destitution  ;  le  tout  sans  préjudice  de 
la  poursuite  devant  les  tribunaux,  dans  le  cas  où  les  parens 
voudraient  s'y  pourvoir ,  ou  dans  le  cas  de  poursuites  d'office 
du  ministère  public. 

75.  Le  supérieur  qui  aura  abusé  de  son  autorité  envers 
son  inférieur,  sera  réprimandé  ou  censuré,  selon  les  cir- 
constances. 

S.  III.  Des  Délits  commis  par  les  Elhes. 

76.  Les  élèves  des  lycées  et  des  collèges ,  au-dessous  de 
seize  ans,  ne  seront  justiciables,  pour  délits  par  eux  commis 
dans  l'intérieur  de  ces  maisons,  ,que  de  ^université,  sans 
préjudice  de' ce  qui  sera  dit  ci-apiès,  titre  VII ,  article  1  j8 
et  suivans, 

JJ«  Ils  seront  punis,  selon  la  gravité  des  cas,  d'une  dé- 
tention de  trois  jours  à~  trois  mois  dans  l'intérieur  du  lycée 
ou  du  collège ,  dans  un  local  destiné  à  cet  effet. 

78.  Si  les  père,  mère  ou  tuteur  s'opposaient  à  l'exécu- 
tion de  ces  mesures,  1  élève  leur  sera  remis,  et  ne  pourra 
'plus  être  reçu  dans  aucun  autre  lycée  ou  collège  de  l'uni- 
versité ,  et  sera  renvoyé ,  le  cas  échéant ,  à  la  justice  ordinaire. 

79*  Pour  les  délits  commis  par  les  élèves  au  dehors, 
dans  les  sorties  et  promenades  faites  en  commun,  la  partie 
lésée  conservera  le  droit  de  poursuivre,  si  elle  le  veut,  ses 
réparations  par  les  voies  ordinaires  :  dans  tous  les  cas,  Fac- 
tion sera  dirigée  contre  le  chef  de  l'établissement  auquel 
l'élève  appartiendra,  lequel  chef  sera  civilement  responsable, 
sauf  son  recours  contre  les  père  et  mère  ou  tuteur ,  en  établis- 
sant qu'il  n'a  pas  dépendu  des  maîtres  de  prévoir  ni  d'em- 
pêcher le  délit. 

S.  IV.  Dispositions  générales. 

80.  Toute  récidive  pourra  être  punie  de  fa  peine  îmmé- 
din rement  supérieure  à  celle  qui  aura  été  antérieurement 
infli  ^ée. 
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8 1 .  Tout  membre  de  l'université  qui  refusera  de  se 
soumettre  aux  ordonnances  ou  jugemens  qui  le  concerne- 
ront, après  en  avoir  été  sommé  et  avoir  été  préalablement 
averti  de  la  peine,  sera  contraint  de  le  faire  par  Justice. 

8 2.  Dans  le  cas  ou  des  tiers  seraient  intéressés  dans  la 
contestation ,  elle  sera  portée  devant  les  tribunaux ,  si  les 
tiers  ne  consentent  pas  à  s'en  rapporter  au  jugement  du 
grand-maître  ou  du  conseil  de  l'université. 

TITRE    III. 

Des  Réclamations  et  des  Plaintes, 

83*  Les  réclamations  auront  lieu  de  la  part  des  inférieurs , 
en  cas  d'abus  d'autorité  et  d'excès  de  pouvoir  des  supérieurs, 
ou  de  fausse  application  des  réglemens  ;  elles  auront  lieu  de 
la  part  des  personnes  chargées  de  la  perception  des  rétri- 
butions de  l'université ,  en  cas  de  refus  „  de  retard  ou  de 
fraude  de  la  part  des  maîtres  d'institution  ou  de  pension 
redevables. 

84-  Les  plaintes  auront  lieu  pour  les  contraventions  aux 
devoirs  et  les  délits  mentionnés  au  titre  précédeht. 

8  y.  Les  réclamations  et  les  plaintes  contre  les  membres 
de  l'université  seront  portées  devant  le  recteur  de  l'académie  < 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  membre  inculpé  exerce  sgs 
fonctions. 

86.  Elles  pourront  être  adressées  aux  doyens  des  acuités , 
aux  proviseurs  des  lycées ,  aux  principaux  des  collèges,  ou 
autres  chefs  des  maisons  ou  le  membre  inculpé  exerce  ses 
fonctions  :  ceux-ci  les  feront  passer  au  recteur,  et,  dans 
le  ressort  de  l'académie  de  Paris  ,  au  grand-maitre ,  avec 
les  rensejgnemens  qu'ils  auront  pu  se  procurer ,  et  leur  avis 
motivé.  ... 

87.  Elles  pourront  toujours  être  portées  directement 
devant  le  grand-maître. 

88.  Elles  seront  Eûtes  par  écrit,  datées  et  signées  par 
celui  qui  les  présentera  ,  et  enregistrées  sur  un  registre  à 
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ce  destiné ,  avec  im  numéro  sous  lequel  if  efc  sera  donné 
récépissé  aux  parties. 

8p.  Les  inspecteurs  généraux  et  les  inspecteurs  des 
académies  devront  porter  plainte  des  abus  ,  contraventions 
et  délits  venus  à  leur  connaissance  ;  les  inspecteurs  d'aca- 
démie les  porteront  devant  le  recteur ,  fes  inspecteurs  gé- 
néraux devant  le  grand  -  maître. 

•pO.  Les  recteurs  des  académies  jauront  le  droit  de  sus- 
pendre provisoirement  de  leurs  fonctions  ,  en  en  rendant 
compte  sans  délai  au  grand-maître ,  les  membres  de  l'uni- 
versité contre  lesquels  l'inculpation  portée  pourrait  donner 
lieu  à  la  réforme  ou  à  la  radiation. 

p  I .  Les  plaintes  portées  contre  les  élèves  seront  tour 
jours  adressées  au  recteur. 

TITRE  IV. 
De  l'Instruction. 

$.  ï.cr  De  r Instruction  dans  les  affaires  de  la  compétence  du  Grand- Maître  seul. 

•  Ç2.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  57  du  décret  du 
!i  7  mars  1  808 ,  et  où  le  grand-maître  juge  seul,  il  prononcera 
d'après  les  instructions  et  rapports  des  cbnseils  acadé- 
miques ,  £  lui  envoyés  par  les  recteurs ,  et ,  dans  le  ressort  de 
-  l'académie  de  Paris ,  sur  Jes  instructions  et  rapports  des 
inspecteurs, 

$.  II.  Des  Affaires  attribuées  au  Conseil  de  V Université. 

93.  Les  affaires  dont  la  compétence  est  attribuée,  par 
l'article  79  du  même  décret,  au  conseil  de  l'université,  et 
qui  s'élèveront  dans  l'arrondissement  d'une  académie  autre 
que  celle  de  Paris ,  seront  portées  ,  par  le  recteiy  ,  devant 
le  conseil  de  l'académie ,  ou  l'affaire  s'instruira ,  ainsi  qu'il 
suit.  » 

94.  Lorsqu'une  réclamation  sera  faite  ou  «ne  plainte 
portée  contre  un  membre  de  '  l'université ,  de  la  nature  de 
celles  qui  doivent  être  jugées  parle  conseil  de  l'université» 
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elle  sera  soumise  par  le  recteur  à  I  examen  du  conseil  aca- 
démique, qui,  sur  les  conclusions  de  l'inspecteur  chargé  du 
ministère  public,  jugera  si  elle  est  recevable,  et  s'il  y  a 
lieu  d'instruire. 

p5«  Si  le  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  le  mé- 
moire ou  la  supplique  sera  renvoyé  à  celui  qui  l'aura  pré- 
senté ,  avec  l'avis  motivé  du  conseil.  Le  réclamant  pourra  se 
pourvoir  contre  la  décision ,  devant  le  chancelier,  qui  sou- 
mettra la  réclamation  au  conseil  de  l'université. 

96.  Si  la  réclamation  ou  la  plainte  est  adressée  directe- 
ment au  grand-maître ,  elle  sera  par  lui  renvoyée  au  chancelier , 
qui  la  communiquera  à  la  section  du  contentieux  du  conseil 
de  rmfversité ,  laquelle  en  fera  son  rapport  au  conseil.  Si  le 
conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre ,  le  mémoire 
sera  renvoyé  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
'  p7-  S'il  est  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  suivre,  le  conseil 
arrêtera  que  le  mémoire  sera  communiqué  à  celui  que  la  ré- 
clamation concerne ,  pour  y  répondre  dans  huitaine.  Le 
mémoire  sera  renvoyé  à  cet  effet  au  recteur ,  et  par  le 
recteur  au  chef  de  la  maison  à  laquelle  appartient  le 
membre  de  l'université  mis  en  cause,  qui  lui  en  donnera 
son  récépissé. 

98.  Faute  par  celui-ci  de  remettre  sa  réponse  dans  le 
délai,  il  sera  fait  droit  sur  la  production  du  réclamant. 

OÇ.  S'il  y  a  lieu  d'entendre  les  parties,  le  conseil  acadé-  v 
mique,  et  à  Paris  le  conseil  de  l'université  chargé  de  l'ins- 
truction ,  ordonnera  leuncomparution  ;  leurs  aveux  et  décla- 
rations seront  consignés  par  écrit  :  elles  seront  requises  de 
îe$  signer.  Le  président  et  le  secrétaire  signeront  le  procès^ 
verbal. 

1 00.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  réforme  ou  la 
radiation,  le  prévenu  sera  nécessairement  entendu  en  per- 
sonne ou  appelé  pour  l'être;  s'il  comparaît,  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  ses  réponses,  % 

101.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  constater  des  faits  par  visite 


de  lieux,  vérification  de  pièces  ou  d'effets  mobiliers ,  ou  par 
déclaration  de  témoins,  le  recteur  commettra,  à  cet  effet, 
un  conseiller  ou  un  inspecteur,  lequel  dressera  un  procès ^ 
verbal  où  il  fera  mention  des  déclarations  qui  auront  été 
faites,  et  des  faits  qu'il  aura  recueillis. 

I02.  11  sera  donné  copie  des  procès -verbaux,  des  mé- 
moires et  pièces,  aux  parties  intéressées:  elles  seront  aver- 
ties, par  apostille  sur  la  copie  même  des  pièces,  <fy  fournir 
réponse  dans  la  huitaine;  sinon  il  sera  jugé  sur  ce  qui  sera 
produit. 

lOj.  A  Paris,  où  il  n'y  a  point  de  conseil  académique» 
les  affaires  seront  portées  directement  au  conseil  de  l'uni- 
Yersité.  ■** 

I  o4-  Elles  seront  cTabord  communiquées  au  chancelier 
faisant  fonctions  de  ministère  public  près  le  conseil  de  l'uni- 
versité, et  renvoyées,  avec  ses  conclusions  ou  réquisitions  , 
à  la  section  du  conseil  de  l'université  chargée  du  conten- 
tieux ,  qui  en  fera  son  rapport  au  conseil. 

IOJ.  Dans  toute  affaire ,  il  sera  d'abord  examiné  par  fe 
conseil  de  l'université ,  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public ,  quelle  est  la  peine  applicable  à  la  contravention  ou 
au  délit  dont  il  y  aura  plainte ,  afin  de  déterminer  si  le  juge- 
aient appartient  à  l'université  ou  au  grand-maître. 

1 06.  Lorsqu'il  sera  jugé  que  la  connaissance  de  l'affaire 
appartient  au  conseil  de  l'université ,  l'instruction  sera  ren- 
voyée à  la  section  du  contentieux ,  avec  les  conclusions  du 
ministère  public  ;  elle  en  fera  soa  rapport  et  donnera  son 
aVis  au  conseil. 

•  1 07.  Si  la  section  du  contentieux  estime  que  l'affaire  n'est 
pas  suffisamment  instruite,  elle  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil ,  et  celui-ci  ordonnera  le  complément  d'instruction  jugé 
nécessaire. 

108.  Si  l'affaire  vient  d'un  conseil  académique,  elle  sera 
renvoyée  au  recteur,  pour  être  reportée  à  ce  conseil,  à 
l'effet  d'y  compléter  l'instruction. 
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ÎOO.  Dans  le  cas  de  plainte  portée  contre  un  élève,  Iè 
recteur  déléguera  l'inspecteur  d'académie,  et  à  son  défaut 
un  membre  du  conseil,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  faire 
les  informations  nécessaires  ,  entendre  1  élève  dans  ses 
réponses ,  et  dresser  du  tout  procès-verbal. 

1 1 0.  Tous  les  actes  de  discipline ,  d'administration  inté- 
rieure et  de  juridiction  de  l'université,  seront  sur  papier 
fibre. 

S.  III.  De  l' Instruction  en  matière  de  Comptabilité. 

3 

111.  Les  comptes  pour  l'université  et  les  établissemens 
en  dépendans  seront  vérifiés  et  arrêtés  en  la  forme  établie 
par  Içf  statuts  et  par  les  réglemens  sur  l'administration 
économique  des  établissemens  de  l'université. 

1 1 2L.  Si  le  compte  est  débattu  et  contredit  par  le  conseil 
académique,  les  débats  seront  communiqués  au  comptable 
par  le  recteur,  avec  avertissement  de  fournir  ses  réponses 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  huitaine  ni  de 
plus  d'un  mois,  selon  les  distances  de  la  demeure  du  comp- 
table. 

II}.  Faute  par  le  comptable  de  fournir  ses  réponses  dans 
le  délai  donné ,  il  sera  passé  outre  à  Fapurement  et  à  l'ar- 
rêté du  compte. 

I  14.  Aux  termes  des  articles  68  et  88  de  notre  décret 
du  1 7  mars  1  808,  les  procès-verbaux  et  rapports  des  conseils 
académiques  seront  adressés  au  grand-maître,  qui  les  commu- 
niquera au  trésorier;  les  comptes  seront  adressés  directement 
au  trésorier  qui  fera  son  rapport ,  et  donnera  son  avis  au 
conseil  de  l'université. 

I  I  ^  •  Le  trésorier  entendu ,  l'examen  du  compte  sera  ren- 
voyé à  la  section  de  comptabilité  du  conseil  de  l'université, 
qui  en  fera  son  rapport  au  conseil. 

S.1  \J.  In<truction  et  Poursuites  contre  les  débiteurs  des  Droi(s  dits  à  l'Université. 

I  1  6.  Le  recouvrement  des  droits  dus  à  l'université  par 
tous  les  instituteurs ,  maîtres  de  pension  et  directeurs  d  écoles, 


(  444  ) 

tant  de  leur  chef  que  pour  le  compte  des  élèves ,  sera  fait  à  la 
diligence  des  recteurs. 

I  17.  Les  instituteurs  et  maîtres  verseront  les  droits  dus 
pour  leurs  élèves ,  par  trimestre  et  d'avance. 

I  I  8.  Us  seront  tenus  d'én^yfcr  par  chaque  trimestre ,  un 
mois  à  {'avance,  au  recteur,  ietat  signé  par  eux,  et- certifié 
véritable,  du  nombre  de  leurs  élèves  pensionnaires  et  ex- 
ternes, avec  le  prix  qu'ils  payent  pour  leurs  pensions. 

I  19.  Les  états  seront  yisés  par  le  maire  de  la  commune 
eu  la  pension  est  établie,  lequel  pourra,  dans  ses  visites,, 
constater  le  nombre  des  élèves ,  et  communiquera  au  recteur 
tous  les  renseignemens  qu'il  se  sera  procurés  sur  le  prix  de  ia 
pension. 

I  20.  Ces  états  seront  exécutoires  contre  les  instituteurs, 
maîtres  de  pension  et  directeurs  d'écoles  en  retard  d'en 
acquitter  le  montant ,  en  vertu  de  la  contrainte  décernée 
par  le  recteur,  conformément  à  l'article  >*2  du  présent 
décret. 

12  1.  Faute  par  les  instituteurs  et  maîtres  de  pension 
d'envoyer  les  états  dont  if  s'agit ,  après  sommation  à  eux  faite 
h.  la  requête  du  recteur,  ils  seront,  sur  sa  dénonciation,  pour- 
suivis k  la  diligence  de  notre  procureur  impérial,  qui  pourrai 
ordonner  la  clôture  de  leur  école. 

122.  II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  instituteurs  et 
maîtres  de  pension  refusant  ou  en  retard  d'acquitter  les  droits 
par  eux  dus  personnellement ,  aux  termes  des  statuts  et  ré- 
glemens. 

123.  En  cas  de  recours  à  nos  cours  inipériafes ,  contre 
les  arrêtés  et  les  contraintes,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
S.  III,  titre  I.er,  article  j4f  i'  sera  procédé  en  nos  cours 
sommairement  et  sur  simple  mémoire,  ainsi  qu'il  en  est 
usé  pour  l'administration  des  domaines. 
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TITRE  V. 

Du  Ministère  public  r  et  de  ses  Fonctions, 

I  2/£.  Dans  toutes  les  affaires  de  juridiction ,  le  chan- 
celier de  notre  université  impériale  remplira  près  du  conseil 
les  fonctions  du  ministère  public.  H  devra  être  entendu  en 
ses  conclusions,  lesquelles  seront  textuellement  rappelées 
dans  tous  les  jugemens  du  conseil. 

A  son  défaut,  il  sera  remplacé  par  le  membre  du  conseil 
inscrit  le  dernier  dans  Tordre  du  tableau. 

I  2  £".  II  pourra  dénoncer  d'office  au  conseil  de  l'univer- 
sité, toutes  les  contraventions  et  infractions  ou  les  délits 
qui  seraient  venus  à  sa  connaissance. 

Le  conseil  de  l'université  sera  tenu  d'y  statuer. 

126.  Un  inspecteur  d'académie  exercera  près  de  chaque 
conseil  académique  les  fonctions  du  ministère  public ,  dans 
les  cas  et  de  la  manière  ci-dessus  établis  pour  l'exercice  de 
ce  ministère  près  le  conseil  de  l'université. 

12 "7.  Cet  inspecteur  correspondra  directement  ,  pour 
l'exercice  dés  fonctions  qui  viennent  de  lui  être  attribuées  f 
avec  fe  chancelier  de  l'université. 

TITRE  VI. 
Des  Jugemens  et  de,  leur  Exécution. 

S.  I."   Des  Ordonnances  et  Jugemens. 

1 23»  Les  actes  de  la  Juridiction  émanés  du  grand-maître 
seul  seront  qualifiés  *ï  ordonnances  ;  ceux  émanés  du  conseil 
4e  l'i^niversité  porteront  le  titre  de  jugemens. 

I  20.  Les  jugemens  du  conseil  de  l'université  seronx  rendus 
au  nom  du  grand-maître  et  du  conseil  de  l'université,  en  ces 
termes  ;  En  vertu  des  art.  77  et  suiv.  du  décret  du  ij  mars 
1808  et  des  statuts  de  l'université  impériale,  le  conseil  de  V uni- 
nrsitéajugé,  et  nous  grand-maître  ordonnons 

1 30.  Les  ordonnances  du  grand-maître  seront  rendues  en 
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son  nom  seul,  en  ces  termes  :  En  vertu  de  l'article  $-/  du 
décret  du  ij  mars  1808  ;  vu  le  rapport  &c,  nous  grand- 
maître  &c ordonnons. 

I2I.  Les  ordonnances  du  grand-maître  et  les  jugemens 
du  conseil  de  l'université  exprimeront  toujours  Ip  fait,  et  les 
motifs. 

1 3  2 .  Les  jugemens  du  conseil  et  les  ordonnances  du  grand- 
maître  seront  signés  par  le  grand-maître  et  par  le  secrétaire 
général;  ils  seront  scellés  et  signés  par  le  chancelier. 

Le  chancelier  exerçant  les  fonctions  du  ministère  public , 
si  le  grand-maître  est  absent,  le  trésorier  présidera»  et  si- 
gnera les  jugemens;  en  l'absence  du  trésorier ,  le  doyen  des, 
conseillers  présidera. 

I33'  ^es  mînutes  des  ordonnances  et  des  jugemens  ci- 
dessus  seront  signées,  sans  délai ,  par  le  grand-maître  et  par 
le  secrétaire  général. 

,  I34*  Elles  seront  transcrites  sur  deux  registres  différens , 
tenus  à  cet  effet  par  le  secrétaire  général ,  et  dont  les  feuillets 
seront  numérotés  et  paraphés  par  le  chancelier. 

135»  L*s  minutes  seront  remises  par  le  secrétaire  général 
à  la  chancellerie,  le  dernier  jour  de  chaque  mois  ;  le  chan- 
celier en  donnera  décharge. 

136.  Il  pourra  être  délivré  des  expéditions  aux  parues 
intéressées  qui  le  requerront. 

137.  Les  recteurs  pourront  délivrer,  en  la  même  forme, 
des  copies  collationnées  sur  les  expéditions  à  eux  envoyées 
par  le  grand-maître. 

I  38.  Les  jugemens  et  les  ordonnances  seront  expédiés 
sur  papier  ordinaire  ,  frappé  seulement.du  cachet  de  l'uni- 
versité. 

1  30.  Les  minutes  et  registres  ne  pourront  être  commu- 
niqués qu'au  grand-maître,  au  chancelier,  au  trésorier  et  aux 
membres  du  conseil. 

S.  1/.  De  l'Exécution  des  Ordonnança  et  des  Jugemens. 

l4o.  Les  expéditions  seront  envoyées  aux- recteurs,  qui 
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seront  chargés  de  l'exécution  des  jugemens  dans  tous  les  éta- 
blissemens  dépendans  de  leurs  académies,  et  qui  en  rendront 
compte  au  grand-maître. 

l4*.  Les  pièces  adressées  par  les  recteurs  au  grand- 
maître,  leur  seront  renvoyées  avec  l'expédition  de  Fordon- 
nance  ou  du  jugement  qu'ils  auront  à  faire  exécuter. 

l4^.  Le  jugement  ou  l'ordonnance  seront  notifiés  par 
le  recteur  au  membre  de  l'université  qu'ils  concerneront , 
aussitôt  leur  réception.  Cette  notification  se  fera  en  lui  re- 
mettant copie  de  l'ordonnance ,  certifiée  conforme  à  Tezpé^ 
dirion  par  le  recteur ,  et  de  lui  signée,  avec  injonction  d'y 
satisfaire.  ' 

l43«  Si  le  jugement  ou  l'ordonnance  concerne  un 
membre  de  faculté ,  la  notification  lui  en  sera  faite  par  le 
recteur  ,  qui  le  mandera  à  cet  effet  :  si  la  faculté  est  séante 
hors  du  chef-lieu,  la  notification  sera  faite  par  le  doyen; 
si  elle  concerne  un  membre  de  lycée ,  elle  le  sera  par  le 
proviseur ,  et  dans  les  collèges  par  le  principal ,  à  qui  le 
recteur  l'adressera  à  cet  effet. 

1 44*  S'il  s'agit  d  un  maître  de  pension  ou  d'un  chef  <Fïns- 
tirution  qui  ne  réside  pas  au  chef-lieu  ,  le  recteur  déléguera 
le  proviseur  ou  le  principal  le  plus  voisin ,  ou  tel  autre  fonc- 
.  tionnaîre  de  l'université  qu'il  jugera  convenable,  selon  les 
circonstances,  lequel  rendra  aussitôt  compte  au  recteur  de  la 
notification  et  du  jour  qu'elle  aura  été  faite. 

1 4S*  ^e  recteur  ^era  mention  de  la  notification  et  du 
jour  qu'elle  aura  été  faite,  sur  l'expédition  demeurée  en  ses 
mains  :  l'expédition  sera  par  lui  déposée  aux  archives  de 
l'académie ,  et  le  dépôt  sera  inscrit  sur  un  registre  destiné 
k  cet  effet. 

1 46.  Le  membre  de  Funiversité  condamné  par  ordon- 
nance du  grand-maître,  ou  par  jugement  du  conseil  de  Funi- 
versité ,  à  la  réprimande ,  à  la  censure  ,  ou  à  toute  autre 
peine  portée  au  statut  du  17  mars  1808  et  au  présent  dé- 
cret, autre  que  la  réforme  ou  la  radiation  du  tableau,  sera 
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tenu  de  comparaître  en  personne  au  conseil  de  Tacadénire , 
pour  y  entendre  la  prononciation  de  son  jugement,  etk 
Paris  au  conseil  de  l'université,  au  jour  qui  fui  sera  fixé  paf 
la  notification  qui  lui  sera  faite. 

l4-7*  Si,  au  jour  fixé  par  la  notification,  le  membre  de 
Funiversité  ne  satisfait  pas  à  l'ordonnance,  il  sera  sommé 
d'y  obéir  dans  un  nouveau  délai  de  huitaine,  avec  avertisse- 
ment  de  la  peine  à  laquelle  il  s'expose  en  n'obéissant  pas , 
ainsi  qu'il  est  porté  en  F  article  82  du  présent  décret. 

Cette  sommation  lui  sera  faite  par  fe  recteur,  par  te 
proviseur  ou  par  le  principal ,  selon  les  cas.  II  en  sera 
rendu  compte  par  le  proviseur  ou  par  le  principal  au  rec- 
teur ,  et  par  le  recteur  au  grand-  maître. 

148.  Si  un  membre  de  Funiversité  est  condamné  à  fa 
réforme  ou  à  la  radiation  du  tableau  ,  le  jugement  sera 
envoyé  pour  l'exécution ,  par  le  chancelier ,  au  procureur 
généra!  de  la  cour  impériale  du  ressort,  pour  être  ,  à  sa 
diligence  ,  lu  au  condamné  en  audience  publique. 

l4o.  II  pourra  y  avoir  récours  à  notre  Conseil  d'état, 
contre  les  jugemens  du  conseil  de  Funiversité  en  matière  de 
contravention  aux  devoirs  et  de  délits  entre  les  membres, 
lorsque  le  jugement  prononcera  la  peine  de  radiation  du 
tableau ,  sans  préjudice  de  Faction  judiciaire  quand  il  y  aura 
lieu. 

Ce  recours  ne  sera  pas  admis  pour  toute  autre  peine. 

I JO.  Tous  les  trois  mois,  copie  des  jugemens  et  ordon- 
nances rendus  dans  les  cas  ci-dessus  sera  adressée  par  fe 
secrétaire  général  de  Funiversité  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

S.  IH.   De  l'Exécution  des  Jugemens  en  matière  de  Cçmptaèilit/. 

I  Ç  I .  Lorsqu'un  comptable  de  Funiversité  sera  constitué 
en  débet  ou  en  retard ,  le  débet  sera  acquitté  d'abord  sur 
son  cautionnement ,  puis  sur  la  retenue  de  ce  qui  sera 
dû  au  comptable  sur  sou  traitement ,  et,  en  cas.  d'insuffi- 
sance ,  sur  ses  biens» 
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.    I  52.  Le  comptable  constitué- en  débet  sera- poursuive, 
k  la  requête  du<  trésorier,  à  la  diligence-  du  recteur. 

I  33  •  H'  en  sera;  5^  m&ne  pour  le»  tedouvremens  des 
droits  dus  à  l'université*  * 

I  Ç^.  Tous  actes,  conservatoires  pourront  être  forts ,  et 
toutes  inscriptions  pourront  être  prises»  au  profit  de  l'uni- 
versité, contre  ceux  qui.  ont  la. recette  de  ses  deniers*  du 
moment  qu'ils  entreront  en  fonctions  pour  cette  recette. 

155.  L'article  2121.  du  Code  Napoléon.,  qui  établit 
^hypothèque  légide  au  profit  des  établissemens  publics» 
sera  applicable  à  l'université. 

156.  II  n'est  rien  innové,  au  surplus,  relativement  aux 
actes  judiciaires  concernant  l'exécution*  dits  arrêtés  et  des 
jugemens  dont  il  s'agit ,  dont  la.  connaissance-  appartient 
aux  tribunaux,  selon  Ies>  fermes  établies  par  le*  lois  gé- 
nérales. -     * 

TITRE   VII. 

De  l'action  de  la  Justice  et  de  la  Police  ordinaire  dans  Vintérieuf 
des  Etablissemens.  publics,  appartenant  à  l'Université. 

I  57.  Hors  les  cas  de  flagrant-  délit ,  cPifteetidie  ou  de  se- 
cours réclamés  de  l'intérieur  des  lycées ,  collèges  et  autres 
écoles  publiques  appartenant  à  l'université ,  aucun  officier  de 
poKce  ou  de  justice  ne  pourra  s'y  introduire  pour  constater  un  ' 
corps  de  délit  ow  pour  l'exécution  d'un  mandat  d'amener  ou 
d'arrêt  dirigé  contre  des  membres  ou  élèves  de  ces  établis- 
semens ,  s'il  n'en  a  l'autorisation  spéciale-  et  par  écrit  de  nos 
procureurs  généraux  ,  de  leurs  substituts ,  ou  de  nos  pro- 
cureurs impériaux. 

158-  Nos  cours  impériales  exerceront  leur  droit  à  raison 
des  délits  ou  crimes  commis  dans  les  établissement  de  l'uni- 
versité, lesquels  n'auront  à  cet  égard  *  d'autre  privilège  que ■' 
ceux- accordés  pour  lès  cas  prévus  par  iè  présent  décret 

l59'  Toutefois  nos  procureurs  généraux  sont  spéciale*» 
ment  chargés  de  Texamen  et  poursuite,  s'if  y- a  lieu  9  de> 
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tput  ce  qui  pourrait  se  passer  dans  lesdits  établissement 
propre  à. donner  lieu  à  l'application  des.  lois  pénales,  pour 
qu'il  soit  procédé  de  manière  à  concilier  les  ménagemens 
convenantes  envers  les  établissemens  de  l'université  avec 
l'intçrèt  de  la  société  ^blessée  et  de  la  justice  offensée. 

IÔQ-  Nos  procureurs  généraux  pourront  requérir  et 
nos  cours  ordonner  que  des  membres  de  l'université  ou  étu- 
dkins  prévenus  de  crimes  ou  délits,  soient  jugés  par  lesdites 
cours ,  ainsi  qu'il  est  dît  pour  ceux  qui  exercent  certaines 
fonctions ,  à  la  loi  du  .20  avril ,  art.  1  o,  et  au  Coded'instnio 
tion  criminelle,  art.  479- 

-  .161.  Nos  procureurs  généraux  et  impériaux  sont  éga- 
lement tenus  de  poursuivre,  en  cas  de  négligence  ou  re- 
tard des  officiers  de  l'université,  les  individus  qui  en  sont 
membres,  à  raison  des  délits  et  contraventions  portés  au 
titre  II,  chapitre  II,  art.  54  >  6%,  69,  74  et  79  du  pré- 
sent décret. 

162.  Dans  toute  affaire  intéressant  des  membres  ou 
élèves  de  l'université,  nos  procureurs  généraux  seront  tenus 
d'en  rendre  compte  à  notre  grand-juge  ministre  de  fa  justice , 
et  d'en  instruire  notre  ministre  de  l'intérieur  et  le  .grand- 
maître  de  notre  université. 

.  163»  Si  un  membre  de  l'université  était  repris  de  justice 
et  condamné  pour  crime,  il  cesserait,  par  le  fait  même  de 
sa  condamnation,  d'être  membre  de  l'université  :  sa  dégra- 
dation lui  sera  prononcée  par  le  président  après  sa  con- 
damnation, et  il  sera  aussitôt  rayé  du  tableau  ,  sur.  l'avis  qui 
en  sera  donné  au  grand-maître  par  ie  procureur  général 
près  la  cour  saisie  du  procès. 

„  En  cas  de  contumace,  il  sera  provisoirement  rayé  du 
tableau ,  sauf  à  lui  à  se  représenter  dans  les  délais  fixés  au 
Code  de  justice  criminelle. 

l64«  Celui  qui  aura  subi  une  condamnation  du  ressort 
déjà  police  correctionnelle,  pourra,  sefon  les  circonstances, 
être  réprimandé;,  censuré ,  réformé,  ou  rayé  du  tableau». 
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CHAPITRE     III. 

Du  Rang  des  Recteurs  et  des  Corps  académiques. 

16^.  Le  corps  de  l'académie,  composé  <du  recteur,  des 
inspecteurs,  du  conseil  académique  et  des  facultés,  prendra 
rang  immédiatement  après  le  corps  municipal.  * 

I  66.  Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  chef-lieu  de 
département  qui  ne  sera  pas  chef- lieu  d'académie,  ^elle 
prendra  le  même  rang; 

Le  doyen  marchera  à  la  tête  de  la  faculté. 

1 67.  Les  proviseurs  des  lycées  assisteront  aux  cérémo- 
nies publiques  et  marcheront  avec  l'académie  ou  la  faculté, 
au  rang  de  leur  grade  dans  l'université; 

CHAPITRE   IV. 


TITRE  I" 


Des  Ho  tarions  et  Fondations  provtnant  des  Universités ,  Âc*~ 
démies  et  Collèges  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  territoire 

de  l'Empire,  attribuées  i  l'Université  impériale. 

*»  <  ■* 

168.  Conformément  au  décret  du  11  décembre  1808", 
l'université  sera  mise  en  possession,  sans  retard,  de  ceux 
des  biens  mentionnés  audit  décret  qui  ne  lui  ont  pas  encore 
été  délivrés. 

,169»  Le  grand-maître  nous  soumettra  l'état  de  ceux 
des  biens  déjà  recouvrés  qui  ne  sont  point  affectés  à  de* 
fondations  de  bourses,  et  .qui,  consistant  en  bâtimens  en 
mauvais  état  et  sans  utilité,  en  terres  ou  en  rentes  éparses, 
seraient  plus  à  charge  que  profitable*  à  l'université,  pour 
être  par  nous  autorisé  à  les  aliéner  et  à4  en  employer  le 
produit  à  des  établissemens  de  l'université,  ou  en  accrois- 
sement de  dotation. 

170.  Les  fondations  et  dotations  de  bourses  créées  pour 
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Fînstructïon  d'élèves  dans  les  universités,  académies 
collèges  et  autres  étabiissemens  d'instruction  publique  sup- 
primés j  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau,  territoire ,  dont 
les  revenus  n'ont  point  été  perçus  jusqu'à  présent  par  fa 
régie  des  domaines,  par  fa  'caisse  d'amortissement,  ou  par 
aucun  établissement  concessionnaire,  et  qui,  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret ,  seront  découvertes  et  pour- 
ront être  recouvrées  par  l'université  impériale,  lui  appar- 
tiendront ,  pour  être  par  elle  appliquées  à  leur  destination  , 
conformément  aux  titres. 

I  y  I .  Le  grand  -  maître  recevra  les  déclarations  qui  lui 
seraient  faites  de  l'existence  de  ces  fondations  et  des  do- 
tations, et  acceptera,  après  délibération  du  conseil  de 
l'université,  les  offres  et  les  conditions  proposées  pour 
rétablir  le  cours  des  revenus  et  rentes  affectées  à  ces  fon- 
dations ,  et  en  restituer  les  titres ,  toutefois  sous  notre 
autorisation  spéciale  donnée  en  Conseil  d'état,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

IJJL.  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  à  condition 
que  Ies4  bourses  seraient  à  la  nomination  de*  fondateurs, 
ou  qu'elles  seraient  données  de  préférence  dans  leur  famille , 
ces  dispositions  seront  maintenues ,  et  Te  grand  -  maître  les 
fera  observer. 

1 7  ^  Lorsque  les  fondations  auront  été  faites  en  faveur 
d'enfin*  originaires  d'une  ville  ou  d'une  contrée  déterminée, 
elfes  ne  pourront  être  données  à  d'autres  qu'à  défaut  de 
sujets  de  la. qualité  de  ceux  indiqués  par  les.  titres: 

1 74»'  Lorsqu'il  vaquera  des  bourses,  d©  lîespèce.  de  celles 
désignées  en  f article  précédent-,  ou.  dont-  la  fondation  ne 
serait  feite  en  faveur  d'aucune  personne  ou»  d'aucun  Heu 
déterminés ,  et  dont  les  fondateurs  ne  se  seront  pas  réservé. 
h  nomination,  où  n'auront  pas  laissé  d'héritiers  de  leurs 
droits ,  elles  seront  données  par  nous  sur  là  présentation  qui 
aous  sera  faite  de  trois  sujets  par  notre  ministre  de  l'intér 
Kcur*  sur  l'avis,  du  grand-maître  >  lesquels  seront  pris  de 
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{>réfërence  parmi  ceux  qui  prouveraient  qu'il  appartenait  k 
eur  famille  des  bourses  fondées  <Jans  des  universités,  acadé- 
mie on  collèges  supprimés,  dont  les  dotations  sont  perdues 
pour  ces  familles. 

TITRE   II, 

Des  Dotations  et  Fondations  qui  seront  faites  h  V avenir* 

17 £.  Le  grand-maître  pourra  être  autorisé  à  accepter, 
-après  délibération  du  conseil  de  Puniversité ,  tes  donations 
-et  fondations  qui  seront  faites  à  l'avenir  à  l'université,  en 
observant  les  formes  et  conditions  prescrites  pour  les  accep- 
tations de  donations  et  legs  faits  aux  communes  et  aux 
hospices  par  nos  arrêtés  et  décrets  sur  cette  matière ,.  dont 
ies  dispositions  sont  déclarées  applicables  aux  legs  et  dona- 
tions faits  à  l'université  impériale. 

1 76.  Les  donateurs  et  fondateurs  pourront  mettre  à  leurs 
dons  toutes  les  conditions  qui  ne  seront  pas  contraires  aux 
dispositions  du  titre  V  du  décret  du  17  mars  1808,  à  la 
police  de  l'université ,  et  aux  règles  du  droit  commun. 

177.  Les  fondations  des  bourses  contiendront  l'exacte 
désignation  des  biens  qui  y  seront  affectés  ;  et  si  ce  sont  des 
biens  immeubles,  lors  de  la  passation  de  l'acte,  toutes  les 
formes  voulues  par  les  lois  sur  les  hypothèques  seront  rem- 
plies. 

178.  La  grosse  du  titre  sera  remise  aux  archives  de 
l'université,  et  une  expédition  au  chef-Iieu-de  l'académie  dans 
?  arrondissement  de  laquelle  sera  situé  le  lycée  ou  le  collège 
auquel  la  fondation  s'appliquera. 

1 79*  &  le  fondateur  a  désigné  des  administrateurs  du  bien 
affecté  k  la  fondation,  cette  administration  aura  lieu  sous  la 
surveillance  du  recteur  de  l'académie  dans  l'arrondissement 
de  laquelle  l'objet  de  la  fondation  devra  être  rempli;  et  il 
pourra  s'en  faire  rendre  compte  chaque  année. 

loo.  Les  dispositions  des  articles  172, 17}  et  174  sont 
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Applicables  aux  fondations  de  bourses  qui  seraient  faites  à* 
l'avenir. 

1 8 1  -Les  noms  des  donateurs  et  fondateurs  seront  in&rits  " 
aux  archives  de  l'université  sur  un  registre  à" ce  destiné;   ils  ' 
seront  proclamés  à  la    distribution  général©  des  prix  du 
lycée  ou  du  collège  auquel   la  fondation  sera  appliquée, 
et  à  Paris  à  la  distribution  générale  des  prix  de  tous  les 
lycées.  Ils  auront,  eux  et  après  eux  leur  héritier  principal  9 
une  place  de  distinction  à  la  distribution  des  prix,  aux  exer- 
cices publics ,  et  aux  fêtes  et  cérémonies  qui  pourront  avoir 
lieu  dans  le  lycée  ou  le  collège  auquel  ils  auront  affecté  laibn- 
dation,  et  à  Paris x  s'ils  y  résident,  en  s'y  faisant  reconnaître. 
l32.  Les  communes,  autres  que  celles  comprises  dans 
notre  décret  du  10  mai   1808  portant  création  de  bourses 
dans  les  lycées,  qui  voudront  fonder  particulièrement  des 
bourses  dans  lei  lycées  pour  des  élèves  de  leur  collège,  ou 
des  enfans  originaires  de  la  commune,  pourront  être -ad- 
mises à  le  faire,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'état,  d'après 
une   délibération  du  corps  municipal ,  approuvée  par  le 
préfet  du  département  et  communiquée  au  grand-maître  de 
l'université ,  quf  prendra  l'avis  du  conseil  de  l'université  et 
le  transmettra  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  nous  en  faire 
un  rapport. 

183*  La  délibération  du  corps  municipal  contiendra 
l'exposé  de  la  nature  de  la  fondation  projetée,  des  con- 
ditions sous  lesquelles  on  proposera  de  la  faire ,  et  l'indi- 
cation précise  des  fonds  sur  lesquels  on  l'asseoira. 

1 84-  L'acte  de  fondation  ne  sera  passé  qu'après  que  • 
la  délibération ,  faite  et  approuvée  conforme  aux  articles  qui 
précèdent  ,  aura  été  revêtue  de  notre  autorisation  :  cet 
acte  sera  fait  devant  notaire,  et  signé  par  le  maire  de  la 
commune  fondatrice;  on  y- annexera  expédition  de  la  déli- 
bération et  du  décret  d'autorisation. 

l8ï.  Les  communes  dont  il  s'agit  pourront  se  réserver 
la  nomination  aux  bourses  par  elles  fondées;  à 'détaut,  la 


nomination  sera  faite  conformément  à  l'article '3  de-notm* 
«Jécret  du  2  mai  1  £  1  j . 

i  86.  Les  nominations  des  communes  seront  faites  par 
délibération  du  corps  municipal ,  approuvée  par  le'  préfet 
du  département. 

CHAPITRE  V. 

Dispositions  générales..  ' 

1 87*  Le  conseil  de  l'université  présentera  un  projjet  dans 
lequel  il  indiquera  les  professions  auxquelles  il  conviendra 
d'imposer  l'obligation  de  prendre  des  grades  dans  les  diverses 
facultés. 

188.  Le  conseil  de  l'université  présentera  un  projet  de 
décret  pour  régulariser  l'instruction  et  la  réception  des 
officiers  de  santé. 

189.  Le  grand-maître  de  l'université  rendra  compte  , 
dans  le  plus  bref  délai,  de  la  situation  actuelle  des  facultés 
de  droit  situées  dans  les  diverses  villes  de  notre  Empiré, 
des  progrès  qu'elles  ont  faits  depuis  leur  réunion  à  l'uni- 

'  versité  impériale.  H  proposera  les  moyens  de  mettre  leurs 
revenus  propres en.  équilibre  avec  leurs  dépenses ,  soit  par 
la  réduction  des  dépenses ,  soit  par  la  translation   ou   fa 
suppression  de  celles  de  ces  facultés  qui  n'auraient  pu  avoir 
un'noihbre  suffisant  d'élèves,  soit  enfin  par-' l'élévation  du 
taux  des  rétributions  établies  pour  les  inscriptions  et  les  di- 
plômes, afin  d'être  ensuite  ,  sur  le  tout ,  et  d'après  Je  rapport 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 
IOO.  Le  grand-maître  de  l'université  rendra  compte  éga- 
lement à  notre  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  nous  en  fera"  iui 
rapport ,  des  mesures  prises  pour  Fexécution  des  articles 
\,oy  et  108  des  statuts  de  l'université  impériale  du  17  mars 
1808,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire,  et  dés  ré- 
sultats obtenus.  . 

ICI.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous  soumettra  aussi 


'(  4s«  ) 

-"un  rapport  jrlalrf  au  mode  .particulier  de  surverltance  tptm 
f  université  pourra  exercer  sur  les  maîtres  d'école  ou  sur  les 
instituteurs- des  écoles  primaires.  Ce  rapport  devra  proposer 
les  moyens  d'accorder  avec  la  surveillance  de  l'université, 
l'autorité  que  doivent  conserver  les  préfets,  les  sous-préfets 
et  les  maires  sur  Les  maîtres  et  instituteurs  des  petites  écoles. 

IÇ2.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous  ultérieurement 
statué  sur  les  moyens  d'assurer  et  d'améliorer  l'instruction 
primaire  dans  toute  l'étendue  de  notre  Empire,  les  préfets  , 
sous-préfêts  et  marres  continueront  à  exercer  leur  surveil- 
lance sur  les  écoles,  et  devront  «n  adresser  leur  rapporta 
l'autorité  supérieure  à  eux.  Néanmoins  'le  grand -malt* 
continuera  d'instituer  les  maîtres.  Les  inspecteurs  d'académie 
veilleront  à  ce  que  les 'maîtres  ne  portent  point  leur  ensei- 
gnement au-dessus  de  ia  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique  , 
à  ce  qu'ils  observent  les  réglemens  établis  qui  y  sont  relatifs. 

'93.  Nos  ministres 'sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  fois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE-CoMTE  Dabu. 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Afmistrt  de  la  Justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 
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( »/. riyl.)  £xtX4It  dtsMmu*  de  la  SnÙaircrU  d'jtaL 
Au  pife»  je  Saint-CIoùd,-  fc-  i*  N^embtë  i«* ,.         • . 

ttiidmtàfkirt  drtnuUer  comme  Incompétent  u*  „J*>  ae_frest* 

:  la  Coi*\d'àv**l de  R*r>*,'.    vt„*.  """PP***1  »*  arm  ttaadu  mar 

•*•  u  >mgi  «f  naines,  •dont  une  cause  en  instant*  «■»»  /L. 

commune*  Us  héritiers.  Th*nuû  JLemaverXtTvIr^ '** 
.    [  Séance,  du  5  Novembre  18  i  Ï.T  "  remVerW:yiIIeneuve. 

£e  CONSEIL  D'ÉTAt,  qui,<rapreS  !e  renv0ï  ordonné? 
par-^a  Ma^sté,  a  entendu  le  rapport  de  fa  Coin^Ud* 

^e^^',i^'Une  ^éte*fe  c6m,nu^é'de?leSt  " 
tendant  â  ce  qùll'  plaise  ï  sa  Majesté ,  '  "    ^ 1 

-.  I;0  Ç^f1"  «j  ahnuWer-comntè  incompétent,  uÀ  art*? 
rendu  par  /a  cour  d'appel  de  Rennes-,  le Vjfiff^'S?. 
W  Ifcfu^e  en  ^stance  entre  ladite  edmmu^é  eYfés  hëri-' 

^r&'-W^"^/.  donner  que  les  fettfe^âteritè^ 
ftftS/P  A  ^..Commune  #.  Bfest  >  afnsi  qWè'  W  dj 

pour  IadfterSumon  à  Thomas  L<may<r-dlla*ÙUnwe  &â 
^^^"^re.dudhdomainp ,  seront  pécules  £ 
STOft'^  qu'ènifecution  dèsdités  !er£ 
EHf^&fflfr*?  Conseîf,  ir commune  de  Bres!  S 
TOTOTO  Possession  des  diverses  parties  du  doma^ 
de  ^a^oe;ré«nïes  à  là  Vilfe.  avec  défenses  au*SërL 


tîî») 

Vu  farrèt  de  la  cour  cTappeî  de  Rennes ,  du  4  juif/et 
1808; 

Vu  un  Bîtèt  de  la  cour  de  cassation,  du~&4ociotae  i4$o<> , 
portant  qu'if  sera  sursis  à  statuer  sur  Je  pourvoi  de  la  corn* 
mune  de  Brest  envers  IVrêt  de  la  cour  de  Rennes ,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  le  Conseil*  cf  état  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  la  compétence 

de  l'autorité  administrative  ; 

•  •    •  .        „ 

*  •  Vu  les  mémoires  produits  par  lesliëritieA  Lctkdjief,  fts-j 
quels  spaqennpnt  que  fo  ççur  de  Renn»s  itajt  compétente 
pqur  sfatyer  sur  la  quçsjrion  qui  lui  était  soumise  \ 

Considérant  que  9  si,  par  les  dispositions  de  FfrticJe  $  de 
fa  toi  du  7  octobre  173*0,*  de  i'attitle  2? -d*  la  iei  du  21 
fructidor  aiî  IH,  et  de  l'article  1 1  de  Fan£tédu  J  nîvfce 
an  VIII ,  c'est  au  Gouvernement  qu'il  appartient  de  pro- 


cas  oii  d  ^xisjé  un  conflit  positif  résultant  de  la  rèvendica- 
fion  faite  par  I  autorité  administrarive,  ou, un  conflit  négatif 
résultant  de .  la.  déclaration  faite  par  les  autorités  judiçiàirei 
et  adrpinistrafiyes,  que  j'affaire  n'est  pas  dans. leurs  attri- 
butions reçppttiyesV  \  " 

Que,  hors  de  ces  cas,  "autorité  supérieur^  dinsti  biéfar- 
çhje  sçit.  jwfroiairei  spit..  administrative ,  ctoifc  prononcer 
sur  les  exceptions  <f  inçpmpetënce  qui  fui  sont  présentées, 
et  qu  ains^i  la  cour  de  cassation  a  le  droit  d  annuuer  le*  arrêts 
et  jugeraens  qui  auraient  violé  les  régies  sur  la  compétence , 
comme  fes  autres  lois  doptïa  garde  et  la  conservation  sont 

confiées  à  cette  cour; ,         ;  (l,t/i>  -  ..:..      ~.    /J 

Que  dans  J'affaire  de  Ja  çoinnjune  dé  Bresrt  contre  les 
héritiers  Lewayer,  il  n'exjstajt  aucun  qonpit" ni  positif*  lii 
négatif ,  mais  seulement  fa  commune  aya^jprçposl :  contre 
l'arrêt  de  la  coui;  d'appel  de  Rennqs,  dèk  moyens  "d^iricôm- 

petence  sur  lesquels. 

noncer,  en  statuant 


coiv.de  cassation  est  autorisée  à  pfp- 
sur  F  admission  ou  sur  le  rejet  du  pourvoi  ; 


' 
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.  Que  l'arrêt  de  sursis  prononcé  par  cette  cour  n'a  pivla 
dépouiller  d'un  droit  de  juridiction  qui  lui  appartient  essen- 
tiellement, puisqu'on  pareille,  circonstance  le  Gouvernement^ 
lui-même  lui  a  renvoyé  fa  connaissance  de  jugemens  qui 
paraissaient  contraires  aux  règks  de  compétence,  ainsi  que 
cela  résulte  d'un  arrêté  du  2  germinal  an  V,  inséré  au  Bul- 
letin des  lois , 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  sur  la  requête 
de  la  commune  de  Brest ,  et  de  faire  droit  à  l'arrêt  de  renvoi 
rendu  par  la  cour  de  cassation  ,  devant  laquelle  la  commune* 
devra  se  retirer,  pour  faire  statuer  sur  tous  les  moyens  pré- 
sentés à  l'appui*  de  son  pourvoi,  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Renne» ,  du  4  juillet  1 808  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  LocrÉ; 

Approuvé,  au  palais  «de  Saint -Cloud,  le  12  Novembre 
181 1> 

Signé   NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  s 

Ia  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 

(N.°  74s,4«)  BÊCHÂT  IMPERIAL  qui  autorise  l'érection 
de  VJLglise  de  l'ancien  Collège  d'Autun  en  Chapelle. 

Au  paiai»  de  Saim>Clood,  le  12  Novembre  181 1.   . 

NAPOLÉON,- Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  \k  Confédération  vu 
Rhin,  Médiateur  de  La  Confédération  suftsE, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de$  cultes  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  viÛe  d'Autan,  dépar- 
tement de  Saqne»etrLoire ,  à  l'effet  d'obtenir  que  Tancîenne 
chapelle  du  collège,  connue  sous  le  nom  de  Notre-Dame, 
soit  conservée  au  culte  sous  le  titre  cfe  chapelle  ; 
2.  Ee  1 


1 


(4*o)       . 

Tu  deux  délibérations!  du  conseil  municipal ,  aux  dates 
des  8  janvier  et  6  septembre  1 8 1 1  ,  contenant  les  motifs 
de  fa  demande ,  l'obligation  de  fournir  à  tous  les  frais  de 
rétablissement,  la  désignation  du  territoire  de  la  chapelle, 
le  montant  de  ia  population  de  la  ville  d'Autun,  et  Pétat 
de  situation  des  édifices  du  culte  ; 

Vu  l'inventaire  des  meubles  et  oraemens  exjstans  dans  fa 
chapelle  de  Notre-Dame , 

L'extrait  du  rôle  des  contributions  de  la  commune  pour 
1811, 

Le  budget  de  la  ville  d'Autun  pour  la  même  année; 

Yu  le  procès-verbal  d'information  de  contmodo  et  incom- 
modo ,  dressé  à  l'occasion  de  la  demande  ; 

Vu  enfin  les  avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  du 
préfet  de  Saone-et-Loire ,  et  -de  levèque  diocésain,  qui  tous 
Sont  en  faveur  de  rétablissement  sollicité; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

• 

Art,  I  .er  L'érection  en  chapelle ,  de  l'église  Notre-Dame 
/defancien  collège  de  la  ville  d'Autun,   département  de 
Saone-et-Loire ,  est  autorisée. 

1.  Le  traitement  du  chapelain  sera  porté  à  Cinq  cents 
iïancs,  sauf  à  déduire  la  pension  dont  il  fouirait,  ci,*    500f 

Il  lui  sera  alloué  une  somme  de  trois  cents  francs , 
pour  lui  tenir  lieu  de  logement,  ci.  ........... .    30c 

~m~mmm mmm •■■• 
Totajl.. 8oof 


/  »  * 


Cette  somme  de  huit  cents  francs  sera  prise  chaque 
année  9  sur  les  revenus  communaux ,  selon  f allocation  qui 
en  sera  faite  au  budget.    . 

Les  dépenses  d'entretien  du  mobilier  et  autres  objets 
ÊXistans  dans  f  église  et  nécessaires  au  service  du  culte; 
lesauelles  ont  été  «évaluées  à  m  o«nts  francs,  seront  prises. 
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i .°  Sur  les  revenus  de  la  fabrique ,  provenant  de  sa  part 
dans  le  produit  des  inhumations  ; 

a.*  Sur  le  montant  des  oblations  ; 

3.0  Sur  le  produit  de  la  location  des  chaises,  et  des  dbns 
des  fidèles  dans  fégihe  Notre-Dame;  et,  en  cas  cf insuffi- 
sance reconnue,  il  y  sera  pourvu  comme  il  est  dit  par  notre 
décret  du  30  décembre  1 809. 

3  .  Le  chapelain  se  servira  de  Téglise ,  du  mobilier  y  dç$ 
vases  sacrés  et  ornemens  y  existans. 

4-  Nos  ministres  des  cultes  et  de  l'intérieur  sont  chargés 

de  l'exécution  du  présent;  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

des  fois. 

Signé   NAPOLEON. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARIT. 

(N.°  7^5  5  •)  LETTRES  de  création  du  Depot  de  mendicité  dit 

département  du  Léman. 

Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  15  Novembre  181  r. 

NÀPOLÉOfli,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  >  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse,, 
&c.  &c.  &c 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  les 
bâtimens  et  dépendances  des  prisons  de  Carouge,  un  dépôt 
de  mendicité  pour  le  département  du  Léman* 

En  conséquence  »,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  1 

Art.  I  .cf  Les  bâtimens  et  dépendances  des  prisons  de 
Carouge  seront  disposés  sans  cjélai,  et  rais  en  état  de- recevoir 
cent  à  cent  cinquante  raendians  de  Tun  et  de  Fautre  sexe, 

2>.  Les  teripins  ijécessair^s  pour  compléter  rétablissement 

a-  Ee  j 


• 


dû  dépôt  de  mendicité  seront  achetés  par1  le  préfet,  %u 
nom  du  Gouvernement ,  des  individus  qui  en  sont  proprié- 
taires. 

En  cas  de  refus  de  leur  part  d'en  faire  la  cession,  il  sera 
procédé ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  suivant  les  formes 
voulues  par  la  ioi  du  8  mars  1 8 10. 

3 .  Les  actes  d'acquisition,  à  passer ,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  ne  seront  soumis  qu'au  droit  fixe  d'ijn  franc 
pour  leur  enregistrement  ;  et  il  ne  sera  également  perçu 
qu'un  franc  pour  leur  transcription  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques,  sauf  les  droits  personnels  du  conservateur. 

4*  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement ,  ne  seront  également 
soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc,  pour  leur  enregistrement. 

J.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  les  frais 
d'acquisition  que  pour  les  travaux  et  l'ameublement ,  au 
moyen , 

i  .*  D'une  somme  de  deux  mille  francs ,  allouée  dans  le 
budget  de  la  ville  de  Genève ,  de  l'exercice  1 8 1  o , 

Cl.  ..........  • 2,000 

2*  D'une  somme  de  vingt-quatre  mille  six  cent 
soixante-sept  francs ,  ^que  nous  accordons  sur  les 
fonds  spéciaux  de  la  mendicité,  ci ....  I 2.^,66 7. 

3 .°  D'une  somme  de  cinquante-trois  mille  trois 
cent  treftte-trois  francs,  qui  sera  avancée,  sur  les 
mêmes  fonds,  par  la  caisse  d'amortissement,  et 
remboursée  à  cette  caisse  ainsi  qu'if  sera  ci-après 
déterminé  ,  ci ♦  .......• 53,353. 

Total  ......   8o,ooof 

O.  Le  département  du  Léman  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  délibération  du  conseil  général  du  2  3  août  1  8 1  !  , 
à  s'imposer  spécialement  et  par  distinction  des   centimes 
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affectés  '  aux  autres  dépenses,  départementales  ,  pendant 
chacune  des  années  1813,  1 8 1 4*  1 8 1 5  et  1 8 1 6 ,  par  addi- 
tion aux  contributions  foncière  .  personnelle  et  mobilière , 
une  somme  dç  treize  mille  trois  cent  trente^trois  francs  vingt» 
cinq  centime?,  dont  Je  produit  sera  versé  à  la  caisse  d'amor- 
tissemeitf>  pour  servir  à  rembourser  cettç  caisse  de,  l'avance 
autorisée  par  f  article  précédent, 

7,  A  compter  4e  fan  1812,  et  ppur  chacune  dçs  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépense*  d'administration 
intérieure  et  du  régime  économique ,  au  moyen  d  une  sommç 
de  vingt-cinq  mille,  francs ,  qrçi  sera  répartie  sur  les  diverses 
communes  du  département,  d'aptes  l'état  qui  en  sera  arrêté 
par  le  préfet,  sauf  fapprobation  de  notre  ministre  de  l'agi 
teneur, 

Les  communes  qui  se  trouveront  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter leur  contingent ,  sur  leurs  revenus  ordinaires  et  sur  le 
produit  de  leurs  octrois ,  seronj  autorisées,  à  y  pourvoir  ,  à 
compter  de  1 8 1 3 ,  au  moyen  d'une  additiori  au  rôle  de  leuf 
contribution  foncière,  par  un  décret  spécial,  dont  la  prcn 
position  nous  sera  soumise  avant  le  t  /r  juillet  1812* 

8.  Les  sommes  qui  pourront  rester  libres  sur  les  économies 
de  chaque  année,  seront  réunies  au  produit  du  travail  des 
mendians ,  pour  former  un  ronds  de  réserve  et  de  pré  voyance^ 
destiné  à'  subvenir  aux  besoins  imprévus  du  dépôt  de  men** 
dicité,  et  à  procurer  aux  pauvres' du  département,  dans  les. 
mortes-saisons,  et  en  cas  de  grêle,  épidémie,  incendie  et 
inondation,  des  secours  en  travaux,  denrées  et  subsistances^ 

p.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1 808  ,  jusqu'à  ce' qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret  du 
22  décembre  suivant.  •  .  '  ï  '. 

I O.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent ,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à,  ta  mendicité  dans  Fé tendue  du 
département,  seront  tenus  de  sç  présenter  par-tlevaitf  tes 

2*        •  ■  ■  •  Ee  4 
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sous-préfets  de  îeurs  arrondissemens  respectifs,  à  reflet  dt 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet 
.1808,/     , 

I  ï .  À  dater  de  ia  dernière  publication  du  décret  susdaté , 
four  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  rétendue  du 
département ,  sera  arrêté ,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ott  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  %naisôn  d'arrêt  de  Farrondîssement ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

t'2\  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  cTurie  décision  du  préfet  constatant  ie 
fait  de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habijes  à  gagner  leur  vie  par  le  travail,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

13.  Seront  au  surplus  exécutées ,  k  Pégard  des  mertffiahs 
vagabonds,  ies  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
précité. 

14.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérée*  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  k  Tordre  de  la  gendarmerie. 

1  5.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial ,  de  ia  guerre  et  de  la  police  générale ,  sont  chargés,» 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  F  exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d* état  >  signé  LE  COMTE  DARU. 

(N.°  745  6.  )  Décret  impérial  relatif  au  Remplacement 
des  Titulaires  de  Cures  en  cas  d'absence  ou  de  maladie.    * 

*  '  i 

Au  palais  de  Saint -Cloud ,  fe  17  Novembre  18 11. 

NAPOLÉON,  Empereur  des.  Français ,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur,  de  la  ..Confédération  du 
ÎIhin,  Médiateur  de  la  Confédération,  suisse, 

Ac.  &c.  &c.  .  \  . .  ._r  .  • 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  ;    . .. 
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Notre  Conseil  (Tétât  entendu , 
Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

S-  I.€r  -Dw  Remplacement  des  Titulaires  de  Cures  en  cas  d'absence. 

Art,  l  /T  Dans  le  cas  où  un  titulaire  se  trouverait  éloigné 
temporairement  de  sa  paroisse ,  un  ecclésiastique  sera  nommé 
par  f  évêque  pour  le  remplacer  provisoirement  ;  et  cet  ecclé- 
siastique recevra»  outre  le  casuel  auquel  le  curé  ou  desser- 
vant aurait  eu  droit,  une  indemnité. 

i 

S-  II.  Du  Traitement  du  Remplaçant ,  quand  le  titulaire  est 

éloigné  par  mauvaise  conduite. 

2.  Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  cause  dé  mauvaise 
conduite,  l'indemnité  du  remplaçant  provisoire  sera  prise 
sur  ie  revenu  du  titulaire  soit  en  argent ,  soit  en  biens-fonds. 

3.  Si  ie  revenu  est  en  argent,  l'indemnité  du  remplaçant 
sera ,  savoir  :  - 

Dans  une  succursale,  de  deux  cent  cinquante  francs  par 
an  9  am  prorata  dû  temps  dp  remplacement  ; 

Dans  une  cure  de  deuxième  classe,  de  six  cents  francs;  et 
dans  une  cure  de  première  classe ,  de  mille  francs* 

Cette  indemnité  sera  prélevée  au  besoin ,  en  partie  ou 
en  totalité ,  sur  la  pension  ecclésiastique  du  titulaire, 

4*  Si  le  titulaire  est  doté,  partie*  en  bîens-l'onds ,  par 
exception  à  la-  loi  de  germinal  an  X ,  partie  en  supplément 
pécuniaire ,  pour  lui  compléter  un  revenu  de  £inq  cents 
frdncs,  l'indemnité,  du  remplaçant  sera  de  deux  cent  cin- 
quante francs,  à  prendre  d'abord  sur  le  supplément  pécu- 
niaire, et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  revenus  en  Liens- 
fonds.  •  -      . 

5.  Si  le  titulaire  ayant  moins  de  cinq  cents  francs  de 
revenu  en  biens-fonds,  jouit  cFune  pension  ecclésiastique  * 
au  moyen  de  laquelle  il  n'a  point  à  recevoir  de  supplément , 
l'indemnité  de  deux  cent  cinquante  francs  du  remplaçant 
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sera  cTabord  prise  sur  la  pension ,  et  au  besoin  sur  les  biens- 

fonds* 

6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un  revenu  de  cinq  cents  francs 
entièrement  en  biens-fonds,  l'indemnité  du  remplaçant  «eta 
également  de  deux  cent  cinquante  francs,  à  prendre  entiè- 
rement sur  les  revenus. 

7-  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens -fonds  excède 
cinq  cents  francs,  l'indemnité  du  remplaçant  sera  de  trois 
cents  francs ,  lorsque  ce  revenu  sera  de  cinq  cents  fraqcs 
à  sept  cents  francs;  et  des  deux  tiers  du  revenu,  au-dessus 
de  sept  cents  francs. 

§.  1 1 L  Du  Traitement  w  cas  d'absence  des  Titula[res>  pour  çaus* 

de  maladie. 

8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il  sera 
conservé  aux  titulaires  de  succursales  et  de  cures  de  deuxième 
classe ,  et ,  dans  les  cures  dotées  en  biens-fonds ,  à  tous  les 
curés  dont  ia  dotation  n'excéderait  pas'  douze  cents  francs,  un 
revenu  jusqu'à  concurrence  de  sept  cents  francs, 

9.  Le  surplus  de  l'indemnité  du  remplaçant,  ou  fa  tota- 
lité de  l'indemnité,  si  le  revenu  n'est  que  de  sept  cents 
francs,  sera,  comme  le  paiement  des  vicaires,  à  la  charge 
de  la  fabrique  de  la  paroisse ,  et ,  en  Cas  cPinsuffisance  du 
revenu  de  la  fabrique,  à  la  charge  de  la  cotemutfe,  confo re- 
niement au  décret  du  30  décembre  1 809  concernant  Ie& 
fabriques1. 

1 0.  Cette  indemnité ,  à  la  charge  de  la  commune  on 
de  la  fabrique ,  est  fixée ,  dans  les  succursales,  à  deux  cent 
cinquante  francs  ;  dans  les  cures  de  deuxième 'classe ,  à  quatre 
cents  francs;  dans  les  cures  dont  le  revenu ,  soit  entièrement 
en  biens-fonds ,  sort  avec  un  supplément  pécwriaire ,  s'élève 
k  cinq  cents  francs,  à  deux  cent  cinquante  francs;  lorsque 
le  revenu  en  biens-fonds  s'élève  de  cmq  cents  francs  h 
sept  cents  francs,  à  trois  cents  francs;  de  sept  cents  frauç* 
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à  miHe  francs ,  à  trois  cent  cinquante  francs  ;  et  de  rniJfe 
francs  à-  douze  cents  francs ,  à  quatre  cents  francs. 

11.  Lorsque  le  titulaire ,  absent  pour  cause  de  maladie , 
est  curé  de  première  classe,  ou  que  le  revenu  de  sa  cure 
en  biens-^fonds  excède  douze  cents  francs,  l'indemnité  du 
remplaçant  sera  à  sa  charge. 

Cette  indemnité  est  fixée*  savoir  : 

Dans  une  cure  de  première  classe,  à  sept  cents  francs  ; 

Dans  les  cures  dont  la  dotation  en  biens-fonds  s'élève 
plus  haut  que  quinze  cents  francs  jusqu'à  deux  mille  francs  , 
à  huit  cents  francs  ;  et  au-dessus  de  deux  mille  francs ,  à 
mille  francs. 

$.  IV.  Règles  générales.    • 

12.  L'absence  d'un  titulaire,  pour  cause  de  maladie, 
sera  constatée  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété ,  dressé  par 
le  tnaife  de  la  commune  où  est  située  (a  paroisse. 

I  3 .  Queifr  que  soit  fa  cause  de  I  eloignement  du  titulaire , 
lorsque  l'indemnité  du  remplaçant,  dans  les  cures  dotées 
entièrement  en  biens-fonds,  doit  être  fixée  d'après  le  produi  ; 
des  revenus  fonciers,  le  montant  de  ce  produit  sera  évalué  au 
moyen  d'un  acte  de  notoriété  semblable. 

l4-  Toutes  les  fois  que,  dans  les  cures  dotées  en  biens- 
fonds,  par  une  dérogation  autorisée  par  nous  à  la  loi  de 
'  germinal  an  X,  l'indemnité  du  remplaçant  étant  à  la 
charge  du  titulaire ,  une  partie  ou  la  totalité  doit  en  être 
imputée  wtr  les  revenus  de  la  cure ,  le  remplaçant  sera 
créancier  privilégié  du  titulaire ,  et  sur  les  revenus ,  de  h 
somme  qui  lui  en  revient. 

S-  V.  Du  cas  d'infirmité  des  Curés  ou  Desservans. 

1  J.  Lorsgu'un  curé  ou  desservant  sera  devenu,  par  son 
%e  ou  ses  infirmités ,  dans  l'impuissance  de  .remplir  seul 
sçs  fonctions ,  il  pourra  demander  un  vicaire  qui  soit  k  fa 
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charge  de  la  fabrique ,  et ,  eh  cas  d'insuffisance  de  son  reTetra , 
&  ta  charge  de.s  habitans ,  avec  le  traitement  tel  qu'il  est 
réglé  par  l'article  4°  du  décret  du  jo  décembre  1 809  sur 
les  fabriques. 

16.  Nos  ministres  des  cultes  et  du  trésor  impérial  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
an  Bulletin  des  lois.  . 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DARU. 


(N.#  7  £57.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  a  là  punition  des 
Déserteurs  et  'Réjractaires  qui ,  après  avoir  obtenu  grâce  ou 
.  pardon,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  corps  ,  ou  déserteraient 
après  s  y  être  rendus. 

An  palais  de  Sairtt-Clou'd  ,  le  23  Novembre  18  H» 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
Ac.  &c,  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  fa  guerre , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

art.  ï  /r  Tout  sous-officier  ou  soldat  qui ,  après  avoir 
•bterm  grâce  pour  crime  de  désertion ,  ne  se  rendra  pas 
,  au  corps  qui  lui  aura  été  assigné,  ou  qui  en  désertera  «près 
-s'y  être  rendu,  sera  purri  de  mort. 

2.  Tout  sous-officier  et  soldat  qui ,  en  vertu  du  pardon  que 
^ous  avons  accordé  par  noire  ordre  du  5  mars  1  8 1  1 ,  aurait 
ilé  conduit  comme  déserteur  ou  réfractaire  à  Turr  de  nos 
régîmerrs  de  Walcheren ,  de  la  Méditerranée ,  de  nie  de 
Ré  ou  de  Eelle-He,  ou  h  Tun  des  dépôts  généraux  de 
réflactaires,  et  qui  ne  se  rendra  pas  au  nouveau  C3rp$  qui 


B„  n .•  403.  (  4^9  ) 

lui  aura  été  assigné ,  ou  qui  en  désertera  dans  les  six  prfe* 

mïers  rr^psde  son  incorporation,  sera  puni  de  mort. 

3»  La  condamnation  à  niort,  prononcée  d'après  les  article* 
ci-dessus  ,  sera  exécutée  dans  les  vingt  quatre  heures  ,  à 
moins  d'un  ordre  contraire  émané  de  noua,  pu  h  moins  que 
le  commandant  d'armes  ou  le  général  de  brigade  qui  aura. 
convoqué  le  conseil  de  guerre ,  n'ordonne  un  sursis  à  l'exé- 
cution ,  en  raison  des  circonstances  qui  pourraient  atténuer 
le  crime  du  condamné.     .  ■..-.. 

4-    Dans  ce  dernier  cas,  ledit  général  ou  commandant 
«dressera  à  la  direction  générale  des  revues  et  de  la  cons- 
cription militaire,  une  copie  du  jugement  de  condamnation ,  x 
au  bas  de  laquelle  il  inscrira  les  motifs  qui  font  déterminé 
*  prononcer  le  sursis» 

5 .  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  Iexécutioa 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lob. 

Signé  NAPOLÉON* 
Par  PEmpereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTÉ  DARV* 


Du  25  Juillet  i8fi.- 
(N.#74j8.)  Loi  qui  autorise,  '  • 

(TITRE  \r  Aliénations.)  i.*  Les  maires  d%v\ 
(  Ardennes),  de  Biganos  (Çlronde)f  de  Saint-LrphawV  */r 
Malvîlle  et  de  Ligné  (  Loire*  Inférieure  ) ,  de  Winnveiler 
(Mont-Tonnerre),  de  Giïzir  (Haute s-Py  rénées),  //'Ingersheim, 
</e  Mirecourt  et  de  Reguisheinr  (Haut-Rhin),  rt*/ir  Battgên 
(Aoer),  à  vendre  des'  terrains  communaux  ;  [  Art.'  \  \.  t  j  de 
Jaloi.]  ....:>  «? 

2!  Les  maires  de  Gembloux ,  de  Gourdines  et  de  Sojjuée 

(Sambre- et~  Meuse),  de  Saint -Berain  (  Saone-et-Loire),  de 

Buthiers  (Seine-et-Marne),  de  Beaumont- sur- Oise >  de 

Méfévil(«,  dç  Sa#MrPriic  a  de  £enteny  (  Seiae~et  -  Qise),  de 
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Vignacourt  (Strnme),  de  Baume  et  de  Lourntmn(Vauc/zzse  )g 
a  vendre  aux  enchères  publiques  divers  bâfimens  et^terrains 
communaux;  [Art.  i4ï  2j  de  la  loi.  ] 

(TITRE  IL  Acquisitions.  )  Les  maires  de Vfrtffch 
(Sarre) \  de  Monnerviile  et  de  Montmorency  (Stine-et-Oise) , 
de  Saint-Pierre-le- Vieux  (Vendée),,  a  l'adjoint  au  maire. 
J'Héry  (Yonne),  àfdire  des  acquisitions  de  maisons,  b&timcns 
tt  terrains  ;  [  Art.  26  a  30  de  la  loi.  ]  . 

(TITRE  III.  Concessions  a  hente.)  //  Les  mater 
de  Malavillers  (Moselle),  rf'Ormoiville»  (Oise),  «/'Essonne 
(  Scine-ct-Oise  ),  d'Essert,  de  Guemar,  ^'Emeffond-Ie-Bas, 
de  Houssen,  de  Mertzen,  de  Miécourt,  </'Oberentsen  rt 
rf'Orbey  (Haut-Rhin),  à  concéder  a  rente  divers  terrains 
communaux  ;  [Art.  3 1  à  43  de  la  loi.  ]  •  m 

2?  Les  maires  de*  Wàrfsoùli ,  de  Dave ,  de  Flavion ,  de 
Grandlez ,  «/'Hargimoat  *  de  Namur ,  et  de  Spy  (  Sombre* 
et-Meuse) ,  de  Beauvernais  et  de  Fay  (  Saonc-et-Loire  ) ',  de 
Saint-Germain-des-Essours  et  de  Saint  -  Gilles  -  de  -  Cretor 
(Seine-Inférieure),  de  Napoléon  (Vendée)',  d'Arches  et  de 
Bifïbntaine  (Vosges);  À  faire  de  pareilles  concessions;  [Art. 
44  à  60  de  la  loi.]  \  • . 

3.0  Les  maires  de  Charipes»  de  Ghâtei*  de  Damas-aux-Bois , 
de  Deyvillers ,  de  Dompaire ,  de Fouchecowt,  de  Gerardmer , 
de  LandaviHe,  de  Malaincourt,  J'Antrancourt,  de  Romont, 
4e  Ruppes,  de  Saint- brancher ,  de  Savigny ,  de  Taintrux, 
^/'Uzenain ,  de  Valdajol  et  de  Valfroicourt  (  Vosges  ),  et  dé 
Druyes  (Yonne),  à  faire  de  pareilles  confessions  ;  [Art.  61 
à  86  de  la  loi.]  

(TITRE.  IV.  Échanges.)  Leï  Thqifes  de  Stuckange 
(Moselle),  //;  l'Écluse  et  delorest  (N^rd),  de  Cœuvre, 
de  Montignez,  de  Porentrùy*  de  Ribe#ivilÉé,  de  Rkjuewihr 
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et  de  Saint- Amarin  (Haut- Rhin},  de  Sorée  (Sambre-et- 
Mtuie),  de  Syntr,  de  Sarrebruck  et  de  Voelklingen  ( Sarre/* 
de  Suresne  (  Seine ),  et  de  Saint-Sauveur  (Seine-et-Marne),  à 
faire  des  échange*  de  maisons  et  terrains;  [Art.  87  à  101  da 
la  foi.  3 

(TITRE  V.  ïitèPOsrnoNS  extraordinaires.)  1! Les 

Communes  dV  Marottes,  //'Ourouer-Ie-Marché ,  de  Pont-Le-i 
V6y  i'dz  Samt-AgH*  de Samt-Romam ,  ^V  Seings,  de  Theilfey, 
et  de  Tour  (Loir-et-Cher),  </'Esct>uMac -,  de  MontbertY  dfi 
I  Piriat ,    de  Sairit;-  GiWas  §t  de  Saint- Jean -de- Coreoué 
(  Loire-Inférieure),  de  Douchy,  de  Moulon,  de  Chapelon 
tt  dXhxssoy  (Lèim};-  de  Pàulhiac  et  de  Tourliac  (Lot-et- 
Garonne),  à  sVmpàfotxfraordmairement,  en  centimes  addition-* 
nets  2t' leurs  contrtfoithris  directes  ,  Us  sommes  destinées  à  ao 
quitter  le  prix  des  réptoreàms  h  faire  *  leur*  églises  et  à  lekrs 
fresByières ,  et  a^ubvenir  aux  frais  de  diverses  dépenses  locales; 
la  même  loi  approbathe  de  lximpeskb>n  extraordinaire  levée 
ter  la  commune  deiMâtéi^'(Loli'es),  pour  subvenir  aux  frais 
delà  célébration  du  culte;  [Art.  1 02  à  120  de  la  loi.] 

z!  Les  communes  de  Bion ,'  de  Montjoie ,  de  Saiht-Seiuer* 
sur-Avranches  et  de  Varouville  (Ai anche),  de  BagpmuL  çt  de 
Vroiï  (Afame),  de Çhassigny  tf  ÀRavenne-Fpdtaine  (Haute* 
Marne),  de  aân-Stefano^Bèlbo  (  Montenotfe  ) ,  de  KemptènX 
{MksfrTônnern),  de  Chatnpv.ert,  de  Mont<moison  et  de  Mo*^ 
treuîlfon  (Nièvre),  de  Marignies,  de  Nieppe,  de  Pitgam ,  de 
Thumeries  et  de  Wahagnies (Nord),  ^/'Aupay,  de  Juvigny, 
àt  Lorée  et  de  Sainte^Scolasse  (  Orne),  de  Martin-Puch  (Pas-^ 
de-Calais),  de  tAonlong  (Hautes-Pyrénées),  de  Saint-Cyprieft' 
(Pyrénées-Orientales),  de  Brullioles  et  de  Cha&selay  (Rhône), 
tt  de  la  Chapelle-Achard  (  Vendée),  è  faire  de  pareilles  im- 
positions; la  même  loi  approbative  de  l'imposition  levée  sur  les 
communes  de  Saint-Front  (Orne),  et  de  Loire  (Rhône ),  pmr 
acquitter  les  frais  de  réparations  h  faire  au*  clocher  (t  au  pres- 
'     htm.  [Art.  121  à  ,15 p  de  la  loi.] 
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{TITRE  VI.  DtS POSITIONS  GffifÂXALMS.)  — 
Art.  15  '  -  Les  impositions  accordées  aux  communes  auront 
lieu  sur  les  contributions  foncière.,  mobilière,  personnelle 
et  somptuaire,  au  centime  le  franc.  — ■  I  «,  2.  Toutes  les  fiœ 
qu'un  des  preneur*  à  rente  voudra:  l'amortir ,  if  en  aura  h 
faculté,  en  payant  vingt  années  du  montant  de  la  rente.  — 

I  S  3 .  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  fabrique  un 
a  sa  disposition,  provenant  de  remboursement,  aliénaikui 
ou  soulte  d'échange,  par  suite  de  la  présente  foi»  n'a  pu 
d'affectation  spéciale ,_  et  peut  suffire  ^  acquérir  cinquante 
francs  de  rente  sur.  l'Etat,  cette  .acquisition  sera  faite  sous  fa 
surveillance  du  préfet.,  à  moins  qu'il  n'y.  ait  autorisation  con- 
traire et  spéciale.  Si  elle  n'est  pas,  suffisante  pour,  acheter 
cinquante  francs  de  rente,  fe  préfet  en  réglera  remploi.  — 

I  54-  Tous  les  travaux  qu'une  commune  ou  un  départemeat 
aura  à  faire  en  vertu  de  la  présenta,  seront,  si  fait  n'a  déjà 
été,  évalués  par  devis,,  adjugés  au  rabais,  et  ensuite  fais, 
Kçus  et. payés  Coronae. les  travaux,  publics  nationaux,  sotu 
l'inspection  gratuite  tfuri  ingénieur  du  département,  et  sous 
la  surveillance  du  préfet. 


Certifié  conforme  par.  nous 

Grand-Jugt •Ministre,  et.  iapu/iee: 

Le  Duc  de  Massa. 


A    PARIS-,     r*EL  IMPRIMERIE    IMPERIALE, 

29  Novembre'  iÉ( r,  ' 
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(  N.*  745  9» -)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  la  Direction 
générale  de  l'Imprimerie,  et  de  la  Librairie  a  publier  un 
Journal  d'annonce  de  toutes  les.  Editions  d'ouvrages  imprir 
mis  ou  gravés,  / 

•  t  s  1 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  14  Octobre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
IteiNi  Médiateur  de5  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c  '        ' 

Voulant  prévenir  plus  efficacement  que  par  le  passé ,  fa 
publicité  des  ouvrages  prohibés  ou  non  permis,  donner 
aux  libraires  les  moyens  de  distinguer  lés  livres  défendus  de 
ceux  dont  le  débit  est  autorisé,  et  empêcher  qu'ils  &e  soient 
inquiétés  pour  raison  de  la  vente  des  derniers  ouvrages  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.c*  La  direttion  générale  de  l'imprimerie  et  "de 
la  librairie  est  autorisée  à  publier,  à  dater  dû  1."  novembre 
prochain ,  un  journal  dans  lequel  seront  annoncées  ^toutes 
les  éditions  d'ouvrages  imprimés  ou  gravés,  qui  seront  faites 
à  l'avenir ,  avec  le  nom  des  éditeurs  et  des  auteUrs ,  si  ces 
derniers  sont  connus  ,  le  nombre  d'exemplaires  de  chaque 
édition  et  le  prix  de  l'ouvrage.:  -, 

Elle  y  fera  aussi  insérer,  avant  la  publication  des  ouvrages, 

2.     IFS  Série.  '  If 
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les  déclarations  qui  auront  été  faites  par  les  libraires ,  pour 
la  réimpression  des  livres  du  domaine  public. 

2.  Les  fonds  provenant  des  abonnemens  au  journal  de 
Sa  librairie  seront  affectés  aux  dépenses  de  la  direction  gé- 
nérale. 

y.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  ia  et 
l'arrêt  du  conseil  du  16  avril'  178  j ,  il  est  défendu  à  tous 
auteurs  et  éditeurs,  directeurs  et  rédacteurs  des  gazettes, 
journaux ,  affiches ,  feuilles  périodiques  et  autres  papier* 
publics,  tant  à  Paris  que  dans  les  départemens,  même  de 
ceux  étrangers  dont  la  distribution  est  permise  dans  l'Empire, 
d'annoncer,  sous  tel  prétexte  que  ce  puisse  être',  aucun 
ouvrage  imprimé  ou  gravé,  national  ou  étranger >  si  ce  n'est 
après  qu'il  aura  été  annoncé  par  le  journal  de  la  librairie, 
en  se  conformant,  pour  le  prix  de  l'ouvrage ,  i  celui  qui 
aura  été  indiqué  dans  ce  journal ,  à  peine  de  deux  cent» 
francs  d'amende  pour  la  première  contravention ,  et  d'amende 
arbitraire ,  ainsi  que  de  déchéance  de  leurs  permissions  en 
cas  de  récidive ,  même  de  telle  autre  peine  qu'il  appartiendra» 
s'il  s'agissait  d'ouvrages  non  permis  ou  prohibés. 

4*  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  {exécution 

du  présent  décret.  . 

Signé  NAPOLEON. 

Par  l'Empereur  :  . 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DakiV 


(  N.°  7&60.  )  EXTRAIT  des  Minutes-  de  la  Secretaimie  d'état. 

Au  palais  d'Amsterdam,  le  19  Octobre  ï8li. 

AVIS  du  Conseil  d'état  relatif  à  un  échange  proposé  Jfôur  ta 
commune  de  Coude -sur-]  ton,  département  de  l'Eure.  \  Sé&ncé 
du  11  Octobre  181 1.] 

Lë  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  tertvoi  ordonné 
par  sa  Majesté,  a  entendu  Je  rapport  de  la  section  de  l'in- 
térieur sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à 
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feire  approuver  F acquisition  à  titre  d'échangé ,  par  la  com- 
mune <fe  Condé-sur-Iton,  département" de  l'Eure,  d'une 
maison  pour  servir  de  presbytère; 

À  (a  charge  par  fa  commune  de  céder,  en  contre-échange» 
k°  des  biens  communaux;  2 .•  le  droit  de  pêche  dans  la 
rivière  d'I ton,  le  long  du  terrain  communal  appelé  les  Pris* 
Marins;  le  tout  estimé  deux  mille  deu&  cents  francs; 

Considérant  que  le  droit  de  pèche  appartenant  à  la  com- 
mune sur  ia  rivière  cfltort ,  résuite  pour  elle  de  la  propriété 
des  terrains  communaux,  et  en  est  une  dépendance  indi- 
visible ; 

Qu'elle  ne  peut  aîféner  à  perpétuité  ce  droit  exclusif  de 
pèche ,  en  conservant  la  propriété  du  terrain  <f  ou  ce  droit 
découle , .        '  " 

.  Est  d'avis,  i.*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  autoriser  ledit 
échange ,  2»0  et  que  ie  présent  avis  soit  inséra  au  Bulletin 
des  lois. 

'  Pour  efctrdft  conforme  :  U  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
ligné  J»  G.  Locai. 

Approuvé,  au  palais  (F Amsterdam,  le  19  Octobre  181  r* 

Signé   NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  « 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Daru. 

n 

(N.#74^!*)  Lmttres  de  création  du  Défit  de  mendicité 

du  département  de  V Allier. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  15  Novertbj-e  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse.; 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes  ,  dans  les 
Eâtimeris  et  dépendances  de  Fancien  couvent  des  Bénédictines 

'2.  Ffa 
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d'Iseure  près  Moulins,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le  dépar- 
tement de  l'Allier. 

En  conséquence ,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I  .er  Les  bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  cou- 
vent des  Bénédictines  d'Iseure  seront  disposés  san4  délai,  et 
mis  en  état  de  recevoir  deux  cent  cinquante  mendians  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe;  à  l'effet  dé  quoi.  la  soumission  faite  par 
le  propriétaire  de  ce  local  d'en  faire  la  cession  pour  le  prix 
de  soixante  mille  francs ,  sera  acceptée  au  nom  du  Gouver- 
nement par  le  préfet  du  département. 

2.  L'acte  d'acquisition  à  passer,  en  exécution  de  l'article 
qui  précède,  ne  sera  soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour 
son  enregistrement;  et  il  ne  sera  également  perçu  qu'un 
franc  pour  sa  transcription  sur  les  registres  du  bureau  des 
hypothèques^  sauf  les  droits-  personnels  du  conservateur. 

3.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
aux  bâtimens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement , 
ainsi  que  les  actes  de  cautionnement,  ne  seront  également 
soumis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

4.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire ,  tant  pour  les  frais 
d'acquisition  que  pour  les  travaWet  l'ameublement  du  dépôt, 
au  moyen ,        ♦ 

1 .°  D'une  somme  de  six  mille  six  cent  soixante-sept  francs, 
allquée  dans  le  -budget- du  département,    de 
l'exercice  V809,  ci.» ............  .*.. .... .        6966ytx 

2.0  D'une  somme  de  cinquante-deux  mille 
quatre-vingt-onze  francs ,  allouée  dans  le  budget 
départemental  de  1 8 1  o ,  ci 5  2,09 1 . 

3.0  D'une  somme  de  treize  mille  quatre  cent 
neuf  francs,  comprise  dans  le  budget  départe-   • 
mental  de  1  &i  1 ,  ci.  ........ . -1  3,409. 


■v 
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Report. .  ; . . .      72, 1 67' 

4*°  D'une  somme  de  quatorze  mille  francs , 
votée  par  le  conseil  général  du  département, 
"dans  le  budget  de  1  8 1 2  ,  ci.  .* 1 4>ooo. 

5.*  D'une  somme  de  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  prélevée  sur  les  boni  des  fonds  départe- 
mentaux des  exercices  antérieurs  à  1  8 1 2 ,  ci .  .      jo,ooo„ 

6.°  D'une  somme  de  vingt-neuf  mille  francs, 
réservée  dans  les  budgets  de  la  ville  de  Moulins , 
des  exercices  1808,  1  8op  et  1 S 1  o ,  ci 29,000. 

7.0  D'une  somme  de  huit  mille  francs,  prix 
présumé  de  la  vente  qui  sera  faite  dans  les  formes 
voulues,  par  les  lois,  des  bâtimens  de  1  ancien 
dépôt  de  mendicité  de  Moulins  ,  ci 8,000. 

8.°  D'une  somme  de  trente  mille  francs ,  qui 
sera  allouée  dans. le  budget  départemental  de 
l'exercice  1 8  1  3 , .  ci 30,000. 

9/  D'une somme  de  treize  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  en  1813,  d'après  la  répartition  qui 
ep  sera  fàhe1  par  le  préfet ,  sauf  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  les  octrois 
des  villes  où  ces  taxes  sont  établies ,  sauf  à  élever 
le  tarif  de  ces  octrois  dans  les  proportions  qui 
seront  jugées  nécessaires ,  ci .... . 1 3,000. 

1  o.°  D'une  somme  de  deux  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  de  la  même  manière ,  en  1 8 1  3  ,  sur 
les  revenus  patrimoniaux  des  diverses  communes 
du  département ,  ci . §.        2,000. 

Et  1 1.°  d'un  supplément  de  cent  un  mille 
huit  cent  trente-trois  francs,  sur  le  fonds  spécial 
de  la  mendicité,  pour  la  portion  contributive 
du  trésor,  ci. 101,833. 

Total. * >. » .   320,000* 
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J.  À  compter  de  l'an  1 8 1 4 ,  et  pour  chacune  des  années 
suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
térieure  et  du  régime  économique,  au  moyen,   . 

i .°  D'une  somme  de  trente  mille  francs ,  qui  sera  fourni? 
par  la  caisse  départementale,  et  allouée  à  cet  effet,  chaque 
année,  dans  le  budget  du  département,  ci.  . ,  •      30,000* 

2/  D'une  somme  de  treize  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  sûr  les  octrois  des  villes  où  ces 
taxes  sont  établies,  d'après  ia  répartition  qui  en  ' 
sera  faite  par  fè  préfèr ,  sauf  f approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  ci 1 3,000. 

3 .°  D'une  somme  de  deux  mille  francs ,  qui 
sera  prélevée  de  la  même  manière ,  sur  les  reve- 
nus des  diverses  communes  du  département,  ci..       2,000, 

4-°  D'une  somme  de  cîhq  mille  francs ,  qui 

sera  prélevée  chaque  année  sur  tes  revenus  de 

fhospicç  de  Gayette  près  Vareones,  ci •        5,000, 

1    ■  ■  ■     ■      1 

Total.  ..,.,.,.,..,.     $o,ooor 

6.  Dans  le  cas  où  les  fonds  mentionnés  en  Farticle  qui 
précède  excéderaient  les  besoins  de  chaque  année ,  le  sur- 
plus sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendians ,  pour 
f  ervir  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  destiné 
à  procurer,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  f'inté- 
l?eur,  des  secours  en  travaux,  subsistances  et  denrées,  aux 
pauvres  des  communes ,  dans  les  mortes  saisons ,  et  en  cas  de 
grêle,  incendie,  inondation  et  autres  accidens  imprévus. 

7-  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  di** 
positions  du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  le  27  octobre  1  808,  jusqu'à  ce  qu'if  ait  été  par  nou$ 
Statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret  du 
*2  décembre- suivant. 

0.  En  conséquence  des  articles* qui  précèdent,  tous  tes 
Individus,  gui  ,$p .  tivr^at  h.  U.  ix&odltxÂ  dsu*s  l'étendue  dit 

-  V; 
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département ,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les  sous- 
préfets  de  leurs  arrondissemens  Respectifs,  à  l'effet  de  former 
teur  demande  en  admission  au  dépôt,  dans  le  cours  des  trois 
publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1808. 

9.  À  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du 
département,  sera  arrêté ,  soit  py  les  soins  des  officiers  de 
pofice  ,  soit  par  h  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement ,  pour 
être  ensuite t  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité* 

10.  Tous  mendians  ainsi  transfères  au  déppt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet ,  constatant  le 
fait  de  I4  mendicité  :  ifs  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ifs 
se  soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail ,  et 
au  moins  pendant  un  an* 

I  I .  Seront  au  surplus  exécutées ,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet  précité. 

1 2,  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

13.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale ,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne  >  de  l'exécution  des  présentes* 

.Signé  NAPOLÉON. 

fnt  l'Empereur: 

le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LS  COMTI D ARIT. 


*■* 


(N.°  7^6z.  )  Extrait  des  Afinutes  de  fa  Secrétairerle  d'iïat. 

Au  palais  de  Saint-CIoud ,  le  17  Novembre  181 1. 

A  VIS  du  Conseil  d'état sur  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur 
tendant  àfyire  autpriset  une  commune  du  département  des  Ardennes 
à  concéder  à  des  pflrticulbtt?  un  droit  exclusif  d'extraction  de 
pierres  à  ardoises  par  galeries  souterraines*  [Séance  du  ix  No- 
vembre 181  î.j 

Le  Conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  sa  Majesté ,  a  toitf ndu  le  rapport  de  là  section  de  * 
2.  •  F  f  4 
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rintérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  ayant 
pour  objet  d'autoriser  le  maire  de  la  commune  de  Monthermé  , 

•  département^  des  Ardçnnes,.  à  concéder  aux  S."  Chayeux 

*  et  Roussy,  1  .*  cinquante  ares  de  terrain  ,  dans  le  bois  dît  la 
Waïbetu ,  pour  y  établir  feur  atelier ,  creyser  les  puits  e| 
déposer  les  débris  d'ardoises;  2.0  lé  droit  exclusif  d'extraire, 
par  galeries  son  termines ,  la  pierre  propre  à  fabriquer  des 
ardoises,  dans  six  hectares  trente -deux 'ares  cinq  centiares 
de  terrain  situés  au  même  lieu  ; 

Considérant  que  l'article  82  et  le  titre  V  de  la  loi  du 
21  avril  18I0  soumettent.  les  carrières  par  galeries  sou- 
terraines à  la  surveillance  de  l'administration  des  mines; 
qu'en  vertu  de  ces  dispositions,  et  spécialement  de  l'art,  jo, 
les  travaux  pourraient  être  interdits  s'ils  étaient  de  nature 
à  compromettre  la  sûreté  publique,  celle  des  habitations» 
celle  des  ouvriers  ,  &c. 

Considérant  que  les  documens  annexés  au  rapport  pa- 
raissent annoncer  qu'if  y  a  eu  des  oppositions  de  la  part 
d'individus  qui  se  prétendent  en  djroit  d'exploiter  la  susdite 
.carrière  ,  en  vertu  Ue  titres  antérieurs  ; 

Que ,  par  l'effet  de  ces  deux  circonstances,  la  commune 
de  Monthermé  pourrait,  dans  la  transaction  dont  il  s'agit, 
s/exposer  à  ne-  point  recueillir  les  avantages  qu'elle  se  pro- 
met, d'autant  plus  que,  dans  le  projet  de  concession  proposé, 
le  concessionnaire  est  assujetti  à  lui  fournir  une  redevance 
du  seizième  millier  de  toutes  les  ardoises  fabriquées  ; 

Que  le.  Gouvernement,  Comme  tuteur  des  communes, 
ne  doit  point  le$  laisser  engager  dans  des  opérations  qui 
pourraient  ne  leur  apporter  que,  des  avantages  illusoires ,  ou 
même  les  exposer  à  des  difficultés  ruineuses ,  avant  d'avoir 
employé -les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  s'éclairer 
sur  futilité  réelle'  d'une  semblable  transaction  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'un,  procès -verbal  d'information 
de  corn  modo  et  incommodo  9  en  date  du  mzy  décembre  1810, 
avait  donné  des  résultats  contraires  au  projet  présenté  ;  que 
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le  second  procès-verbal  d'information  ,  du  2  avril   1 8  f  1 , 
quoique:  plus  favorable ,  est  essentiellement  irrégulier , 

1 .°  I41  ce  que  le  commissaire,  au  lieu  d'entendre ,  comme 
fl  le  devait,  les  habitans  un  à  un,  les  a  réunis  tous  à-la-fois 
dans  la  maison  commune ,  réunion  d'ailleurs  prohibée  par 
les  lois ,  et  s'est  contenté  d'obtenir  leur  adhésion  en  masse 
et  comme  par  acclamation, 

2.0. En  ce  que  le  commissaire,  au  lieu  d'interroger  et 
de  recueillir  les  déclarations ,  comme  il  devait  le  faire ,  a  au 
contraire  cherché  à  persuader  aux  habitans  que  la  transacùpn 
projetée  leur  était  avantageuse,  ' 

Est  d'avis, 

1."°  Qu'il  convient  de  prendre  préalablement  -l'avis  de 
l'administration  des  mines  sur  l'utilité  ou  les  inconvéniens 
de  l'exploitation  projetée ,  tant  dans  l'intérêt  de  Ja  com- 
mune que  sous  les  rapports  généraux  ; 

2.0  Que  les  oppositions  existantes  et  les  titres  sur  les- 
quels elles  se  fondent ,  doivent  être  produits  et  discutés  ; 

}.°  Qu'il  doit  être  procédé  à  une  nouvelle  information 
de  commodo  et  incommodo ,  conformément  aux  lois  et  aux 
réglemens  , 

Pour  être  ensuite ,  sur  le  vu  desdites  pièces  et  informa- 
tion ,  et  sur  un  nouveau  rapport  du  ministre  ,  statué  ce  qu'il 
appartiendra; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois* 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
«igné  J.  G.  LoCRÉ, 

Approuvé,  au  palais  de  Saint-CIoud,  le  ^Novembre  181 1, 

Signé   NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 


M8iJ 
(Ny*74f  3  •  )  Entrait  des  Minutes,  Je  la  Secrétaire™  d'éuu 

.  -  Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  17  Novembre  181 1. 

AytS'du  Conseil  d'état  relatif  aux  Pensions  de  retraite  des  Employez 
qui;  sans  Awr  directement  attachés  au  Ministère*  de  Vintérïeur^ 
dépendent  d'urne  Administration  déparwnentaU  ou  municipale: 

.   [Séance  du  12  NgvtpUprç  181  1.] 

Le  Conseil  d'état,  qui  r d'après  le  renvoi  ordonné  par 
âa  Majesté,  a  entertdu  le  rapport  de  la  section  dç  fintérieur 
sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  tendant  à  faire 
accorder,  1 .°  au  S/*  Thomas \  ex-employé  à  la  caisse  muni- 
cipale de  Bruxelles,  département  de  ia  Dyfe,  une  pension 
de  trois  cents  francs  par  an ,  2S  au  S/  Sjongherf,  institu- 
teur primaire,  une  pension  de  six  cents  francs  ; 

Vu  Je  décret  iriipénaf  du  4  juillet  1806,  qui  pose  les 
règles  d'après  .lesquelles  doivent  être  accordées  les  pehsions 
de  retraite  aux  employés  dépendans  du  ministère  do  l'in- 
térieur; 

Considérant  que ,  quant  au  S/  Thomas,  il  n'a  été  em- 
ployé que  pendant  difq  ans  et  demi,  et  que,  vu  ia  brièveté 
de  ses  services,  il  n'a  droit  à  aucune  pension;  que*,  quant 
au  S.r  Sjonghezt,  instituteur  primaire,  aucune  pièce  n'établit 
la  durée  de  ses  services , 

Est  d'avis, 

î.°  Que  le  décret  impérial  du  4  juillet  1806J  doit  servir 
de  règle  pour  accorder  des  pensions  de  retraite  à  tous  les 
.employés  qui ,  sans  être  directement  attachés  au  ministère 
de  fintérieur ,  dépendent  de  quelque  administration  dépar- 
tementale ou  municipale  ; 

2.0  Qu'attendu  quelesS/*  Tka^naset  Sjonghers  ne  justi- 
fient pas  d'une  durée  de  service  assez  longue  pour  avoir  droit 
à  une  pension ,  ii  n'y  a  pas  lieu  à  la  leur  accorder  ; 

3«°  Que  si  çessejuployés  mérjient  quelque  exception,  eu 
raison  de  leurs  services  ou  de  leurs  infirmités,  il  peut  leur 
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être  Êccprdé  seulement  quelque  «eçourjp  Air  les  iaqds  de 
dépense^  imprévues; 

4.°  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  /*  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
«igné  J.,  C  Loche 

Approuvé,  ap  palab  de  Saint-Cloud,  le  17  Novembre  18 1  ïr 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  i'Eâiperear  : 

h*  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  GoMTE  pARU. 


(N.*  7464-1  Dec  fi  et  impérial  contenant  Proclamation 
dr  Brevets  d'invention,  de  perfectionnement  et  d'importation, 
délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  dit  i$u.m 

Au  palais  de  Saint-CJoud4  le  ai  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
©Italie,  Protecteur  djs  la  Confédération  pu 

Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

»      *       > . 

Vu  l'article  <£  du  Utrç  \.cx  A$  h  loi  du  5  vendémiaire 
an  IX»  portant  q^e  Je;  brevets  tfiavention ,  perfectionne- 
jr&erft  et  importation;,  seront  délivrés  fous  les  trois  mois ,  et 
prodamés  par  la  vçi*  du  Pulfetfo  des  lois; 

Sur  le  rapport  cfe  notre  ministre  de  l'intérieur, 

■   • 

Nous  AVON5  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l.m  lies  particuliers  ci-après  dénommés  sont  défini- 
tivement brevetés  î 

i.°  Le  S.f  Charles  Vigneron,  domicilié  à  Paris,  rue  di* 
faubourg  Poissonnière,  n,°  17,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
*o  juillet  1 8 1 1 ,  Je  certificat  de  $a  demande  d'un  brevet 
^invention  de  dix  ans ,  ppur  un  rçéçanisma  qui  s'adapte 
fux  métiers  à  tisser  des  étoffes  unies ,  croisées  et  dpma&ées.; 

a.0  La  D«c  veuve  Callx  domiciliée,  k.  Paris,  rue,  Neuve 


»i 


i 


du  Luxembourg',  ti.*  io,  "à-lâqûefle  il  a  été  délivre* ;  le* 
20  juillet  18 1.1  ,4  le  certificat  de  sa  demande  4VW> brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  la  composition  oun  café 
indigène;     •  *■  :  "-       ^      . !>     /     ; 

j.°  Le  S/  Lh&mond,  domicilié  .à  Paris,  rue  dé  Mesnif- 
montant ,  n.°  22,  auquel  il  a  été  délivré ,  le  15  août  1811  9 
fattestation.de  sa  delrànde  cfûn  certificat  d'additions  à  son 
appareil ,  pour  l'extraction  de  l'acide,  pyroligneux  et  du  gou- 
dron de  toutes  les  -substances  végétales;  appareil- f*our  le- 
quel il  lui  a  été  délivré,  le  20  octobre  1810,  un  brevet 
d'invention:  '  .    .  •     ' 

r  4-°  Les  S.ri  Erard ,  frères  ,  .Facteurs  d'ïnstrumeris  de 
musique  ,  domiciliés  à  Paris ,  rue  du  Mail ,  auxquels  il  a 
été  délivré,  le  1  o  août  1  8 1  1  ,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'invention .  de  quinze 
ans ,  pour  un  mécanisme  de  harpe  ;  .  * 

5.0  Le  S.r  Pierre-François  Afouguet9  luthiçf ,  domicilié  à 
Lyon,  rue  de  la  Monnaie,  n.°  3*5,  auquel  il  a  été  délivré f 
le  1  x  août  1  8 1  1  ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  guftare-lyre  ; 

6.°  Le  S/  Charles  Vigneron,  domicilié  à  Paris,  rue»  du 
faubourg  Poissonnière,  n.*  17  ?  auquel  if  a  été  accordé,  le 
20  août  181 1  ,  F  attestation  de  sa  demande  d'un  certificat 
d'additions  à  son  tordoir  porte-volant^  pour  lequel:  il  fai  a 
été  délivré ,  te  28  février  1  8  1 1  ,  un  brevet  d'invention; 

7»0,  Le  S/  Pierre-Louis  Dagotiy ,  fabricant  de  porcelaine, 
domicilié  à  Paris ,  boulevart  Poissonnière ,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  20  août  18 1 1 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  de  cinq  ans ,  pour  une  construction  de 
poêle  à  carboniser; 

8/  Le  S/  Boivin,  ferblantier,  derheurantà  PaimpoU  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
7  septembre  1 8 1 1 ,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  dix  ans ,  pour  des  procédés  au  moyen  desquels 
il  fabrique,  avec  la  peau  du  ventre  du  poisson  dit  le  margatte , 
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une  corne  transparente,  jrtiitant  celle  dont,  on  se  sert  pour 

confè<hk>^eï  lès  "lanternes  et|Iès>feniaux  à  l'usage  dome^r 

tiqué  etÀi^tôut.de  la  iparine;  ,       , 

-9*  »tës  S.rk  Rdimonîl' Ravina,  Jean- Joseph -Hippolyfc 

DagutHon,  Jean-Louis  Afihier,  fabricaps  à  Lyon ,  rue  Neuve- 

des-Capucins,1  et  Joseph  Jacquard,  jnéç^n^cieri ,  domicilia 

aussi  à  Lyon,  rue  du  Puits-d'Auriay /auxquels  if  a  été  déli- 

-vré,  ie  7  septembre  i;8ir  ,  le  certificat  de  leur  demande 

d'un  brevet  d'invention  de  qi}jnzeàai}s,  pour  des  procédés  de 

fabrication  d'une  étoffe  ppur  meubles  à  finstar  des  Gobe- 

Iins,et  Sans  couture  ;         .' 

i  o.°  Le  S.T  Pierre-Louis  Lkigotty ,  fabricant  de  porcelaine  t 
domicilié  à  Paris ,  boulevart  Poissonnière  , .  auquel  il  a  été 
âéliTré^,  le  '  1 1  septembre  1 8 1 1  ,  le  certificat  de  sa  de- 
mande  d'un  brevet  'd'invention  de  cujiq'ans,   pour  ihw 

por%eàfeu;  •»  '    : "    "  •    '■'  '" 

ii.°  Le  S.'  Bo/dùr  Afarc(f,[<fajMi{#\é.\}.  Paris,  rue  du 
fauxbourg  Montmartre»  n.°  4>  auquel  il  a  été  accordé,  ie 
a 4*  septqipbre'  i1)i  j>  •  l'fttfsstatton'  dé'' sa  demandé-  d'un 
certifiât  d'additions  h  ;  s*  si  procédés  d'éclairage ,  ppUr*les^ 
qiiels  UJ^  a  été>4éJiÀrr^un^  tyrevet  d'invention  le  i.j  avril 
1809;  .    » 

12.0  Le  S/  JFfeqri .Dufoury  orfévrç K  dçjnicijié  à  Bourg, 
département  de  fAin,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1 4 sep- 
tembre 1 8 1 1 ,  le  certificat* de  sa  detaandc  d'un  bfevîet  d'in- 
ventioçi  4e  di^^s,,  pourra  préparatioa  et  Teinploi  d'une 
substance  provenant  d'une  plante  indigène,  propre  à  faire 
,des  mèches  et:  des  ouates  ; 
. ,  1  *.°  Les  $J\Léoriernde-Lisle  etÇui/fat,  fabricans  de  pa- 
plers^à^Bugeseç  Laaghé,  près  Montargis ,  domiciliés  à  Pa- 
ris,, rue   Noye-Daine-des-Victoires  >  n.°   i4  >  auxquels   il 
,a  été  délivré  ?  le  zi  septembre   1 8 1 1 ,  le  certificat  de  leur 
demande   d'un  brevet  de  perfectionnement  de  cinq  ans , 
pour  la  fabrication  d'un  papier  blanc  ayec  caractère-  di 
couleur.* 


2s  II  sera  adressé  a  chacun  de*  brevetés  a.  -■  dessus  - 
«ne  expéaittoA  de  larticie  qui  le  cqnceme  j  .efjpqtre  mi- 
nistre de  l'intérieur  est  chargé  de  rexççuiioa  jfe  cette  dis- 
position/ --v^.  .*  *    ..  ^r^  •    ;^f  ••  v, 

%.  Le  préseAt  décret  sera  inséré  au.  plus  ..(rochaiq 
huirté/o  du  B'uTfetua,  des  lois.1  ,.      '  .  i 


•    Signé-  N'A  POLE  ON.    ' 

1  '    Par  l'Empereur: 
Z>  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé;  LE.  CoMTH  DAIMXi 


i   ■    I    ■     |      i**db<M^b^t»l 


jN.'  74^5;  )  Decre? "  impehi ^.portant gue  tes *  Vente* 
publiques  de  Marçjiandises  pourront  être  faites  dans  touf 
tes  cas  par  les ■•  Courtiers  de  commerce,  •    .r 

Au  palais  de  '  IS Aittt-£ioud ,  le  lï  Novembre  ï8ï  i . 

NAPOLÉON,  Empereur  r>c$  Français*  Rot 
d'Italie  ,  Protecteur  d$  la  Confédération  dO 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  svisse, 

&c.  &c.  &c 

Sur  fe  rapport  de  notre  ministre  de  f intérieur; 
Notre  Conseil  d'état  entendu  , . 

NoÙS  AVON*  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  C*  qjpî  SV&t  : 


i 


ART.  I.ct  Les  ventes  publiques  de  taarchàhtf&ës ,  à  h 
bourse  et  aux  enchères,  que  l'article  hyi  du  Code  de  com- 
merce autorise  1er  cotihters  de  commerce1  à  faire  en  cas  de 
faillite ,  pourront  être  faites  par  eux  dans  tous  fes  cas  » 
même  à  Paris ,  arfec  Fàutorisatiori  du  tribùrtai  de  commerce 


>  *• 


donnée  sur  requête. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  ïa  Justice  et  nos  ministres 
de  l'intérieur >  des  finances»  et  dit   trésor  impérial*  sont 


s- 
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chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  f  exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois*    .     - 

Sigrté  NAPOLÉON.  . 

rPar  TEmp^reiir*  "    * 

-  Lt  Ministre  Secrétaire  d'état  ;  stgftc  LÉ  CôM^E  Daru.' 

{  N.°74^.)  DéCËET  î M  PERI  Ai  'concernant  les  Sains  eT 
'    '        Sourtes  minérales  d' Aixila7Ùkàpêlte. 

Au  pâlàïs  de  Sàint-Cfoud,  le  22.  Novembre,  181  *•    . 

NAPOLÉON,  E/viPEfl£i>R  des  Français  ,' Roi 
d'Italie,  Protecteur  q&  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la j  Confédération  suisse; 

&C*&C  &c.  /  •  • . 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Voulant  faire  construire  de  nouvelles  maisons  de  bains 
et  un  grand  édifice  thermal  à  Aix^Ia-Chapèlfe,  dans  fin- 
tention  d'accroître  et  d'assurer  la  prospérité  de  ces  établie 
semens  ;  et  voulant  en  mêtae  iemps  accorder  à  la'  ville 
d'Aix-I&-Cfiâpe(fe  une  jus(^ihdemnite  des  revenus  qu'elfe 
tirait  de  ses  bains,  et  lui  donner  les  moyens  de  remplir  les 
obligations  quelle  a  contractées,  et  dont  les  étabfissemens 
de  bains  étaient  la  garantie  envers  les  créanciers; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  quj.fuit'1 

% 

•Art.  I  .eT  Les  bains  et  sources  mîiiémîes  cf  Arx^ Îa-Châ^ 
pelle ,  ainsi  que  les  maisons  et  terràinfc  qui  en  dépendent, 
sont  déclarés  propriété  de  FÇtat.  \,  v 

2.  Néanmoins  la  transaction  passée  le  *4  novembre  !  81  o 
entre  la  comroune  cF  \ix-f  a-Chapelle  et  les  engàg:*tes  de* 
maisons  de  bains,  est  approuvée  et  tecçvra  son  exécution  : 
h  cet  effet ,  le  produit  des  maisons  de  bains  est  abandonné 
£our  l'espace  de  vingt-cinq  années  à  ladite  commune ,  à  la 


.(488) 
charge  par  elle  d'exécuter  toutes  les  dispositions  de  ladite 
transaction.    '■  i 

^.  A  l'expiration  de  ces  vingt-cinq  années  ;  Usera  accordé- 
&  la  ville  d'Aix^Ia  Cfiapelie  ,  à  titre  d'indemnité  pour  fa 
privation  de  ses  létablissemens.  thermaux,  une  somme 
annuelle  de  cinq  mille  francs ,  sur  le  produit  desdits  éta- 
"blissemens.  .  _ 

4-  Nous  accordons  pour  la  reconstruction  des.  bains,  rie 
ïa  Tïbse  à  Aix-la-Chapelle ,  et  pour  la  construction  d'un 
•  grand  édifice  thermal  sur  l'emplacement  de  l'ancien  couvent 
des  Capucins,  une  somme  de  trois' cent  mille  francs, à  prendre 
sur  les  fonds  alloués  dans  les  budgets  du -ministère  de 
l'intérieur,  des  exercices  de  1810  et  16Y1  ,  pour  la  res- 
tauration des  établi  sscmens  thermaux.'  Le  surplus  des  fonds 
nécessaires  pour  couvrir  fa  dépense  ,  sera  imputé  sur  les 
exercices  suivans.  i  - 

y  Les  projets  présentés  pouf  la  construction  dës'difs 
édifices  seront  recomposés  sans  délai ,  Conformément  aux  avis 
du  conseil  des  bâtimeiis  civjls ,  des  1 7  juin  et  1 ."  juillet  1 8 1 1 . 

6.  Notre  ministre  de  Pj«térieur  est  chargé  M  l'exécution 
du  présent  décret,, .qui  sera inséji au  BaUetimirtJptt. 

Signé  NAPOLÉON. 
.  Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'itàt,  signé  LE  CûMTE  Darl. 


Certifié  conforme  par  nous    . 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  : 
Le  Duc  de  Massa. 


X    TARIS,    DE    l/lMPRIMERIE    I,M  .!•  Lr  R  I  A  L  E. 
'jD&r:»îwi5iI. 
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(N.*  74^7.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  .qui,  in  autorisant  les 
dérivations  d'un  Cours  d'iau  et  l'établissement  d'un  Moulin 
construit  sur  ce  cours  d'eau  par  le  S*r  Loison,  ordonne  que 
ledit  Loison  sera  poursuivi  pour  raison  des  contraventions 
par  fui  commises,  tant  ^altérant  les  prises  d'eau,  qu'en 
faisant  construire  ses  usines  sans  autorisation  légale. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  12  Novembre  181  il 

JNàPOLÉON,  Empereur  des  Français ,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dis 
Rhin,  Médiateur  d^  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  F  intérieur  ; 

Vu  Favis  de  notre  Conseil  d'étaf ,  approuvé  par  flous  le  gr. 
mars  1808; 

Vu  Farrêt  de  notre  cour  cFappel  d'Amiens ,  en  date  du  1 3 
fi  vrier  1811; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS   DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  Suit  î 

■ 

Art.  I."  L'établissement  du  moulin  construit  dans  la 
Commune  de  Montaterre ,  département  de  FOise ,  par  te 
S.r  Loison  (  au  point  H  du  plan  ) ,  sur  le  cours  d'eau  traver- 
sant ses  propriétés ,  et  alimenté  par  la  prise  faite  dans  la 

z.    IV!  Série,  Gg 


rrvfère  du  Thérain ,  au*  point  C,  ainsi  que  les  dérivations 
dudit  cours  d'eau  par  les  points  D  D ,  sont  autorisés  et 
maintenus.         * 

2.  Néanmoins,  et  attendu  les  contraventions  commises  à 
diverses  reprises  par  le  S.r  Loison,  tant  en  altérant  les  prises 
d'eau ,  qu'en  faisant*  construire  ses  usines  sans  autorisation 
légale ,  ledit  S.r  Loison  est  renvoyé  par-devant  notre  procu- 
reur général  impérial  près  la  cour  impériale  d'Àmieif$,  pour 
être  poursuivi  conformément  aux  lois  et  réglemens.   ' 

3.  Le  S.T  Loison  sera  tenu  de  rendre  l'eau  à  fa  sortie 
de  sa  propriété ,  dans  son  ancien  cours  d'eau  vers  Monta- 
terre,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'ouvrir  d'autres  prises  que 
celles  actuelles.  £ 

4.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  construire, à  ses  frais, 
à  l'emplacement  actuel  de  son  ancienne  prise ,  un  pertuis 
solide ,  en  maçonnerie  ou  en  charpente,  qui  aura  deux  mètres 
quatre-vingt-douze  centimètres  de  largeur  entre  ses  bajoy  ers, 
sur  un  radier  dont  la  plate-forme  sera  établie  à  deux  mètres 
cinquante-quatre  Centimètres  en  contre- bas  du  repère  ci  après 
désigné. 

Ç.  II  sera  marqué  et  gravé,  aux  frais  du  S.r  Loison  9 
d'après  l'indication  de  l'ingénieur ,  deux  repères ,  l'un  à  l'angle 
de  la  cage  du  moulin  à  foulon  du  S.T  Dastier,  un  mètre  quatre- 
vingt-treize  centimètres  en  contre-bas  du  déversoir  du  S.r 
Daitier;  l'autre  repère  sera  au  même  niveau  que  le  pré- 
cédent x  et  sera  placé  à  l'angle  du  moulin  du  S.r  Loison. 

6.  Les  vannes  de  décharge  du  S/  Loison  et  celles  mou- 
loires  de  son  moulin  seront  réglées  à  leur  sommet,  de  ma- 
nière qu'étant  entièrement  fermées ,  elles  ne  puissent  excéder 
la  hauteur  du  déversoir  du  S.r  Dastier. 

„  Le  S.r  Loison  ne  pourra  faire  écouler  l'eau  par  ses  vannes 
<te  décharge  ou  par  Tune  d'elles  seulement,  que  lorsque  les. 
vannes  mouloires  de  son  moulin  seront  entièrement  fermées. 

7.  Le  concessionnaire  ne  pourra  en  aucun  temps ,  ni  sous 
•  aucun  prétexte ,  réclamer  indemnité  pour  chômage  de  son 
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Usine,  envers  Je  S.r  Dastier  ou  ses  ayant-cause,  attertdii  qaë 
les  retenues  du  moulin  Dastier,  sans  lesquelles  le  S.T  Loisoit 
v  ne  peut  avoir  de  chute ,  existaient  et  continueront  d'exister 
indépendamment  de  celle  du  S.'  Loison ,  qui  se  trouve  dé- 
pendre absolument  de  la  retenue  du  S/  Dastier  :  celui-ci 
continuera  d'avoir  la  faculté  de  fa  détruire  ou  d'en  baisser  la 
hauteur  à  sa  volonté.  >  '  ■ 

8.  Cependant ,  s'il  arrivait  que  cette  chute  Ait  supprimée 
par  le  S/  Dastier  ou  ses  successeurs*,  le  S.T  Loison  ou  ses 
ayant-cause  pourront  alors  construire ,  à  leurs  frais ,  un  bar- 
rage avec  vannes  de  décharge,  vis-k-vis  de  leurs  propriétés, 
pour  maintenir  Feau  à  la  hauteur  ci-devant  prescrite. 

g.  Enfin ,  pour  l'exécution  entière  et  parfaite  du  pertuis 
ordonné,  le  S.r  Dastier  sera  tenu,  s'il  est  besoin,  de  mettre 
ses  moulins  en  chômage,  sauf  une  juste  indemnité  qui'  lui 
sera  payée ,  à  dire  d'experts ,  par  le  S.r  Loison  :  ce  dernier 
ne  pourra ,  au  surplus ,  mettre  son  moulin  en  activité  que 
lorsque  les  travaux  ci-dessus  prescrits  auront  été  reçus  par 
les  ingénieurs» 

10.  Le  S.'  Dastier  sera  tenu* en  outre,  d'enlever  lesatté- 
rissemens  que  ses  constructions  auraient  amoncelés  dans  le 
canal,  au-dessous  des  poncelets,  lorsqu'elles  auront  été  dû- 
ment constatées. 

I  I.  Pour  pouvoir  maintenir  en  intégrité  la  fargeur  et  les 
bords  de  la  rivière  du  Thérain  et  les  vérifier  ail  besoin ,  les 
S.f*  Dastier  et  Loison  y  feront  planter  et  sceller  à  leurs  frais , 
chacun  de  leur  côté,  cinq  bornes  en  pierres  de  taille,  con- 
formément au  plan  annexé. 

1 2.  II  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  les  entreprises  faites  par  le 
S.'Lâison ,  relativement  aux  poncelets  L  Af,  dont  la  propriété 
•  aï  été  établie  par  l'arrêt  de  notre  cour  cf  app^I  d'Amiens. 

Le  S/  Dastier  est  maintenu  dans  tous  les  droits  résultant 
dudit  arrêt,  tant  en  ce  qui  concerne  les  dommages  et  in- 
térêts qu'il  peut  avoir  à  exiger  contre  les  auteurs  des  susdites 

2.  *  G  g    2 
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entreprises,  qu'en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter 
jpour  l'avenir.  N 

Il  est  .réservé  à  la  commune  de  Moritaterre  de  faire  valoir 
également  les  droits  qu'eHe  pourrait  avoir  à  la  pleine  con- 
servation de  l'abreuvoir  situé  entre  les  deux  poncelets. 

I  3»  Aussitôt  la  confection  des  ouvrages»  il  en  sera  dressé 
procès-verbal,  aux  frais  du  concessionnaire,  par  l'ingénieur 
d'arrondissement  :  un  double  en  sera  remis  au  secrétariat  de 
la  préfecture ,  et  copie  aux  archives  de  la  municipalité  du 
lieu ,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

l4*  Dans  aucun  cas,  ni  sou£  aucun  prétexte,  il  ne  pourra, 
être  prétendu  indemnité ,  chômage  ni  dédommagement  par 
le  concessionnaire  ou  ses  ayant-cause ,  par  suite  des  dispo- 
sitions que  le  Gouvernement  jugera  convenable  de  faire  pour 
l'avantage  de  la  navigation ,  du  commerce  ou  de  l'industrie, 
sur  le  cours  d'eau  où  se  trouve  situé  ledit  moulin,  même  en 
cas  de  démolition. 

I J.  Les  plan  et  nivellement  dressés  par  les  ingénieur^ 
des  ponts- et-chausséès  le  20  octobre  1  808,  seront  annexés 
au  présent  décret. 

16.    Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  notr* 

ministre  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 

concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré 

au  bulletin  des  lois. 

Signé   NAPOLÉON. 

Par  PEmpereur: 

Le  Ministre  SecriULire  d'état ,  signé  LeComte.DarV. 

{  N.°  7468.  }  LETTRÉS  de  création  du  Dépôt  de  mendicité 

du  département  de  la  Gironde. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  1 5  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

Sec.  &c.  &c. 

Nom  ayons  créé  et  créons  par  les  présentes ,  dans  les 
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bâti  mens   et  -dépendances  de  la  maison  de  mendicité  de 
Bordeaux,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le  département  de 

la  Gironde.  - 

• 

En  conséquence,  nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 
'les  dispositions  suivantes  : 


•  •    •  • 


Art.  i  /'  Les  bâtimens  et  dépendances  de  la  maison  de 
mendicité  de  ia  ville  de  Bordeaux  seront  disposés  sans  délai  > 
et  mis  en  état' de  recevoir  cinq  cents  mendians  de  Fun  et 
;  de  l'autre  sexe. 

2.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  fournitures  de 
premier  ameublement ,  et  les  actes  de  cautionnement ,  ne 
seront  soumis  qu*u  droit  fixe  (fun  franc  pour  leur  enregis- 
trement. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  faites  ou  A  faire,  tant 
pour  la  construction  du  dépôt  que  pour  fxcquisttion  des 

•  terrains  à  y  réunir  et  pour  l'ameublement,  au  moyen, 

1 „°  De  la  somme  de  huit  cent  mille  fraiys  affectée  par  notre 
décret  du  25  avril  180 8,. à  ia  construction  de  la  maison 

.  de  mendicité  à  établir  a  Bordeaux»  sur  le  produit  de  la 
vente  des   terrains  et  matériaux  du  château  Trompette  y 

ci ' 800,000e 

2.0  De  la  somme  de  dix-se/*  mille  sept  cents 
francs,  formant  le  aïontan*  des  réserves  faites    * 
dans  les  budgets  cfcs  vilfcs.de Bordeaux,  Blaye 
et  Libourne,  des  exercices  1 808 ,  1 809 ,1810 

et  1 8 1 1 ,  ci. . . .' • 1 7,700. 

5.0  De  la  soîune  de.  trente  .-trois  mille  sept 
cent  quarante-tfi  francs,  qui  reste  disponible  sur 
les  fonds  allons  dans  Iç  budget  du  département 
de  fexercice  18.10,  pour  le  dépôt  de  mendi- 
cité, ci • •  •        3h7il* 

4.*  D'u*e  comme  de  vingt-  huit  mille  cinq 


^_ 


1 


8>  i,44i' 


r* 


/ 
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cent  cinquante-neuf  francs,  qui  sera  prélevée  sur 
les  fonds  libres  des  communes  du  département, 
des  exercices  antérieurs  à  1 8 1 1 ,  d'après  l'état  de 

répartition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet,  ci.        28,  j  59, 



Total .-••*,••     880,000. 

4*  E"  Attendant  la  vente  des  terrains  et  matériaux  du 
château  Trompette,  les  huit  cent  mille  francs  affectés  sur 
le  produit  de  ladite  vente  aux  frais  de  premier  établissement 
du  dépôt  dé  mendicité,  seront  avancés,  savoir  : 

Trois  cent  mille  francs,  sur  les  fonds  provenant  des 
sommes  versées  par  les  communes  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement >  pour  concourir  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment des  impôts  de  mendicité ,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  nofce  décret  du  2  j  avril  1 808  ; 

Et  cinq  cem  mille  francs ,  sur  le  fonds  spécial  de  la 
mendicité. 

J,  H  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  intérieure 
et  du  régime  économie  des  huit  derniers  mois  de  1812, 
au  moyen , 

i.°  D'une  somme  déparante  mille  francs,  qui  sera 
fournie  en  1 8 i 2  par  la  caisse  départementale  ,  et  allouée  à 
cet  effet  dans  le  budget  du  département  dudit  exercice , 
ci. « 4o,ooof 

2.0  D'une  somme  de  quinze  mille  franrs ,  qui 
sera  allouée  dans  fe  budget  de  la  ville  de  Botfeaux 
de  1 8 1 2 ,  ci .  • ,  vt •-.....,       1  5,000, 

3.°  D'une  sojnme  de  vingt  mille  francs  ,qui 
sera  prélevée  en  1 8 1 2  sur  les  revenus  des  auîes 
communes  du  département,  d'après  l'état  de  rt, 
.partition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet,  saul 

l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  ci.      2c,oeo, 

—  - 

Total 75,000, 
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6.  A  compter  de  1 8 1 3 ,  et1  pour  chacune  des  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
rieure et  du  régime  économique,  au  moyen , 

i.°  D'une  somme  de  quarante-cinq  mille  francs,  qui  sera 
fournie  par  la  caisse  départementale ,  et  allouée  à  cet  effet , 
chaque  année,  dans  le  budget  du  département.  .     4s>ooof 

2.0  D'une  somme  de  trente  mille  francs,  qui 
sera  prélevée  chaque  année  sur  le  produit  des 
octrois  de  la  ville  de  Bordeaux,  ci.; .  • 30,000. 

3.0  D'une  somme  de  cinquante  mille  francs, 
qui  sera  fournie  chaque  année  par  les  autres  com- 
munes du  département ,  d'après  la  répartition  qui 
eu  sera  faite  par  le  préfet  du  département,  et 
acquittée  par  elles  sur  les  diverses  branches  de 
leurs  revenus  ;  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  au  moyen 
(Tune  addition  au  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière, dont  l'imposition  nous  sera  sdumise ,  par  un 
rapport  spécial ,  avant  le  1  ."  juillet  1 8 1 2 ,  ci .  •  •      j  0,000» 

Total •••...   i2j,ooof 

7.  Dans  le  cas  où  les  fonds  mentionnés  en  l'article  qui 
précède  excéderaient  les  besoins  de  chaque  année,  l'excé- 
dant sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendians,  pour 
former  un  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance  ,  destiné  à 
donner,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur, 
des.  secours  en  travaux ,  en  subsistances  et  denrées ,  aux 
pauvres  des  communes,  dans  les  mortes -saisons,  et  en  cas 

,de  grêle,  incendie,  inondation  et  âccidens  imprévus. 

8.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1 808 ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  22  décembre  suivant* 

**  Gg  4 
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p.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  t 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  Fête  m 
département,  seront  tenus  de  se  présenter  par-dev 
sous-préfets  de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  à  Te 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du 
!i8o8. 

1 0.  A  datera  la  dernière  publication  du  décret 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  Fétei 
départemept,  sera  arrêté ,  soit  par  les  soins  des  off 
police ,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  ar 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  Farrondissemer 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mei 

1 1 .  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt ,' 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet,  constat; 
de  la  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qull? 
rendus  habiles  à  gagner* leur  vie  par  le  travail,  et 
pendant  un  an. 

1 2.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  Fégàrd  des  1 
vagabonds',  les  dispositions  de  notre  décret  du 
précité, 

1 3  •  Les  présentes  lettres  de  création  seront  ir 
Bulletin  des  lois ,  et  mises  à  Fordre  de  la  gendaro 

14-  Nos  ministres  de  Fintérieur,  des  finances, 
impérial,  de  la  guerre  et  de  la  police  générale,  son 
çha-cuo  en  cç  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  ; 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  FEmpereur  t 
JU  Ministre  Secrétaire  d'état  A  signe  LE  CoMT* 
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(  N.°  746p.  )  Décret  imperiXl  concernant  l'Organisation  . 
du  Aiont-dc-piété  de  la  ville  de  Parme. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  22  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  dçs  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  (Sec.  &c. 

ê 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .eT  Le  mont-de-piété  établi  dans  la  ville  de  Parme, 
et  confirmé  par  lettres- patente  s  du  18  janvier  i488,  est 
conservé,  et  sera  désormais  régi  et  gouverné  sous  l'autorité 
du  ministre  de  l'intérieur  et  celle  interposée  du  préfet  du 
département  du  Taro  ,  suivant  et  d'après  le  règlement  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Les  délibérations  sur  les  diverses  parties  d'admi- 
nistration et  de  régie  de  rétablissement ,  notamment  sur  le 
budget  des  dépenses  à  fixer  pour  chaque  année ,  seront 
soumises  au  ministre  de  l'intérieur  par  le  préfet  du  dépar- 
tement, sur  la  proposition  de  l'administration. 

3.  Les  registres»  les  reconnaissances,  les  procès-verbaux 
de  vente ,  et  généralement  tous  les  actes  relatifs  à  son  ad- 
ministration ,  seront  exempts  des  droits  de  timbre  et-  d'en- 
registrement. 

4*  Au  moyen  des  dispositions  qui  précèdent ,  les  maisons 
de  prêt  existantes  à  Parme  seront  fermées,  suivant  et  à 
l'époque  déterminée  par  le  règlement  qui  sera  fait  par  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

Ç  •  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  et  nos  ministre* 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  >  chacun  en  ce 


(  4p8  )  ^ 

qui  le  concerne,  de  Fexéqption  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

.  ê 

Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  le  Comte  DARU. 


Mb* 


(N.°  7470.)  Décret  impérial  qui  fixe  la  valeur  de 

quelques  Monnaies  étrangères  ayant  cours  dans  les  quatre 
Départemens  réunis  de  la  rive  gauche  du  Rhin  et  dans 
ceux  de  la  ci-devant  Belgique. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Novembre  j8i  1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
v  d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  dé  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c.  ^ 

~  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  A  dater  de  la  publication  du  présent  décret ,  les 
monnaies  désignées  au  tarif  ci-annexé  auront  cours  dans 
les  départemens  de  ia  Roer,  de  la  Sarre ,  de  Rhin-et-MoseHe, 
du  Mont-Tonnerre,  de  la  Dyle,  de  l'Escaut,  des  Forêts,  de 
Jemmape,  de  ïa  Lys,  de  la  Meuse-Inférieure,  des  Deux- 
Nèthes,  de  TOurte  et  de  Sambre-et-Meuse ,  pour  fa  valeur 
fixée  par  ledit  tarif. 

2.  Nul  ne  pourra  être  obligé  de  recevoir  en  paiement 
les  monnaies  désignées  audit  tarif  et  à  celui  du  1  8  août , 
savoir ,  celles  au-dessous  de  fa  valeur  d'un  franc ,  que  pour 
appoint  du  franc ,  et  celles  d'un  franc  à  un  franc  cinquante 
centimes,  que  jusqu-à  concurrence  de  cinq  francs* 

3.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  Sambre-et- 
Meuse,  du  17  janvier  dernier,  est  annuité. 
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4*  Nos  ministres  des  finances  et  du  trésor  impérial  sortt 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé    NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoajTE  DARIJ. 


Tarif  des  Monnaies  étrangères  dans  les  départemens  de  la  Roer, 
de  la  Sarre,  de  Rhin-et- Moselle ,  du  Mont-Tonnerre,  de  la  Dyle , 
de  V Escaut ,  des  Forêts ,  de  Jemmave ,  de  la  Lys ,  delà  Meuse- 
Inférieure,  des  Deux-Nethes ,  de  VU  une  et  de  Sambre^t- Meuse. 


■*=•*= 


DÉSIGNATION  DES  MONNAIES. 


Monnaies  de  Brabant. 

Pièces  de  8  sous  9  deniers  de  Brabant 

*  Idem  de  5  plaquettes. 

Monnaies  de  Luxembourg, 

pièces  de  12  sous.  • 

Idem  de  6  sous 

Monnaies^  d'A  ix-là-  Chapelle. 

(Argent  et  Bil Ion.  ) 

Double  poquéux  ou  double  présent  de  32 

marcs,  ou  24  sous 

Poqueux  de  16  marcs,  ou  de  12  sous 

Idem  de  8  marcs,  ou  de  6  sous 


COURS 

DES  MONNAIES. 


C/      7Jc 
I.       JO. 


O.     85. 

o.    4°- 


1.    50. 

o.    70. 
o.    3j. 


Certifié  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  signé  J.  G.  LOCRÉ, 

Certifié  conforme  : 
U  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  DàRV, 


^«■» 


(   S°o  ) 

(N.#  747i •)  DECRET  impérial  relatif  à  la  Subordi- 
nation des  Officiers  de  santé  militaires. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Novembre  181 1*. 

y 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  svissz> 
&c.  &c.  &c. 

•  •  •  * 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre-directeur  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  Les  officiers  de  santé  militaires  ne  sont  subor- 
donnés, pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  J'art  dé  guérir,  qu'à 
leurs  chefs  respectifs, 

•  2.  Les  chirurgiens  des  corps  ne  reçoivent,  d'ordre  que 
des  conseils  d'administration ,  *  pour  ce  qui  concerne  leur 
placement  auprès  des  bataillons  ou  escadrons ,  détâchemens 
ou  dépôts  ;  mais  ils  sont  subordonnés  ,  pour  tout  ce  qui 
tient  à  leur  service  et  à  la  discipline  militaire ,  aux  com- 
mandans  des  corps  ou  détâchemens ,  et  à  leurs  chefs  directs, 
c'est-à-dire,  les  sous-aides  aux  aides-majors ,  et  les  aides  aux. 
chirurgiens-majors. 

Tous  les  ordres  relatifs  au  service  seront  donnés  par  le* 
conseils  d'administration  ou  coinmandans  des  corps  et  de 
détâchemens  ,  au*  chirurgien  le  plus  élevé  en  grade,  qui  les 
transmettra  à  ses  subordonnés. 

3.  Les  officiers  de  santé  attachés ,  en  vertu  d'ordres 
«lu  ministre,  au  service  des  ambulances  ou  hôpitaux:  mili- 
taires, et  les  chirurgiens  des  corps  quL  y  sont  appelés  en 
exécution  de  l'article  4  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII , 
sont ,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  service ,  l'administration 
*t  l'exécution  des  réglernens ,  sous  la  police  des  imendans 


B.  n.#4oj.  t  î01   )  v 

généraux  de  nos  armées,  des  commissaires-ordonnateurs  et 
ordinaires  des  guerres. 

4*  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  et  les 
officiers  de  santé  principaux  des  corps  d'armée  pourront 
être  punis  des  arrêts  simples  ou  forcés,  et  même,  si  le 
cas  est  grave ,  être  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonc- 
tions ,  par  les  intendans  généraux  ou  commissaires-ordonna- 
teurs en  chef  d'armée.  * 

Les  officiers  de  santé  principaux  pourront  être  punis  des 
mêmes  peines  et  suspendus  provisoirement  de  leurs  fonctions , 
par  les  commissaires  -  ordonnateurs  des  corps  d'armée  ou 
d'arrondissement.   . 

Les  officiers  de. santé  des  grades  inférieurs  pourront  être 
punis  des  arrêts  simples  ou  forcés,  et  suspendus  provisoi- 
rement, par  les  intendans  généraux  ou  commissaires-ordon- 
nateurs en  chef  d'armée  et  les  commissaires -ordonnateurs 

■  • 

des  corps  d'armée  ou  d'arrondissement. 

Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  infliger  de 
punitions,  qu'aux  officiers  de  santé  attachés  aux  hôpitaux 
ou  ambulances  dont  ils  ont  fa  police,  et  qui  n'auraienc 
pas  le  titre  cFofficiers  de  santé  en  chef  ou  principaux  de* 
armées ,  ou  d'officiers  de  santé  en  chef  d'hôpitaux. 

J*.  Lorsqu'un  commissaire-ordonnateur  dé  coîps  d'année 
bu  d'arrondissement  aura  infligé  une  punition  de  ^jscipline 
à  un  officier  de  santé  principal,  il  en  rendra  compte  à  l'in- 
tendant général  ou  à  l'ordonnateur  en  chef  de  l'armée. 

Tout  commissaire  des  guerres  qui  aura  puni  un  officier 
de  santé  d'un  grade  subalterne,  attaché  à  l'hôpital  ou  à  l'am- 
bulance dont  il  a  la  police,  devra  en  rendre  sur-le-champ 
un  compte  motivé  au  commissaire -ordonnateur  de  f  arron- 
dissement. 

6.  Les  officiers  de  santé  du  même  corps  et  ceux  attachés 
au  service  du  même  hôpital  ou  de  la  même  ambulance,  sont 
aussi,  quant  à  la  discipline,  subordonnés  entre  eux  daofi  la 
fciérarchifc  des  grades  de  même  profession» 


(    J02    ) 

Un  officier  de  santé  d'un  grade  supérieur  ne  peur  infliger, 
à  ses  subordonnés  que  trois  fours  d'arrêts  simples.  Celui  qui 
..  aura  prononcé  cette  peine,  devra  en  prévenir,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  ie  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  de 
rétablissement,  ou  le  chef  du  corps. 

7.  Tout  officier  de  santé  qui  aura  à  se  plaindre  du  ser- 
vice dun  officier  de  santé  d'une  autre  profession,  s'adressera 
cf abord  au  chef  du  service  auquel  appartient  l'officier  de 
santé  :  s'if  n'en  obtient  pas  justice ,  il  s'adressera  au  commis- 
saire des  guerres  sous  la  police  duquel  ils  se  trouvent. 

8*  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'administration  de 

la  guerre  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de 

1  exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

'  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  DARU. 


■M 


(N.°  7472-)  DÉCRET  IMPERIAL  relatif  aux  Sous-officiers 
ou  Soldats  accusés  de  désertion ,  qui  seront'  arrêtés  ou  se 
représenteront  après  l1  expiration  du  délai  accordé  au  repentir 
par  l'acte  du  Gouvernement  du  /p  Vendémiaire  an  XII. 

Au  palais  de  Saint-CIoud,  le  30  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  ÔLC.  &c. 

Sur  ie  rapport  de  notre  ministre  de  la  guerre  ;  . 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.cr  Tout  soû?- officier  ou  soldat,  accusé  de  déser- 
tion, qui  sera  arrêté  ou  se  représentera  après  l'expiration  du- 
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délai"  accordé  au  repentir  par  l'acte  du  Gouvernement  du 
19  vendémiaire  an  XII,  sera  conduit  à  son  corps  pour  y 
être  jugé  contradictoirement  ;  mais  si  le  dépôt  de  son  corps 
est  au-delà  du  Rhin ,  des  Alpes  ou  des  Pyrénées ,  et  que 
le  prévenu  soit  arrêté  en  deçà ,  il  sera  conduit  et  jugé  au 
dépôt  du  corps  le  plus  voisin  du  lieu  de  son  arrestation. 
,2.  Notre  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  I  exécution 

du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

•  •    • 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DàRU. 


(N.°  7473.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  Us  Droits  d'im- 
portation des  Laines  venant  des  Etats  du  Nord. 

# 
Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  181 1« 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Çrotecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  svisse, 
&c.  &c  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;    > 
Notre  Conseil  d'état  entendu,. 

JNous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .cr  Les  laines  mérinos  pures  ou  métisses  lavées 
paieront,  venant  des  Etats  du  Nord,  à  f entrée  de  l'Em- 
pire, un  droit  de  trente  francs  par  quintal  métrique, 

~2.  Les  laines  communes,  venant  des  mêmes  pays,  paie- 
ront un  droit  de  dix  francs ,  aussi  par  quintal  métrique. 
3.   Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances   sont 


(  Mi 

chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
te  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  Da  RU. 

(N."7474.}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
du  Legs  fait  aux  pauvres  des  paroisses  de  Sestri  et  de 
Brugnato,  (Apennins),  par  M.  Solari ,  évéque  de  Brugnato, 
du  tiers  du  produit  de  la  venu  de  ses  effets  mobiliers ,  y 
compris  ses  ejferts  en  argent  et  sa  bibliothèque.  (  Dusseldorf, 
jfNovembre  i8ji.) 

(N.*747J.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  livres  tournois ,  fait  par  la  ZVVeduiront, 
veuve  du  S.'  Vatier-Fachon ,  aux  pauvres  de  Saint-Haon- 
Ie-Chiitef,  département  de  la  Loire.  (Dusseldorf,  4  No- 
vembre I  o  1  I  .  J 


(,N.°  7476.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  dt.  21 8t)  francs ,  pour  pensions  accordées  à  neuf 
veuves  de  militaires.  (Saint-Cloud,  1 3  Novembre  1811.) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  ta  justice  t 

Le  Duc  de  Massa. 


X   PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE    IMTKRIALE. 

y  Décembre   i8u- 


(  m  )  : 

BULLETIN  DES  LOIS. 
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(N.°7477*)  DÉCRETS  îMPÈRtAUX  contenant  TlrcveU 
d'institution  publique  de  diverses  Sœurs  hospitalières  et 
approbation  de  leurs ,  Statuts*  ; 

Am  palais  die  Saint-CIoud^  le  il  Novembre  1811/ 

JNàPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c*  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  >;  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  fcÉCRÉTOtts  ce  qui  suit  t 

m 

i.er  Décret*  .     , 

Art.  Lcr  Les  statuts  des  soeurs  de  charité  dîtes  Notbcrtinef, 
établies  à  Oostcrfiout,  arrondissement  de  Breda  , -département  des 
Deux-Nèthes,  lesquels  demeureront  annexes  au  présent  décret, 
sont  approuvés  et  reconnus.         *  ~ 

3«c  PÉ.C.RfT. 

i 

Art.  Ler  Les.  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Sairit-Jean  de 
Béthunt,  lesquels  demeureront  annexés  au  présent  décret,  sont 
approuvés  et  reconnus. 

Ces    décrets  font  terminé*  par  les   deux  articles  qui 
suivent :<  ..>  i   .••";-.•    r 

IL  Lés  membres  de  ladite  congrégation  continueront  de  porter 
leur  costume  actuel,  et  fouiront  de» tous  les- privilèges  par  nous 

3.    iy:  Série.  Hh 
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aux  congrégations  hospitalières,  en  se  conformant  aux 
régiemens  généraux  concernant  ces  congrégations. 

III.  Notre  ministre  des  cuites  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent. dioreta>qtti. sera  inséré  au  Bulletin  des  lois» 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  :  . 

Lt  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  Daru. 


(N.°  747$-)  LETTRES  de  création  du  JXfpot  de  mendicité 

dfi  deparfcment.de  rOmfrrom. 

Au  palais  de  Saint-Clond,  le  29  Novembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  dv 
Rhin»  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
ifcc.  &c  &c. 

flous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  dans  fes 
Lâtimens  et  dépendances  de  Fancien  monastère  de'Monte- 
Oliveto,  près  de  Sienne,  un  dépôt  de  mendicité  pour  le 
département  de  l'Ombrons. 

En  conséquence ,  nous  Avo^s  décrété;  et  pécr£tqns 
les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I ."  Les  bâttmens  et  dépendances  du  monastère 
.de  Mome-OliMeto,  près  la  véHe  de  Sienne,  seront  disposés 
sans  délai ,  ç t  mis  en  état  de  recevoir  trort  cents  mendians 
de  fun  etdeJ'autre  sexe;- à f effet  de  quoi,  nous  en  fai$oh,s 
la  concession  gratuite  pour  cette  destination. 

2.  Les  procès- verbaux  d'adjudication  des  travaux*  à  faire 
aux  bâtimens ,  et  des  fournitures  de  premier  établissement , 
ainsi- que  les  -actes  de  cautionnement ,  ne  seront  soumis  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

0.  Il  sera  pourvu  aux  dépensés  à  4àire,  tant  pour  (es 
travaux  que  pour  l'ameublement ,  au  moyen , 

1/  p'une  spmme  ifcsoixar^e-sixintfle  cinq  cçnt  qufltre- 
ving£-n%uf  fnuKs,.for»suu  le  -montant  .des  réserves 'fait** 


V 
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en  1810  ef  en  181  r,  dans  fes  budgets  des  cotnmunes 
du  département,  tant  pour  les  frais  de  premier  établissement, 
que  pour  les  frais  d'entretien  du  dépôt ,  ci .... .      66, 5  8 yf 

2.0  D'uni  supplément  de  trente  -  trois  mille 
quatre  cent  onese  fraies  sur  le  fonds  spécial  de 
la  mendicité,  pour  la  portion  contributive  du 
trésor,  ci. . .....*.. 3  3,4 1 1 . 


■1  rt  î 


Total.  . .  ......    ioo,ooof 

4«  A  compter  de  1 8 1  z ,  et  pour  chacune  des*  années 
suivantes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration inté- 
rieure et  du  régime  économique,  au  moyen  (Fune  somrae 
de  soixante  mille  francs,  qui  sera  prélevée  chaque  année 
sur  les  revenus  des  communes  du  départefffent ,.  d'après 
Tétat  de  répartition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet  »  sauf 
r approbation  de  notre  miifistr*  de  l'intérieur. 

5  ♦  Dans  le  cas  où  les  fends  mentionnés  en  l'af  tipfa  qui 
précède,  excéderaient  les  besoins  de  chaque  année,  l'excé- 
dant sera  réuni  au  produit  du  travail  des  mendians,  pour  servir 
à  former  urj  fonds  de  réserve  et  de  prévoyance,  destiné  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus  du  dépôt,  et  à  donner,  sous 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  des  secours 
en  travaux,  subsistances  et  denrées,  aux  pauvres  des  com- 
munes ,  dans  les  mortes-saisons  $  et  en  cas  de  grèife ,  incen- 
die, inondation  et  autres  acerdens  imprévus. 

6.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  d'après  les 
dispositions  du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1  808,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
statué  sur  fè  ifcgfenieïit  défiriitif  ordonrié  par  hotre  décret 
du  22  décembre  suivant. 

*7.  En  conséquence  des  articles  qtri  prétédefrt,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  Fétendue  du 
département ,  seront  tenus  de  se  présenter  pir-devant  les 
•sous-préfets  de  leurs  atfond&seiperts  respectifs ,  à.  l'effet  de 

3.  Hh  z 
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former ieur  demande  en  admission  an  dépôt,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet  1808% 

8.  A  da(er  .de  la  dernière  publication  dû  décret  susdaté, 
tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  .dans  Fé tendue  du 
département  >  sera  arrêté  ,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police  9  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans. la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement,  pour  être 
ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité. 

Ç.  Tous  mendians  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
"écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet  constatant  le  fait 
de  la  mendicité  t  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  le  travail ,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

IO.  Seront  au  surplus  exécutées,  à  l'égard  des  mendians 
vagabonds ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  j  juillet  précité. 

I  !  ;  Les  présentes  lettres  de'  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  F  ordre  de  la  gendarmerie.  ' 

12*  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
rir.péiial,  de  la  guerre  et  de  ta  police  générale,  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  des  présentes. 

Signé  NAPOLÉON, 
Par  PEmpereur: 
Le  Mimstre^Secrêtalred*état,  signé  le  Comte  Daru. 

(N.°  7479*  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  abolition  des 
Droits   d'aubaine  et  do   détràctien  à  l'égard  des  sujets 
«     Prussiens, 

Au  palaû  des  Tuileries,  le  3  Décembre  18 m. 

NAPOLÉON,  Empereur  pes  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  d\] 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

#C.  ÔLC<  &C, 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  relations  extérieures; 
Considérant  que  sa  Majesté  le  Roî  de  Prusse,  par  une 


B.  n.#  4o6.  (  509  ) 

ordonnance  en  date  du  6  août  de  cette  année ,  qui  &  été 
officiellement  communiquée  à  notre  cabinet,  et  dont  copie 
est  annexée  au  présent  décret ,  a  formellement  confirmé  les 
lettres  de  cabinet ,  des  1 2  juillet  1 70, 1 ,  19  juillet  1 798  et 
8  août  1801 ,  qui  suppriment,  dans  ses  États,  l'exercice 
du  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  nos  sujets ,  ainsi  que  le  .droit 
de  détraction  sur  les  héritages  et  legs  échus  à  des  Français 
dans  les  États  prussiens  ;  et  voulant  faire  jouir  les  sujets 
prussiens  d'une  pareille  réciprocité  ,     . 

Notre  Conseil  (Tétât  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art*  I  .*?  Le  droit  d'aubaine  ne  sera  point  exercé  en 
France  à  l'égard  des  sujets  de  sa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 

2.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  détraction  sur  les 
héritages  et  legs  échus  ou  à  échoir  dans  nos  États  à  des 
^sujets  prussiens. 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  dé  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois.  " 

Sîgné  NAPOLÉON. 

Par  I'Enipeçeur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  CoMTE  DARU. 


ORDONNANCE  du  Roi  Je  Prusse,  en  date  du  6  Août  iSri. 

Nous  Frédéric  Guillaume,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de 
Prusse ,  &c.  &c. 

Savoir  faisons  et  déclarons  par  les  présentes,  qu'après  être 
convenu  avec  sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  de  faire  subsister 
à  l'avenir,  contre  réciprocité  parfaite ,  l'abolition , 

i.°  Du  droit  d'aubaine  (jus  albinagii), 

a.°  Du  droit  de  détraction  (gabella  hereiitaria ) , 
dans  le  cas  d'héritages  et  legs  à  exporter  hors  de    nos   États 
en  France ,  teiler  que  cette  abolition  a  été  ordonnée  précédem- 
ment par  nos  lettres  du  cabinet ,  du  12  juillet  1791 ,  du  19  juillet 


f   yio  ) 

Ï798  et  da  8  août  î8bï-,  et  de  riotre  part  constamment  survie 
depuis , 

Nous  voulons  et  ordonnons  par  les  présentes,  que  cette  abolition 
ah  lieu  comme  par  le  passé,  vis-à-vis  3e  l'Empire  français,  et 
déclarons  en  conséquence  expressément  que  lés  exportations  d'hé- 
ritages et  de  legs  hors  de  hds  Etats  en  France  seront  entièrement 
exemptes  du  droit  de  détraction  (  gabella  heteditarin  ) ,  sans 
distinction,  soit  que  la  perception  de  ce  droit  revienne  au  fisc, 
ou  aux  communes,  ou  aux  juridictions  patrimoniales. 

Nous'  voulons  que  fa  présente  ordonnance  sôit  publiée,  et  que 
toutes  les  autorités  s'y  conforment  strictement. 

En  foi  de  qupi  nous  l'avons  signée  demain  propre,  et  l'avons 
fait  munir  de  notre  sceau  royal. 

Donné  à  Berlin,  le  6  août  r8i  \. 

(  L.  S.) J-^/FRÉDÉIde  GUILLAUME. 
Cùntrrdfrté  WARDEN0ERG. 

C&fifiécoiifohnfc: 
Le 'Secrétaire général  Ju  Conseil ' d'état ,  signé  J.  G.  LÔCfli. 

Certifié  conforme: 
Le  Ministre  Sttrétairt  d'état*  signe  LE  COMIt  PAJIU. 

(N.e  7480.  )ExTRAlTSdt  Lettres^patenus  portant  institution 

de  Afajorats. 

LETTRES-PATENTES  portant  institution  en  faveur  de  M. 
le  sénateur  Laurent  Ldfavriè  de  Mohbâdon ,  membre  de  Ja  légion 
d'honneur ,  gouverneur  du  palais  impérial  de  Bordeaux,  du  majorât 
de  son  titre  de  Comte  de  l'Empire,  dont  la  dotation  consiste 
dans  là  terre  de  Monbadon ,  située  commune  de  Saint-Martin  de 
Bouens,  canton  de  Luss&c*  arrondissement  de  Libourne,  dépar- 
tement dé  la  Gironde,  composée  du  château  et  de  ses  cours, 
-chapelle,  bâtiraens,  jardins,  chai/  bois,  contenant  3  hectares; 
de  six  fermes,  de  35  hectares  de  vignes,  120  hectares*  de  terres 
labourables,  30  hectares  de  prairies,  25  ares  de  pelouse,  et  13  hec- 
tares de  bois  taillis  :  le  tout  d'un  seul  tenant,  et  produisant 
onze  mille  huit  cent  soixante-quinze  francs  dé  revenu  net.  — 
Signées  par  la  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à  Amsterdam,  le 
33  Octobre  181 1  ;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau  tenant,  le  31  du 
même  mois. 
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L,  E  T  T  R  E  S  -.R  AT  E  N  T  E  s.  accordées  à  A$.  Pierrt-Jean*A  kxandrf 
Tascher ,  sénateur,  comté  de  l'Empire,  chancelier  de  la  ij.* 
cohorte  de  la  légion  d'honneur,  portant  institution  d'un  majorât 
auquel  est  attaché  le  titre  de  Baron,  et  dont  la  datation  consiste 
dans  le  domaine  de Pauvray ,  situé  commune  de  ce  nom,  arron- 
dissement de  Mortagne ,  département  de  l'Orne,  composé,  i.°du 
château,  avec  ses  cour,  basse-cour,  hâtimens  et  jardin,  conte- 
nant 2  hectares  ;  plus  34  hectares  ea  terres,  prés,  bo,is  taillis 
et  futaie  ;  2.*  des  métairies  du  Portail ,  des  Breton  ni  ères  ,  de  la 
cour  de  Ponvray,  de  ia  Bruyère,  de  la  Brosse  et  du  Buisson, 
avec  leurs  bâtimens,  çpurs  et  jardins,  comprenant  ensemble  122 
hectares  $5  ares  environ  de  terres ,  prés ,  pâtures  et  bois  taillis; 
3.°.et  du  moulin  du  Pouvray  avec  ses  bâtimens,  cour  et  jardin, 
de  365  ares  :  le  tout  produisant  cinq  mille  cinquante-six  francs 
de  revenu.  —  Signées1  par  sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  à 
Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1  ;  et  scellées,  le  Conseil  du  sceau 
tenant,  le, 31  du  même  mois. 

Ls£T TRES- PATENTES  portant  collation  du  titre  de  Baron 
à   J\$.   François-Joseph  Beyts.  officier  de  ia   légion  d'honneur , 
premier  président, de  la  cbur  impériale  4*  Bruxelles,  département 
de  la  Dyle,  avec  institution  du  majorât,  dont  la  dotation  con- 
siste  dans  une  ferme   avec  maison  et  grange,   et    80    hectares 
et  demi  environ ,  en  terres  labourables  et  pâturages ,  situés  com- 
munes de  N i eu w munster  et  Wenduyne ,  arrondissement  de  Bruges, 
département  de  la  Lys,  et  produisant  cinq  mille  cent  vingt-quatre 
francs  de  revenu  net.  —  Signées  par  .sa  Majesté  l'Empereur  et 
Roi,  à  Amsterdam,  le  23  Octobre  181 1  ;  et  scellées,  le  Conseil 
du  sCeau  tenant,  le  3 1  du  même  mois. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  sceau  des  Titres,. 

Régnier,  Coftt  de  Gronav. 

— ...    U    JJ.HOTIW     - 

(  N.*  748  1 .  )  DÈCBEf  IMP£#IAL  qui  autorise  V acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  le  S.r  Caussjide ,  le  premier,  de 
1200  francs,  a  la  fabrique  de  l'église  paroissiaU.de  Caste!- 
sarrazin  (Tarn- et- Garonne),  et  le  deuxième ,  de  pareille 
somme  de  1200  francs,  aux  pauvres  de  la  même  ville.  (Saint- 
Gloud,  1 2  Novembre  1 8 1 1  • 


(N."  748*.}  DÈqret  impérial  portant,  t.*  que  le  S/ 
Paquo  ,  concessionnaire  de  /'alunîère  de  Flosne  près  Huy 
(  Ourte) ,  paiera  le  tiers  de  ce  qu'il  devait,' tors  de  la  pro- 
mulgation de  la  Loi  du  21  Avril  1810  sur  les  mines,  de  la 
redevance  annuelle  du  vingt-cinquième  du  produit  de  ladite 
alunïère  stipulée  au  profit  du  Gouvernement  par  l'arrêté  at 
toncession  du  11  Pluviôse  an  fV;  2°  qu'il  lui  sera  fait  remise 
des  deux  autres  tiers  ;  $.'  que  dorénavant  le  concessionnaire 
ne  sera  assujetti,  pour  ta  mine  et  son  exploitation ,  qu'aux 
redevances  établies  par  la  même  Loi  du  21  Avril  1810,  celles 
qu'il  payait  auparavant  se  trouvant  annullées  par  l'ar- 
ticle 40  de  ladite  loi.  (Saint-Cioud,  12  Novembre  1  8  1 1.) 

(N.°  748î>)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  trésorier 
de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Neuf  maisons  (V«n- 
mape)  à  accepter  la  fondation  faite4  par  le  S.r  Lefevre  d'une 
grand'mtsse ,  qui  sera  célébrée  tous  les  ans,  à  perpétuité ','  le 
premier  jeudi  de  chaque  mois  ;  sous  la  condition  que  ses  hêri- 
'  tiers  universels  paieront  la  somme  de  2  francs  7 i  cent,  nfiot 
pour  la  rétribution  de  chacune  de  ces  messes  ;  et,  tous  les  ans, 
à  perpétuité ,  celle  de  $  francs  60  centimes  81/100  à  la  fa- 
brique ,  pour  pain ,  vin  et  luminaire.  [  Sain  t-CIoud  ,12  No- 
vembre 1 8 1 1.  ) 


Certifie  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,   DE    L'IMPRIMERIE    IMPÉRIALE. 

9  Décembre  .L&ia, 


,à      mtm 


(    Pî    ) 
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(N.°  7484- }  DÉCRET  impérial  qui  fixe  les  traitement  et 
menuet  dépenses  du  Tribunal  de  première  instance  dt  Àlodi- 
gliana,  département  de  UArno* 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  2  Décembre  4  8 1 1 . 

JNaPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  .la  Confédération  du 

«  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c.  ,     • 

Sur  le  rapport  de  notre  gf and-jugejpinistre  de  la  justice  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu, 
,  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.    I  .er  Le  traitement  des  juges  composant  le  tribunal 

de  première  instance  établi  à  Modigliana,  département  de 

l'Arnb,  par  notre  décret  du  1 5  septembre  dernier,  sera  de 

dix-huit  cents  francs,  et  celui  du  président,  de  deux 'mille 

*  sept  cents  francs. 

2.  Le  traitement  du  procureur  impérial  sera  égal  au  trai- 
tement du  président  ;  et  celui  du  substitut  sera  le  même  que 
celui  d'un  juge. 

3 .  Le  traitement  du  greffier  est  fixé  à  dix  -  huit  cents 
francs ,  et  celui  de  son  commis  assermenté ,  à  neuf  cents 
francs. 

4.  Les  dispositions  des  articles  8  et  1 7  de  notre  décret 
du  30  janvier  dernier  sont  déclarées  communes  k  ce  greffier. 

r»     7F7  Série.  »  J  i 
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t.  Les  menues  déperîses  et  frais  de  parquet  de  ce  tribunal 
Sont  fixés  à  seize  cents  francs. 

6.  Notre  grand -juge  ministre  de  fa  justice  ,  et  nos  mi- 
nistres de  l'intérieur ,  des  finances  et  du  trésor  impérial , 
i  soYit  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  Comte  Daru. 


(  N.#  748  j .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  une  Commune 
du  département  de  la  Ciu-d'Or  à  reprendre  son  ancien  nom 
4c  Saint-Remy.  • 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1 8 1  t. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  /  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

•    Notre  Conseil  d'état  entendu., 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  qui  SlUt  : 

Art.  I.€T  La  commune  de  Mont-sur-Brenne,  arrondis- 
sement de  Semur,  département  de  la  Côte-d'Or,  est  auto- 
•  risée  îl  reprendre  son  ancien  nom  de.  Saint-Remy. 

2.  Notre  grand-ju^e  ministre  de  la  justice  et  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  décret.  ! 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DàrU. 
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(fJ.°  7486.  )  Extrait  des  Minutes  delà  Sccrétairtrhe  d'état. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  2  Décembre  181 1. 

^4  VIS  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accepter  un 
Legs  fait  par  la  dame  Beraud  a  l'hospice  civil  de  Saint-Martin 
de  la  ville  de  Castellane  ( Basses- Alpes)»  [Séance  du  29  No- 
vembre 181 1.]  £ 

Le  Conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  sa  Majesté ,  a  entendu  le  rapport  de  la  section 
de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département ,  ten- 
dant à  autoriser  l'hospice  civil  de  Saint^îartin  de  fa  ville  de 
Castellane,  département  des  Basses-jSIpes ,  à  accepter  fe 
legs,,  fait  par  la  daine  Madeleine-  Adélaïde  Girard,  épouse 
du  sieur  François  Besmd ,  de  tout  ce  dont  la  loi  fui  laissé 
la  liberté  de  dispose^ 

Considérant* qu'if  résulte  des  renseîgnemens  demandés» 
que'  le  montant  du  legs  n'extède  pas  la  somme  de  trois  cents 
francs ,  et  que  le  mari  de  la  testatrice  est  un  cultivateur  qtd 
"à  peu  de  fortune , 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  fietr  d'accepter  le  legs ,  dont 
il  s'agit; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pour  extrait  conforme  :  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
signé  J.  G.  Locré. 

Approuvé,  %u  palais  des  Tuileries,  le  z  Décembre  181 1. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'étm,  signé  LE  COMTE  DàRU. 


I. 
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(J.<î) 

t 

(N.#  7487.  )  DECRET  impérial  contenant  Dispense  d'âge 
en  faveur  de  ceux  des  Juges  de  paix  et  Suppléans  de  Juges  de 
paix  dans  les  départent  ens  Anséa  tiques ,  nommés  par  Décret 
du  11  Juillet  dernier,  qui,  a  cette  époque,  n'avaient  pas 
trente  ans  accomplis. 

4P 
Au  palais  des  Tuileries ,  le  9  Décembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
dTtaue,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c*  &c.  &c.  A 

Sur  le  rapport  de  dotre  grand-juge  ministre  de  la  justice; 

Sur  ce  qui  nous  a  été  représenlfequ'un  grand  nombre 
de  juges  de  paix  des  départemens  des  Bouches-de-  fl^be, 
des  Bouches-du-Weser  et  de  l'Ems-Supérieur,  nommés  par 
notre  décret  du  1 1  juiiiet  dernier,  n'avait  pas  l'âgé  de  trente 
ans  requis  par  l'article  3 ,  titre  III  de  ia  loi  des  1 6  et  24 
moût  1 790  ; 

Que  cependant  la  plupart  avaient  déjà  fait  preuve  de  zèle 
•t  de  talent  dans  ies  fonctions  judiciaires  ;  _ 

Notre  Conseil  cFétat  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  I  •"  Nous  accordons  dispense  d'âge  à  tous  les  jugrs 
de  pafac  et  leurs  suppléans  des  départemens  des  Bouches- 
du-Weser,  des  Bouches-de-I'EIbe  et  de  FEms-Supérieur, 
nommés  par  notre  décret  du  1 1  juillet  dernier,  et  qui,  à 
cette  époque ,  n'avaient  pas  trente  ans  accomplis  ; 

En  conséquence ,  to»s  iesdks  jugçs  de  paix  sont  confirmés 
dans  leur  nomination*  > 

•2.  A  l'avenir,  on  se  conformera  aux. lois  de  l'Empire, 
pour  les   présentations  qui  nous  seront  faites  des  sujets 
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destinés  à  remplir  les  fonctions  de  juges  de  paix  dans  les  trois 
départemens  ci  «dessus. 

3.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DàRU. 


{N/  7488.  )  DECRET  impérial  qui  autorise  les  trésoriers 
des  fabriques  de  Champlitte  et  de  Champlit'te- la- Ville 
(Haute-Saone)  à  accepter  la  jouissance,  fendant  vingt-neuf 
années,  d'une  pièce  Je  terre  évaluée  2000 francs ,  léguée  aux- 
dites  fabriques  par  le  S.r  Chamarande.  (  Saint-CIoud ,  1  2 
Novembre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.°  7489. }  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  la  D!u  Courbe  a  la  fa- 
brique de  V église  paroissiale  de  Louhans ,  département  de 
Saone-etrLoire.  (  Saint-CIoud ,  1 2  Novembre  1 8 1 1 .  ) 

.(N.°  7490-)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D.lu  Boudier ,  le  premier ,  de 
joojranes,  au  séminaire  diocésafn  de  Lyon  (Rhône)  ;  et  le 
deuxième ,  de  600  francs,  pour  l'entretien  de  la  chapelle  de 
la  Vierge-  de  l'église  paroissiale  d'Ainay  de  la  même  ville* 
'  (  Saint-CIoud,  1 2  Novembre  181!.) 

(N.°  749 1«)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  2000  francs,  fait  par  la  D.'  Clément,  veuve 
du  S/  Déplace  -  de  -  Martigny  ,  au  séminaire  diocésain 
i/'Autun  >  département  de  Saone-et-Loirx.  (  Saint-CIoud ,, 
1 2  Novembre  1 8 1 1 .  )- 


f  Ji«  ) 
(N.°  7492.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  héritage  en  terres  labourables ,  produisant  un  revenu  dr 
30 francs ,  ligué  par  la  D' Nôirgt ,  Meuve  du  S.T  Chevallot  r 
à  V église  curiale  de  Champlitte  ,  département  de  lu  Haute- 
Saône*  (  Saint-Cfoud ,.  1  ?  Novembre  1 8.1 1 .  ) 


(N.°  7A9  3 .  )  Décret  impérial  qui  autorise racceptation  r 
m.°  d'un  Legs  de  jn  fr.  10  centimes,  fait  par  le  S7  Dandré 
à  l'église  succursale  de  Hermilfon  (Mont-Blanc)  ;  2.0  de  la 
fondation  annuelle  et  perpétuelle  d'une  grand9 messe  et  de- 
deux  messes  basses ,  pour  l acquit  de  laquelle  le  mime  tes- 
tateur a  légué  plusieurs  pièces  de  terre ,  produisant  34  francs 
de  revenu.  (  Saint-C loucf ,  12  Npvçrabie  181  u) 


(N.°  7494»)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
d'une  rente  perpétuelle  de  y  6  fr.  et  d'une  somme  de  /oofr. , 
léguées  par  la  DS  Carré ,  veuve  du  S/  Sageon ,  a  la  fabrique 
de  l'église  succursale  du  Pfessis-Dumée ,  département  de 
V Yonne.  (  Saint-CIoud ,  1 2  Novembre  1  3 1 1 ,  ) 


(N.*  74$>f  •} DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  racceptation 
de  trois  Legs  de  100  francs  chacun ,  faits  par  Je  S.r  Cous- 
teau à  la  fabrique  de  f  église  de  Saint-Suipice ,  département 
de  la  Gitonde.  (  Saînt-Cfoud ,  1 2  Novembre  1  8 1 1 .  ) 


• 


(  N.°  7496*  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 

/.*  d'un  Legs  de  2000  francs ,  fait  par  le  S/  Bonnavialie 

au  séminaire  de  Montpellier  (Hérault);  2/  d'une  Donation 

de  2Q00  francs,  faite  par  le  S.r  Boucar  au  profit  du  mime 

séminaire.  (  Saint-CIoud ,  1 2  Novembre  1 8 1 1.  ) 
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^N.°  7497.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  tente  annuelle  et  perpétuelle  de  18  francs ,  au  principal 
de  360  francs ,  offerte  en  donation  par  le  S.r  HoJIinger  et 
ta  DJ  Groutz  son  épouse,  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  succursale  dp  Coume ,  département  de  la  Moselle. 
(  Samt-CIoud ,  1 2  Novembre  1  >i  1 .  ) 

{  N.*  7498.  )  Décret  Impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une. Donation  de  12 jo  francs.,  faite  par  la  Df  Bayle, 
épouse  du  S/  Blachier-Misery ,  à  l'hospice  de  Tournon  , 
département  de  VArdeche.  (  Saînt-CIoud ,  1 2  Novembre 
1811.) 

I  N.°  7499.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aittohse  l'acceptation 
de  divers  immeubles  et  d'un  capital  de  800  francs,  légués 
par  le  S.r  Galy  aux  pauvres  de  Majanès,  département  de 
VAriége.  (Samt-CIoud,    17  Novembre    181 1.) 

-(  N.#  7  j  00. )   DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  de  jo  francs,  et  d'une  armoire  estimée 
60  francs ,  léguées  par  le  S. r  Richard  a  ta  commune  de  . 
Nbgent-Ie-Rotrou ,  département.  d'Eure-et-Loir.   (Saint- 
Cloud,  17  Novembre  181 1.) 

{ N.°  7501.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  3000  francs,  fait  par  la  D.e  Robin,  veuve 
du  S.r  JoIIy,  au  séminaire  diocésain  de  Troyes,  dépar- 
tement de  l'Aube.  (Saint-CIoud,  22  Novembre  181 1.) 

(N/7J02.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  4000  francs,  fait  par  le  S.r  Maignes  à  la 

■  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Castel-Sarrazin,  dépar- 
tement de  Tarn-et-Garonne.  (Saint-CIoud,  22  Novembre 
t8i  1.) 


•^ 


(  s«°  ) 

(N."  7ïoj.}  DÉCRET  impérial  qui  autorise  t 'acceptation 
de  deux  Legs  faits par  la  D.' Rapîn,  veuve  du  X'StoItz, 
le  premier  de  6  oo  francs ,  au  séminaire  diocésain  de  Metz 
(Moselle),  et  le  deuxième  de  iptio  francs  S2  centimes,  à 
la  fabrique  de  l'église  de  Notre-Dame  de  la  même  ville. 
(Saint-CIoud,   22  Novembre   1811.) 


(N.n  7504.}  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  pan  le  S.'  Spinelli ,  d'une  partie  de  son 
argenterie,  à  la  fabrique -de  l'église  paroissiale  de  Sainte- 
Agnès  de  Verceiï,  département  de  la  Sesia.  (  Saint-CIoud, 
12  Novembre   1811.) 


(N.D7jOf.)  DÉCHET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  $44  francs  21  centimes  ,  fait  par  le  S.'  Srait 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Nieukerken,  dépar* 
tfment  de-l'Escaut,  (Saint-CIoud,  zi  Novembre  1 8 1  i .) 


■    Certifié  conforme  par  nous 

Grand -Juge  Afinistre  de  la  justice  t 

Le  Duc  de  Massa. 


DE   L IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 
17.  Décembre  181 K 
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(N.°  7506.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  Abolition  de  là 
Féodalité  dans  les  départemens  des  Bouches-de-UÊlbe ,  dei 
Bouches-du-Weser  et  de  l'Ems-Supérieur. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  181 1. 

JNàPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  dU 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse/ 
&c.  &c.  &c. 

.    Sur  le  rapport  de  fiotrç  grand-juge  ministre  de  la  justice } 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

TITRE  I." 

1 

De  /'Abolition  du  Régime  féodal. 

Art.  t.CT  Le  régime  féodal  est  aboli  dans  les  départe* 
mens  de  l'Ems-Supérieur,  des  Bouches  -du-  Weser  et  des 
Uouches-de-FEIbe. 

CHAPITRE  I." 

■ 

.  De*  Effets  généraux  de  l'Abolition  du  Régime  féodal. 

\,  2.  Toutes  distinctions  honorifiques  ,  supériorité  ou 
puissance,  résultant  du  régime  féodal,  sont  abolies,  sans 
préjudice  des  dispositions  du  décret  du  26  août  1811. 

1.     IV :  Série.  Kk 
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3.  Sont  pareillement  abolies  les  justices  seigneuriales.. 
En  conséquence,  tous  les  signes  extérieurs  des  justices 
seigneuriales  seront  abattus  dans  les  deux  mois  de  la' 
publication  du  présent  décret.  Faute  aux  seigneurs  de  ravoir 
fait  dans  ce  délai,  la  destruction  se  fera  à  la  diligence  du 
procureur  impérial  près  le  tribunal  de  première  instance  > 
et  du  maire ,  aux  frais  de  la  commune ,  laquelle  profitera  des 
matériaux. 

4.  La  loi  ne  reconnaît  que  des  biens  allodiaux.  En 
conséquence  ,  tous  les  fiefs  situés  dans  Fé tendue  des  trois 
départemens,  quelles  que  soient  leur  nature  et  leur  déno- 
mination ,  soit  qu'ils  relevassent  précédemment  de  souve- 
rains étrangers,  soit  que  le  domaine  direct  (  Lehcn  herrschfa, 
lehen  htrrlkhkeït  )  en  appartienne  à  des  particuliers  (Lchen- 
AtrrrtJ,  qu'ils  soient  fiefs  immédiats  oa  arrière  -  fiefs ,  sont 
convertis  en  francs-altaxx ,  et  affranchis  de  tout  devoir  et 
de  toute  sujétion,  résultant  du  lien  féodal ,  de  manière  que 
les  possesseurs  les  puissent  librement  aliéner  ou  hypo- 
théquer. 

<.  Sont  pareillement  abolis  les  droits  de  succession 
féodale ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Néanmoins  la .  succession  féodale  aura  lieu  une  dernière 
fois  au  profit  des  successibles  existans  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  loi  westphalienne  du  28  mars  1809  ,  P°ur 
les  pays  ci-devant  westphaliens ,  et  pour  les  autres  pays 
faisant  partie  des  trois  départemens  lors  de  la  publication 
de  notre  présent  décret. 

6.  Dans  le  cas  où,  à  l'ouverture  de  fa  succession,  celui, 
qui  se  trouvait  appelé  à  la  recueillir  féodalement  à 
fépocpie  de  la  publication  de  la  loi  du  28  mars  1809  ou 
à  celle  de  la  publication  du  présent  décret ,  suivant  la  dis- 
tinction portée  à  l'article  précédent ,  n'y  aurait  plus  été 
appelé ,  le  régime  féodal  subsistant  >  ou  ne  l'aurait  été  qUf 
•vour  une  certaine  portion,  la  succession  sera  réglée 'allo- 


.  1 
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Salement,  soit  pdur  le  toat ,  soit  pour  la  portioà  relative- 
ment à  laquelle  sa  vocation  aura  cessé. 

7.  Les. droits  seigneuriaux  et  féodaux  sont  supprimés 
sans  indemnité ,  ou  conservés  jusqu'au  rachat ,  suivant  les 
tJistinctiotis  établies  ci-après.  . 

CHAPITRE  IL 

Droits  seigneuriaux  etjeodaùx  supprimés.- 

#.  Tout  servage  est  supprimé  sans  indemnité* 
Ç.  Sont  réputés  actes  de  servage ,  • 

1  .*  Le  droit  de  contraindre  fe  colon   et  ses  èn6rfs  à 

w 

servir  le  maître  comme  domestiques  (Gesindt^^yand-nckt); 

2.°  Les  droits  du  maître  sur  l'éducation  des  enfàns  du 
colon >  f  obligation  de  rester  Attaché  k  telle  profession  et  à 
tel  sol  ; 

3.0  L'obligation  de  demander  au  Seigneur  soh  consen- 
tement pour  se  marier ,  et  les  droits  qu'il  pouvait  exiger  au 
sujet  du  mariage  (Bedemund,  brautlauf,  ktàncHthaltr ,  &c); : 

4*°  Les  droits  qui  se  payaient  au  seigneur  pouÇ^pouvbir 
construire  des  usines ,  exercer  des  professions ,  ou*  foire  de* 
ïtetes  qui  doivent  être  libres  à  tout  le  mdnde;   » 

5^°  Le.  serment,  de  fidélité  ou  de  soumission.  :  à  prêter 
$u  rtaître>  >   . 

6.°  L^incapaçité  <f acquérir  en  toute  propriété,  d'aliéner, 
-de  disposer  entre-vifs  ou  par  acte  de  dernière  vilonfé , 
if  es  ter  et  défendre  en  jugement  ;  » 

7„°  Le  droit  sur  une  portion  de  l'hérédité  mobilière  du 
colon  ou  de  sa  femme ,  appelé  droit  mortuaire  {Sterbfall, 
betfhaupt K  càmede  )  ;  . 

$.°  L'usufruit  des  biens  des  vassaux,  tenanciers  ou.  cen- 
sitaires 9  pendant  leur  minorité. 

IO.    Est  également  supprimé  .sans  indemnité,,   « 
JL^e    droit   qu'avaient    les  seigneurs,  de    s'approprier  les 
successions   des  étrangers  ,    dçs  bâtards  ,    des.  personne* 
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Recédées  sans  héritiers ,  les  biens  vacans ,  meubles  et  immeu- 
bles y  les  terres  vaines  et  vagues ,  les  landes  ,  les  effets 
naufragés,  sans  préjudice  tant  des  droits  acquis  aux  sei- 
gneurs qui  ont  déjà  Ait  acte  de  propriété ,  que  des  droits 
de  propriété  et  d'usage  que  les  seigneurs  >  les  communes 
ou  les  particuliers  peuvent  avoir. en  vertu  de  titres  indé- 
pendans  de  la  justice  seigneuriale. 

1 1 .  Le  retrait  féodal ,  et  généralement  tout  droit  en  vertu 
duquel  un  seigneur  se  faisait  subroger  à  l'acquéreur ,  est 
aboli  sans  indemnité.  r 

m 

1 2.  Sont  également  supprimés  sans  indemnité  , 

Les  droits  levés  sur  les  (rêrsonnes  »  à  raison  de  fa  ré- 
sidence ,  du  nombre  des  bestiaux ,  ou  à  tout  autre  titre  qui 
ne  tiendrait  qu'à  la  protection ,  et  non  à  une  concession  de 
fonds ,  en  propriété  bu  en  usage  ; 

Les  droits  sur  les  ventes  de  meubles  ; 

Les  droits  de  pesage ,  mesurage ,  inspection ,  étalage  >  en- 
trepôt ,  transport  des  denrées  et  marchandises. 

Toutefois  les  bâtimens  et  halles  continueront  d'appar- 
tenir aux  ci* devant  seigneurs  qui*  en  sont  actuellement  pro-- 
priétaires ,  sauf  à  fa.  commune  à  les  acheter  ou  à  les  louer, 
et  si  elle  île  le  fait  pas ,  fe  edger  un  tarif  des  droits  d'entrée , 
d'entrepôt  ou  de  séjour  des  denrées  et  marchandises.  Les 
.  difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet,  seront  portées 
devant  les  tonseils  de  préfecture ,  sauf  le  recours  à  notre 
Conseil  d'état. 

13.  Sont  supprimés  sans  indemnité, 

tes  droits  de  péage  >  passage  et  autres  semblables ,  sauf 
la  décharge ,  pour  les  seigneurs  r  des  obligations  auxquelles 
ils  étaient  assujettis  à  raison  de  ces  droits. 

Sont  exceptés  ,  quant  à  présent ,  ceux  de  ces  droits 
qui  ont  été  concédés  aux  seigneurs,  soit  pour  frais  de 
construction  de  ponts ,  canaux  et  autres  ouvrages  construits 
flous  cette  condition ,  sort  pour  indemnité  de  batimens  et 
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établissemens  quelconques  supprimés  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Les  droits  exceptés  par  le  présent  article  continueront 
provisoirement  d'être  perçus ,  suivant  les  dires  et  le  tarif  de 
leur  Création  primitive,  reconnus  et  vérifiés  par  les  préfets 
des  lieux  où  ils  se  perçoivent ,  jusqu'à  ce  que  ,  d  après  leur 
avis  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur ,  il  ait 
été  par  nous  statué  définitivement  à  cet  égard  :  a  cet  effet , 
les  ci-devant  seigneurs,  possesseurs  desdits  droits,  seront 
tenus  ,  dans  Tannée  à  compter  de  'la  publication  du  présent 
décret,  de  représenter  leurs  titres  aux  préfets,  à  défaut  de 
quoi  ies  perceptions  demeureront  suspendues. 

l4-  Sont  pareillement  supprimés, 

Les  droits  exclusifs  de  pêche  dans  les  rivières  non  navi- 
gables ni  flottables ,  et  ceux  de  chasse ,  lesquels  sont  ré- 
servés aux  propriétaires,  chacun  sur  son  terrain,  sauf  à  se 
conformer  aux  lois  et  réglemens  de  police  ; 

Les  droits  sur  les  chemins  publics,  rues  et  places,  et 
sur  les  arbres  y  plantés ,  sans  préjudice  ,  tant  pour  les  sei- 
gneurs tjue  pour  les  propriétaires  riverains ,  de  la  propriété 
des  arbres  actuellement  existans  et  par  eux  plantés;  sauf 
le  droit ,  soit  des  propriétaires  riverains,  soit  des  communes, 
de  racheter ,  suivant  estimation  d'experts ,  les  arbre*  appar» 
tenant  au  seigneur,  à  l'effet  fie  quoi  celyi-ci  devra  les 
"avertir,  par  affiches,  deux  mois  à  l'avance,  de  l'abattage 
et  de  la  vente  desdits  arbres. 

I J.  Le  droit  que  pouvaient  avoir  les  seigneurs  de  s'ap- 
proprier tout  ou  partie  des  biens  des  communes,  et  les  rede- 
vances qu'ils  percevaient  pour  la  vaine  pâture,  sont  abolis 
sans  indemnité. 

Si  les  seigneurrprourent  avoir  concédé  des  fonds  en  pro- 
priété où  des  usages,  le  fonds  concédé  ou  le  droit  d'usage 
continuera  d'être  assujetti  à  la  redevance  primitivement 
stipulée. 

16.  Sont  encore  supprimés  sans  indemnité, 
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Tous  droits  de  banaïité,  ensemble  les  sujétions  accçsK 
soires  et  les  redevances  payées  à  titre  d'abonnement. 

Sont  exceptées  les  banalités  établies  au  profit  d'individu^ 
non  seigneurs ,  et  celles  attribuées  a,ux  seigneurs  en»vertut 
d'une  convention  par  laquelle  le  seigneur  aura  fait  à  la  com- 
mune quelque  avantage  autre  que  celui  de  tenir  çn  état  les. 
moulins  9  foifrs  et  autres  objets  banaux. 

17»  Sont  supprimées  également  sahs  indemnité  x 
Les  corvées  personnelles  imposées  par  la  seule  raison  que 
\es  personnes  étaient  vassales  qu  habitaient  certaines  loca- 
lités ( 'Personal l frohnen ) ; 

Toutes  autres  corvées  ,  même  réelfes ,  pour  lesquelles  i| 

ne  serait  pas  prouvé ,  par  titres  en  bonne  forme ,  qu'elles. 

•  proviennent  d\uie  Concession  da  fonds  ou  de  droit  réel  ; 

Les  corvées ,  même  réelles  et  appuyées  de  titres  ^  si  elles. 

sont  indéterminées,  à  défaut  des  conditions  prescrites  par- 

f  article  20.  , 

I  8.  Ne  sont  pornt  comprises  dans  h  disposition  de  Far-- 
ticle  précédent  les  corvées  communales  (Commun  frohnen ,. 
gemerude  frohnen)  dues  pour  le  service  des  communes  ,  et  les. 
corvées  publiques  (Burgfersen  landes  frohnen  ,  land  fofge/ 
dues  pour  le  service  de  l'Etat ,  jusqu'à  ce  qu'autrement  il  y- 
ait  été  pourvu,  non  plus  que  les  battues  de  chasse  impo- 
sées aux  communes  ou  aux  particuliers  pour  la  destruction 
^animaux  malfkisans. 

lO.  Sont  réputées  indéterminées  (  Ungemtstene  duuste  } 
}es  corvées  pour  lesquelles  l'une  des  trpîs  choses  suivantes 
y! est  pas  déterminée  par  le  titre  de  concession. ou  par  les. 
reconnaissances  passées  aux  terriers,. savoir,  i.°  la  quantité 
des  travaux  ;  i.°  le  nombre  de  jours;  3 -Retendue  des  fonds 
pour  ^exploitation  desquels  îa  corvée  est  due  ,  ce  qui 
s'appliquera  à  toute  obligation  de  travailler  et  de  cfeaner  * 
çiême  çn  fait  de  construction. 

$i  fc  nombre  des  jours  est  déterminé ,  inais  que  Je  genre 
*ft  ttayail  ne  te  soit  pas ,,  même  par  (usage ,  les  çQJryéabfc* 


tie  pourront  refuser  d'employer  ces  fournées  au  travail  qui 
leur  sera  demandé ,  pourvu  qu'il  soit  relatif  à  la  culture  ou 
à  l'exploitation  des  termes. 

En  cas  de  contestation  sur  le  genre  de  travail  demandé  , 
il  y  sera  statué  par  le  juge  de  paix ,  sauf  rappel. 

2D*  Le  corvéable  employé  pour  un  service  public  le  jour 
où  il  doit  travailler  pour  le  ci-devant  maître ,  n'est  tenu  ni 
de  se  faire  remplacer ,  ni  de  rendre  une  autre  journée  ,  à 
moins  que  le  «service  public  ne  soit  exigé  de  lui,  à  raison 
d'autres  biens  que  ceux  sujets  à  la  corvée  particulière* 

2  I .  Si  les  corvées  n'existent  que  pour  Je  besoin  des  biens 
dh  propriétaire ,  elfes  ne  peuvent  être  affermées  ni  vendues 
sans  ces  biens  ;  mais  s'il  est  permis  de  s'en  servir  autrement 
que  pour  la  culture' et  l'exploitation  desdits  biens  ,  elles 
pourront  être  affermées,  et  vendues ,  pourvu  que  la  condition 
de$  corvéables  n'en  devienne  pas  plus  dure. 

22.  Les  corvées  actuellement  existantes  ne  pourront  être 
augmentées.  II  est  défendu  d'éh établir  de  nouvelles,  rtfême 
pour  concessioft  de  fonds. 

25.  L'abolition  prononcée  ci-dessus  comprend  également 
le  droit  de  contraindre  les  colons  par  des  peines  corporelles 
ou  pécuniaires,  sans  recourir  à  la  justice  ,  à  remplir  les  obli- 
gations non  supprimées  (Idienst-^watig),  et  tous  autres  droite 
de  ce  genre. 

24.  Les  redevables  des  droits  supprimés  ne  pourront 
réclamer  ceux  qu'ils  auraient  déjà  acquittés. 

Il  en  sera  de  même  des  seigneurs  à  l'égard  des  droits  qui 
se  trouveraient  encore  dtis. 

25.  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par 
ies  articles  10,  12 %  i$9i£9ry9i6>et  17  ci-dessus, 
ne  seront  pas  en  état  de  représenter  le  titre  primitif,  il» 
pourront  y  suppléer  par  deux  reconnaissances  conformes , 
énonciatives  d'une  plus  ancienne  non  contredite  par  des 
reconnaissances  antérieures ,  données  par  la  communauté  des 
babitans,  s'il  s'agit  des  dreks  généraux ,  ou  par  les  individus. 
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fntétessés  ,  si  elle*  concernent  les  droits  particuliers  ;  pourvu 
qu'elles  soient  soutenues  d'une  possession  actuelle  qui-  re- 
monte sans  interruption  à  quarante  ans,  à  partir  de  la  loi 
westphalienhe  du  i&  mars  1809,  pour  les  pays  ci-devant 
westphaliejis ,  et  dans  les  autres  parties  des  trois  départemens , 
à  eourir  de  la  piibiiçation  du  présent  décret,  et  quelles 
rappellent,  soit  les  conventions,  soit  les  concessions  relatées 
dans  les  articles  susmentionnés. 

26.  Lorsqu'il  y  ayra,  pour  raison  d'un  même  héritage, 
plusieurs  titres  ou  reconnaissances!  le  moins  onéreux  au 
tenancier  sera  préféré ,  sans  avoir  égard  au  plus  pu  inoins 
d  ancienneté  dç  leurs  dates  ;  sauf  Faction  en  biame  ou 
réfof mation ,  de  la  part  du  ci-devant  seigneur,  contre  celles 
desdites  reconnaissances  qui  n'en  seront  pas  çncore  garan- 
ties par  la  prescription,  lorsqu'il  n'y  aura  été  partie  ni  en 
personne ,  ni  par  un  fondé  de  procuration: 

27.  Ceux  qui  auraient  acquis  de  particuliers  des  droits 
abolis  sans  indemnité»  ne  pourrpnt  exiger  aucune  restitution 
de  prix  ni  dommages-intérêts;  ceux  qui  auraient  acquis  du 
domaine  de  fî^tat  x  n'auront  dnpit  qu'à  fa  restitution,  soit 
des  finances  par  eux  avancées,  soit  des  autres  objets  ou 
biens  par  eux  cédés  à  l'État. 

28.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  pris  à  bail  aucuns 
des  mêmes  droits,  sans  mélange  d'autres  biens  ou  de  droits 
conservés  *  de  remettre  leurs  baux  ;  et  dans  ce  cas ,  ils  ne 
pourront  prétendre  d'autre  indemnité  que  la  restitution  des 
pots -de-vin  et  la  décharge  des  loyers  ou  fermages,  au  pro-r 
rata  de  (a  non-jouissance  causée  par  la  suppression  desdits 
droits,  Ceux  qui  pnt  pris  à  bai(  aucuns  droits  abolis,  con- 
jointement avec  d'autres  biens  ou  avec  des  droits  radie- 
iabies ,  pourront  seulement  demander  une  réduction  de  leurs 
pot$rdçrvin  et  fermages,  proportionnée  à  la  quotité  des 
Çbjets  supprimés^ 

Néanmoins  ,  si  cette  quotité  ,  fixée  d'après  les  évalua-. 
\ions.  faites  cornue  i\  $çra  dit  titre  II ,  çhap.  II ,  forme  «H 
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moins  le  dixième  du  fermage  annuel ,  le  fermier  sera  libre 
de  résilier  le  bail. 

29.  Les  preneurs  à  rente  d  aucuns  droits  abolis  pourront, 
suivant  les  distinctions  de  l'article  précédent,  demander  la 
décharge  ou  une  réduction  proportionnelle ,  relativement 
aux  redevances  dont  ils  sont  chargés;  mais  ils  ne  pourront 
rien  réclamer  sur  le»  deniers  d'entrée.  - 

CHAPITRE  III. 
Des  Droits  seigneuriaux  r achetables,  , 

30.  Ne  sont  point  compris  dans  l'abolition  ci -dessus 
-prononcée ,  mais  seront  /achetables  et  continueront  d'être 
payés  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits  féodaux  ou 
Mensuels  utiles  qui  sont  le  prix  et  la  condition  d'une  con- 
cession primitive  de  fonds. 

7  I .  Sont  présumées  tels,  sauf  la  preuve  contraire,  toute? 
redevances  et  obligations  qui  forment  le  prix  de  la  conces- 
sion du  domaine  utile ,  telles  que  les  cens ,  rentes ,  emphy- 
téoses,  dîmes,  et  en  général  toutes  prestations  en  argent 
ou  en  nature,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  qui 
ne  se  payent  et  ne  sont  dues,  même  à  un  seigneur,  que  par 
le  propriétaire  ou  possesseur  des  fonds,  tant  qu'il  est  pro- 
priétaire ou  possesseur,  et  à  raison  de  la  durée  de  la  pos- 
session. 

Sont  comprises  dans  ce?  obligations  et  continueront  d'être 
acquittées  comme  par  le  passé ,  lés  rentes  et  redevance* 
foncfères  imposées  à  quelques  fiefs  (Zinslchen)  en  faveur  du 
ci- devant  seigneur  direct.  * 

32.  Sont  également  maintenus  jusqu'au  rachat  tous  les 
droits  casuels'qui,  sous  les  noms  de  droits  d'entrée ,  de  lods, 
ou  sous  toute  autre  dénomination,  étaient. dus  aux  mutations 
piar  vente,  ou  lors  des  mutations  par  décès,  soit  des  sei? 
gneurs ,  soit  des  propriétaires  ou  possesseurs  ;  et  ceux  dus 
dans  les  cas  déterminés  par  les  contrats  et  les  terriers. 

1.    Bull,  des  lois.  N.°  ^ofc  Kfc  ; 
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33.  Les  contestations  sur  f existence  et  laf  quotité  des 
droits  énoncés  aux  articles  31  et  32  ci -dessus^,  seront 
décidées  d'après  les  preuves  autorisées  par  les  fois  générales 
concernant  les  droits  fonciers ,  sans  que ,  hors  des  lieux  où 
le  statut  local  en  dispose  autrement ,  FencIaVe  puisse  servit 
de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage  à  des  prestations  qui 
ne  sont  point  énoncées  dans  les  titres*  directement  appli- 
cables à  cet  héritage,  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres 
relatifs  aux  héritages  dont  il  est  environné  et  circons- 
crit. 

^4*  L*  disposition  de  l'article  2.6  ci-dessus  est  commune 
aux  redevances  comprises  aux  articles  30,  31  et  32. 

2  Ç .  À  moins  de  stipulation  contraire  >  les  débiteurs  de 
rentes  sont  autorisés  à  une  retenue  dans  la  proportion  de  la 
contribution  foncière  ,  excepté  s'il  s'agit  de  bien$  appelés 
Mt'urgiUr,  crbleiht  und  linsguter,  &c.t  dont  la  contribution 
était  mise,  par  les  anciennes  lois  et  usages,  à  la  charge  du 
preneur  ;  auquel  cas  il  faudra  stipulation  formelle  pour  faire 
peser  la  contribution  sur  le  bailleur. 

36.  Lorsque  la  concession  en  fief  ou.  en  roture  sera  su- 
jette ,  par  le  titre  ou  par  la  coutume  'des  lieux ,  à  un  droit 
de  retour  en  faveyr  du  seigneur,  ce  droit  sera  remplacé  par 
une  indemnité  réglée  de  la  manière  et  au  taux  établis  par 
l'article  90  ci-après.  . 

37.  Pour  sûreté  de  l'acquittement  des  redevances  main- 
tenues jusqu'au  rachat  et  du  capital  du  rachat,  les  proprié- 
taires auront,  sur  les  fonds  grevés  ,  un  privilège  qui  s'exer* 
cera  immédiatement  après  celui  du  fisc  pour  les  contributions , 
pourvu  que,  dans  deux  ans,  à  compter  du  20  avril  1810 
pour  les  pays  ci-devant  westphaliens ,  et,  pour  les  autres  par- 
ties, à  partir  de  la  publication  du  présent  décret;  il  ait  été 
par  eux  pris  inscription  au  bureau  des  hypothèques. 

Cette  inscription  conservera  ledit  privilège  pour  les  arré- 
rages échus  à  partir  deçdites  époques ,  jusqu'à'  concurrence 
de  deux  années. 
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38.  La  même  inscription  conservera  pouf  la  suite  îe  pri- 
vilège à  l'égard  de  deux  anné^l  d'arrérages  ,  pourvu  qu'elle 
soit  renouvelée  aux  époques  fixées  par  l'article  21  ;4  du 
Code  Napoléon.  0 

30.  Le  titre  exigé  par  farticle  11^8  du  Code  Napoléon 
pour  opérer  l'inscription ,  pourra  consister,  pour  les  rede- 
vances de  toute  nature,  à  défaut  du  titre  primitif,  dans  les 
reconnaissances  ou  déclarations  des  redevables  passées  aux 
terriers* 

4o.  A  défaut  de  titres ,  les  possesseurs  de  redevances  pour- 
ront faire  assigner ,  à  leurs  frais ,  les  redevables  par-devant 
le  juge  de  paix,  pour  obtenir  leur  déclaration  "sur  la  presta- 
tion desdites  redevances. 

4l •  Tous  les  habitans  d'une  commune  pourront  être 
assignés  en  la  personne  du  maire  par  exploit ,  dont  l'original 
sera  visé  sans  frais  par  lé  maire  ou  l'adjoint. 

4.2.  Si  les,  redevables  se  déclarent  débiteurs  ou  ne  corn* 
paraissent  pas,   le  procès-verbal  que  le  juge  de  paix  sera 
tenu  d'en  dresser  vaudra  titre  pour  opérer  Finscription ,  sauf 
le  droit  des  défâillans  de  contester  la  redevance  inscrite. 

1 

43.  S'il  y  a  contestation,  le  juge  de  paix  renverra  les 
parties  aux  tribunaux  compétens. 

#  44*  Les  inscriptions  conservent  le  droit  du  propriétaire , 
mais  n'y  ajoutent  rien ,  et  ne  font  aucun  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  contesté. 

4y.  Quant  aux  arrérages  échus  lors  de  la  publication 
du  présent  décret,  les  propriétaires  continueront  de  jouir 
des  privilèges  qui  leur  étaient  accordés  par  les  lois  et  cou- 
tumes des  pays  auxquels  ils  appartenaient  avant  leur  réunion 
à  FEmpire,  sauf  qu'à  cet  égard  finscription  devra  être  prise 
1  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  décret ,  si 
fait  n  a  déjà  été. 
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TITRE    IL 
Du  Rachat. 


CHAPITRE   I.« 

Dispositions  communes  a  tome  espèce  de  Redevances  et  Prestations», 

46.  Tous  les  droits  conservés  par  le  présent  décret  sont 
essentiellement   rache tables. 

4*7.  Le  droit  d'exercer  le  rachat  est  imprescriptible* 

43.  Le  rachat  ne  pourra  £tre  exigé  par  le  propriétaire 
de  fa  redevance  ou  prestation. 

4o.  Celu?  qui  devait  plusieurs  espèces  de  redevances  ou 
prestations  au  même  propriétaire,  pourra  demander  le  rachat 
de  toutes  cuuntfativement,  ou  de  chaque  espèce  séparément; 
mais  il  ne  pourra  faire  le  rachat  des  charges  el  redevances 
annuelles  en  totalité  ou  en  partie,  sans  racheter  en  même 
temps  les  droits  casuels. 

t  jO.  Le*  redevables  qui  rachèteront  des  prestations  ou 
redevances  quelconques  ,  seront  tenus  de  payer,  avec  le  ca- 
pital dû  pour  le  prix  du  rachat,  tous  les  arrérages  échus  au. 
moment  du  rachat ,  sauf  les  prescriptions  de  droit. 

Ç  ! .  Sur  les  évaluations  du  produit  annuel  qui  auront  lieu 
pour  fixer  le  prix  du  rachat,  l'on  déduira  pour  contribution 
foncière,  dans  les  cas  ou  l'article  }j  prononce  la  retenue, 
la  somme  imposée  pour  Tannée  daris  laquelle  se  fera  le. 

rachat. 

'52.  Si  les  redevances  ou  prestations  rachetéfs  étaient 
affermées  avec  d'autres  objets,  les  fermiers  ne  pourront  que 
déduire  du  prix'  de  leur  fermage  les  intérêts  î*  cinq  pour  cent 
du  capital  acquitté  aux  bailleurs,  à  moins  que;  le  taux  annuel 
de  la  redevance  ou  prestation  ne  constitue  au  moins  le 
dixième  du  fermage ,  auquel  cas  ih  pourront  quitter  la  ferme 
à  la  fin  de  Tannée  ;  à  l'effet  de  quoi ,  notification  sera  faite 
au  fermier  par  Je  bailleur  <du  rachat  ou  de^U  conversion  c;n 
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tente  dans  la  quinzaine,  et  le  fermier  devra  faire  Sri  décla- 
ration dans  le  mois  de  la  remise  de  son  bail,  au  cas  où  il 
est  autorisé  à  ia  faire.  % 

^3.  Toute  offm  de  rachat  fera  signifiée  par  exploit  au 
propriétaire  du  droit  rachetabte,  à  personne  ou  domicile. 
.  y  4-  Si  les  parties  ne  peuvent  se  régler  de  gré  à  gré ,  fe 
redevable  fera  citer  le  propriétaire  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile,  en  la  forme  et  de  la  manier* 
établies  par  le  Code  de  procédure  civile. 

y  J.  Si  le  juge  de  paix  ne  peut  les  concilier,  il  les  ré- 
glera définitivement  sans  appel  ou  à  la  charge  d'appel , 
lorsque  le  capital  du  rachat  n'excédera  pas.  sa  compétence 
sous  fun  où  (autre  de  ces  rapports  ;  autrement  il  les  ren- 
verra devant  les  tribunaux. 

^6.  Tout  propriétaire  de  droits,  redevances  ou  presta- 
tions à  qui  le  rachat  sera  offert,  devra  dénoncer  l'offre 
dans  les  trois  jours  au  propriétaire  du  fief  dont  il  relève,  à 
personne  ou  domicile  ,  en  ajoutant  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  de  distance,  à  peine  de  restitution  du  double  de  (a 
somme  pour  laquelle  le  seigneur  supérieur  sera  intéressé  dans 
le  rachat.  * 

^J.  Tout  tiers  intéressé  au  rachat  comme  seigneur  supé- 
rieur ,  successible  féodal ,  fidéicommissaire  ou  créancier , 
pourra,  pendant  trois  mois,  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret,  former,  au  bureau  des  hypothèques  de  l'ar- 
rondissement de  la  situation  du  bien  sujet  aux  droits,  rede- 
vances ou  prestations  rachetables,  opposition  au  rembourse- 
ment de  toutes  sommes  provenant  du  rachat,  sans  préjudice 
des  inscriptions  qu'auront  pu  prendre  les  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  Içs  biens  ou  droits  fonciers  sujets  au 
rachat. 

58.  II  ne  pourra  être  formé  par  lé  tiers  intéressé  qu.'une 
seule  opposition  générale  au  remboursement  de  .toutes 
sommes  provenant  des  rachats  qui  seraient  offerts  ,.  sans 
qu'aucune  opposition  particulière  puisse  être-faite, entre  Je* 
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mains  du  redevable,  \  peine  de  nullité  et  de  tous  dépens , 

dommages  et  intérêts. 

^p.  Cette  opposition  contiendra  la  dénomination  ou  dé* 
sighation  des  fiefs  ,  domaines  ,  droits  seigneuriaux  ou  fon- 
ciers sur  lesquels  1  opposant  prétend  droit ,  et  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  propriétaires  desdits  fiefs ,  domaines 
ou  droits  •  à  peine  de  nullité. 

♦  60.  Ces  oppositions  dureront  trente  ans  ;  ceux  qui  auront 
négligé  d'en  former,  ne  pourront  exercer  aucun  recours 
contre  les.  redevables  qui  auront  effectué  le  paiement  de 
Jeur  rachat,  sans  préjudice  de  leur  action' directe  contre  les 
propriétaires  desdits  fiefs,  domaines  ou  droits, 
-  "  6l.  Les  redevables  ne  pourront  effectuer  ïe  paiement 
de  leur  rachat  sans  s'être  assurés  qu'il  n'existe  aucune  oppo- 
sition: s'il  en  existe,  ils  s'en  feront  délivrer  extrait  par  le 
"Conservateur  ,  qui  tiendra  %n  registre  particulier  de  ces 
oppositions  ;  et  ils  dénonceront  cet  extrait  à  l'opposant  ,N  et 
à  celui  sur  lequel  l'opposition  sera  faite ,  sans  aucune  autre 
procédure. 

Les  redevables  pourront  répéter  ïe  coût  des  extraits  et 
actes  de  dénonciation. 

62.  Les  droits  du  conservateur  pour  l'enregistrement  de$ 
oppositions  seront  d'un  franc  pour  l'opposition  ;  de  pa- 
reille somme  pour  chaque  extrait,  quel  que  soit  le  nombre 
des  opposans,  et  pour  certificat  de  non-opposition. 

63»  Un  mois  après  la  dénonciation,  le  redevable,  sut 
la  Représentation  de  l'acte  de  dénonciation  en  bonne  forme, 
sera  autorisé  par  le  tribunal  à  consigner ,  sans  que  les  tiers 
intéressés  soient  reçus  à  critiquer  le  rachat ,  ni  a  se  rendre 
opposans  aux  jugemens  qui  l'auront  réglé  >  et  sans  qu'il  soil 
besoin  de  les  appeler  à  la  consignation. 

64*  Si  aucun  des  intéressés  au  rachat  comparaît  pour  le 
contester ,  le  redevable  dont  les  offres  seront  conformes  aux 
règles  établies  par  le  présent  décret  sur  le  taux  du  rachat, 
4$M  frutprisé  par  te  tribunal  à  consigner* 
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65.  II  n'est  point  dérogé  ,  par  les  dispositions  ci-dessus, 
aux  lois  sur  la  manière  de  conserver  et  de  purger  les  hy- 
pothèques. 

CHAPITRE    IL 
Dispositions  particulières  ati  Rachat  dis  différentes  Redevances. 

$.  I.er  Rachat  des  Redevances  fixes  en  nature  ou  en  argent. 

66.  II  sera  dressé  >  dans  chaque  arrondissement ,  par  le 
sous-préfet,  le  maire;  du  chef-lieu  et  les  membres  du  conseil 
général  d'arrondissement  qui  résident  dans  fe  chef-lieu ,  un 
tableau  du  prix  commun  des  grains  ,  pailles ,  denrées  et 
animaux  qui  entrent  dans  les  redevances  en  nature  existantes 
dans  l'arrondissement. 

.    Ledit  tableau  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  * 
,    67.  Ce  tableau  sera  composé  d'après  Je. prix  commun 
desdits  objets  dans  l'arrondissement  depuis  trente  £ns ,  dé- 
duction faite  des  deux  années  les  plus  fortes  et  des  deux: 
années  les  plus  faibles.,  '  t 

Ce  prix  pourra  être  réglé  d'après  les  mercuriale*  du  chef- 
lieu  d'arnuidisscjneAt ,  ou,  à  défaut,  du  marché  le  plcfc 
voisin.        .  ;  '•  •  m  r 

68.  Les  rachats  des  redevances  en  nature  sur  lesquels  oh 
n'aura  pu  convenir  de  gré  -à  gré ,  auront  lieu  conformé*- 
ment  audit  tableau ,  sur  le  pied  de  vingt-cinq  fois  la  rede- 
vance annuelle  ;  le  tout  sans  déroger  aux  évaluations  portées 
par  les  titres.         .  > 

*6o.  jfje  taux  du  rachat  pour  les  redevances  en  argent 
sera  de  vingt  fois  leur*  montant  annuel  ;  à  moins  que  Ite 
capital  ne  soit  déterminé  par  les  titres. 

70.  Si  le  redevable  a  l'option  de  payer  en  argent  ou 
en  nature,  le  rachat  sera  opéré,  conformément  à  l'article 
précédent ,  en  prenant  pour  base  de  l'évaluation  le  taux  en 
argent  porté  par  les  titres. 

Si  ia  faculté  d'exiger  le  paiement  en  argent  ou  en  nature 

i.  Kk  S 
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appartient  au  propriétaire  de  la  redevance ,  fe  rachat  s'opé- 
rera ,  suivant  l'article  6  8 ,  en  prenant  pour  base  lé  taux  en 
nature  porté  aux  titres* 

S.  IL  Rachat  des  Dîmes  et  autres  Redevances  proportionnelles. 

y  I .  Pour  le  rachat  des  dîmes  ou  autres  redevances  pro- 
portionnelles qui  consistent  en  une  portion  des  fruits  ré- 
coltés sur  le  fonds,  si  les  parties  ne  peuvent  s'arranger  de 
gré  à  gré ,  il  devra  être  fait  par  des  experts  un  rapport  cons- 
tatant la  quand  té  de  grains»  pailles,  denrées  et  animaux 
que  la  redevance  peut  produire  année  commune,  en  sup- 
posant que  les  terres  sont  cultivées  sans  travail  ni  dépenses 
extraordinaires ,  mais  selon  la  coutume  du  pays,  avec  les 
alternats  et  assolemens  d'usage. 

VZ.  Ces  experts  seront  nommés  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  des  offres  de  rachat,  l'un  par  les  redevables, 
l'autre  gar  le  propriétaire ,  le  troisième  par  les  deux  parties 
de  concert,  çt,  à. défaut,  par  le  président  du  tribunal  de 
.première  instance. 

75 .  Lés  frais  d'expertise  seront  k  la  charge  des  rede- 
vables, à  moins  qu'ils  n'aient  fait  antérieurement  au  proprié- 
taire des  offres  suffisantes  par  lui  refusées,  et  justifiées  par 
le  rapport  des  experts  ;  auquel  cas  tous  les  frais  seront  à  la 
charge  du  propriétaire. 

y4*  Le  produit  annuel  ainsi  déterminé ,  le  rachat  aura 
lieu  comme  de  redevances  en  nature,  sur  le  pied  de  vingt - 
cinq  fois  le  produit. 

75  •  Chaque  décimable  ou  censitaire  pourra  exercer  indi- 
viduellement le  rachat ,  sans  qu'il  sbit  besoin  que  les  autres 
décimables  ou  censitaires  s'unissent  à  lui  ;  ce  qui ,  toutefois , 
ne  s'appliquera  pas  à  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  par 
indivis  qui  ne  pourront  offrir  le  rachat  divisé  ment  pour 
leur  part  et  portion,  mais  seront  tenus  de  racheter  pour  le 
tout ,  sauf  leur  recours.  Il  n'est  point ,  au  surplus  ,  dérogé 
aux  principes  de  la  solidarité ,  dans  le  cas  où  les  redevances 
.seront  dues  solidairement. 
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J.  II!.  Rachat  Aes  Corvées  et  autres  Prestations. 

76.  Pour  le  rachat  des  corvées  et  autres  prestations  de 
même  nature  non  supprimées ,  il  sera  dressé  par  les  mêmes 
fonctionnaires  désignes  en  l'article  66  ci-dessus,  un  tableau 
du  prix  ordinaire  des  journées  d'hommes ,  de  chevaux,  bêtes 
de  travail,  de  somme  et  de  voiture,  dans  l'arrondissement. 

.  77.  Ce  tableau  sera  composé  comme  if  est  dit  art.  6j 
ci-dessus  ;  seulement  ii  ne  portera  que  sur  les  dix  dernières 
années,  et  sera  renouvelé  tous  les  dix  ans.  , 

.  78.  *Les  corvées  et  autres  prestations  qui  consistent  dans 
des  obligations  non  prévues  par  ledit  tableau,  seront  éva- 
luées par  trois  experts  nommés  comme  il  est  prescrit  par 
l'article  72  ci-dessus. 

79-  Les  experts  prendront  pour  base  de  l'évaluation  la 
dépense  à  laquelle  le  propriétaire  serait  entraîné  pour  ob- 
tenir les  journées,  soit  d'hommes,  soit  d'animaux,* ou  les 
travaux  qui  lui  étaient  dus  en  vertu  des  corvées. 

80.  Oii  déduira  toujours,  dans  les  estimations,  les  rétri- 
butions en  nature  [provtn]  bu  en  argent  que  les  proprié- 
taires étaient  tenus  de  donne!-  aux  corvéables ,  d'après  les 
usages  freçus. 

8 1 .  L'article  73  ci-dessus  ,  relatif  aux  dîmes  et  redevances 
proportionnelles ,  concernant  les  frais  d'expertise ,  est 
commun  aux  corvées. 

82.  Chaque  corvéable  pourra  exercer  le  rachat  indivi- 
duellement, à  moins  que  la  corvée  ne  soit  dpe  collective- 
ment par  une  communauté  d'habitans;  auquel  cas,  il  pourra 
être  requis  par  la  majorité  des  corvéables  obligés  à  travailler 
pour  le  même  domaine,  et  la  minorité  sera  obligée  de  s'y 
conformer  :  amtit  cas ,  le  capital  à  rembourser  sera  réparti 
entre  les<%s  corvéables ,  proportionnellement  à  leurs  obli-» 
gâtions. 

83*  Le  rachat  des  corvées  et  autres  prestations  de  même 
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nature  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  S-  Lcr  du 
présent  titre,  sur-les  redevances  en  nature. 

84-  Le  mode  d'évaluation  établi  par  le  présent  chapitre 
s'appliquera  aux  banalités  non  supprimées,  sauf  que  la  base 
de  l'évaluation  sera  fa  diminution  que  le  four,  moulin, 
pressoir,  ou  autre  usine ,  pourra  éprouver  dans  son  produit 
annuel ,  par  l'effet  de  la  suppression  de  fa  banalité* 
•  Quant  aux  redevances  payées  pour  abonnement  de  bana- 
lité ,  elles  seront  /achetables  d'après  le  taux  fixé  par  fart.  69 
du  présent  titre. 

8  )  •  Les  dispositions  de  farticle  précédent  ne  sont  pas 
applicables,  s'il  existe  quelque  titre  qui  prouve  la  quotité 
du  paiement  fait  ou  de  11  dette  remise  'aux  habitans ,  fors 
de  l'établissement  de  la  banalité  ;  auquel  cas  te  rachat  ne 
sera  autre  que  celui  porté  dans  ce  titre. 

S.  IV.    Rachat  des  Profits  cawels. 

86.  Pour  fixer  le  prix  du  rachat  des  droits  d'entrée  ou 
de  lods,  on  procédera  ainsi  qy'il  suit  :  on  supposera  qu'il 
arrive  tous  les  trente -ans  un  décès,  et  tous  les  cinquante 
xme  aliénation  ;  en  conséquence,  on  divisera  par  trenie  fa 
somme  à  payer  en  cas  de  mutation  par  décès x  et  par  cin- 
quante celle  à  payer  pour  mutation  pv.  aliénation  1  on 
additionnera  les  deux  quotiens,  et  leur  somme  formera.,  la 
base  du  prix  de  rachat,  à  raison  de  trois  pour  cent  de  ce 
prix  5  de  sorte  que  le  tenancier  qui>  d'après  f addition  des 
deux  quotiens  ci- dessus ,  serait  censé  payer  annuellement 
trois  francs,  se  libérerait  k  perpétuité  moyennant  cent  francs 
payés  une  fois  pour  toutes. 

87»  Si  le  droit  de  mutation  pour  vente  se  paye  selon 
îe  titre  ou  la  coutume  ,  proportionnellement  au  prix , 
l'évaluation  du  droit  aura  lieu  sur  le  prix  de  la  dernière 
vente  faite  du  fonds  dans  le  couj-s  dès  dix  années  antérieures  j 
et,  k  défaut  de  vente  dans  cet  espace  de  temps,  il  sera  fait 
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des  offres ,  «t ,  en  cas  de  refus ,  une  estimation  par  experts , 
de  laquelle  les  frais  seront  supportés  par  celui  qui  aura  fait 
Jes  offres ,  ou  cefui  qui  les  aura  refusées  ,  suivant  la  distinc- 
tion établie  ci-dessus  par  l'article  7  j . 

88.  Le  propriétaire  qui  a  affermé  des  droits  casuels 
avec  d'autres  biens,  et  qui  a  ensuite  reçu  le  rachat  de  ces 
droits,  doit  compte  au  fermier  des  mutations  survenues  pos- 
térieurement au  rachat  ;  sauf  la  déduction  néanmoins  d* un 
quart  sur  le  montant  du  droit, 

S.  V.  Du  Droit  de  Retour. 

80.  Pour  tenir  lieu  du  droit  de  retour  mentionné  en 
l'article  3  6  ci-dessus  >  il  en  sera  payé ,  à  celui  en  faveur  de 
qui  ce  droit  pouvait  s'ouvrir ,  une  indemnité  qui  sera  réglée 
ainsi  qu'il  suit. 

OO.  Le  domaine  ou  fe  droit  fonder  sujet  au  retour 
*era  évalué  de  gré  à  gré ,  ou  par  experts  nommés  comme 
il  est  dit  en  l'article  72  ,  déduction  faite  'de  toutes  ses 
'charges;  et,  supposant  fe  retour  au  terme  de  cent  années , 
on  prendra  le  centième  de  l'évaluation  pour  base  du  rachat 
qui  s'effectuera  en  payant  un  capital  sur  le  pied  de  vingt 
fois  ce  centième. 

pi.  Ce  capital  produira  intérêt  à  quatrç  pour  cent 
jusqu'au  remboursement* 

_  .         ^     ».  ■  *      *  *  » 

J.  VI.'Z)«  Rachat  des  Redevances  ou  Prestations  dues  an  °  Domaine  dâ  l'Edtt 
tt  de  la  Couronne ,  et  au  uomaine  extraordinaire. 

w 

Q2 •  Les  redevables  des  droit?  „  redevances  er  p\  estatioiis  dés 
au  domaine  de  l'Etat,  à  celui  de  notre  couronne ,  ou  à  notre 
domaine  extraordinaire ,  exerceront  le  rachat  en  adressant 
au  préposé  de  l'enregistrement  et  d^s  domaines  de  l'arron^. 
dissement  leur  soumission  k  cet  effet.  Ce  préposé  en  fera. 
la  liquidation,  et  l'adressera  au  directeur  du  département,  qui 
l'approuvera  ou  h  rectifiera,  et  ia  renverra  au  préposé  pour 
être  çxécutée  par  le  .soumissionnaire  ;  en  cas  de  ctmtestatiort* 
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Si  y  fera  statué  par  les  tribunaux  dans  les  (ormes  observées 
en  matières  domaniales. 

03.  Les  rachats  seront  au  surplus  réglés  au  taux  et 
de  la  manière  portés  aux  paragraphes  précédens. 

04.  Les  remboûrsemens  seront  faits  à  la  caisse  du  re- 
ceveur du  domaine  du  chef-lieu  du  département,  qui,  en 
faisant  ses  versemens  k  la  caisse  du  receveur  général  du 
département,  distinguera ,  dans  ses  bordereaux,  ce  qui  sera 
versé  pour  le  domaine  de  l'État,  pour  celui  de  la  couronne, 
pour  notre  domaine  extraordinaire  et  .pour  chaque  dona- 
taire. 

OÇ.  Le  receveur  général  versera  au  trésor 'de  l'ex- 
traordinaire les  soipmes  provenant  ,des  remboûrsemens  de 
droits  appartenant  au  domaine  extraordinaire  et  non  com- 
pris dans  les  dotations  affectées  aux.  titulaires ,  et  versera  i 
la  caisse  d'amortissement  celles  Çui  proviendront  de  rem- 
boûrsemens faits  aux  titulaires  de  dotations  au-dessus  de 
4ooo  francs,  et  à  la  caisse  de  l'administration  de  la  société 
pour  les  donataires  de  quatrième  et  de  cinquième  classes. 

06.  Le  directeur  de  l'enregistrement  sera  tenu  de 
transmettre ,  dans  la  quinzaine  du  remboursement-,  un 
double  de  (a*  liquidation  et  de  la  quittance  à  l'intendant 
de  notre  domaine  extraordinaire  pour  les  remboûrsemens 
.  faits  audit  domaine,  ou  au  directeur  général  de  l'enregi^ 
trement  et  des  domaines  pour  les  remboûrsemens  faits  au 
domaine  impérial. 

97.  Les  articles  if  et  39  du  présent  décret  ne  sont 
point  obligatoires  pour  les  droits ,  redevances  ou  prestations 
faisant  partie  des  biens  par  nous  réservés ,  appartenant  à 
notre  domaine  extraordinaire  ou  composant  des  dotations, 
pour  lesquels  les  procès-verbaux  de  lotissement  et  de 
prise  de  possession,  et  les  baux,  pour  ce  qui  en  est  sus- 
ceptible ,  serviront  de   titre  à  définit  de  tout  autre.       ' 

q8.  Notre  domaine  extraordinaire  et  nos  donataires 
setont  indemnisés  de  la  suppression  des  droits  abolis  sans 
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indemnité  ,  ainsi  et  de  la  manière  qui  sera  par  nous  déter- 
minée ,  sur  le  rapport  de  notre  intendant  générai  de  notre 
domaine  extraordinaire.    . 

TITRE   III. 

Des    Colonats  [Meier-recht  ,    Erbmeir ,   Erbleihe , 

Erbzinsguter]. 

*9p.  Les  colons  jouiront ,  à  titre  de  propriété  pleine  et 
entière,  du  colonat  et  de  toutes  jes  dépendances ,  sous  les 
réserves  et  distinctions  portées  aux  articles  qui  suivent  rela- 
tivement aux  bois  de  construction  et  de  haute-futaie;  le  tout, 
i.  la  charge  d'indemnité  envers  te  bailleur. 
•     IOO.  Les  colons  conserveront ,  îi  titre  de  propriété,  tou* 
les  bais  de  construction  et  de  haute -futaie  dépendans  du 
colonat,  et  dont  ils  ont  eu  seuls  la  jouissance  jusqu'à  ce, 
jour. 

lis  auront  également  fa  propriété  pleine  et  entière,  et, 
sans  avoir  égard  aux  rapports  qui  existaient  ci-devant  entre 
eux  et  le  seigneur,  de  tout  le  bois  de  construction  et  de 
haute-futaie  qui  se  trouvé  dans  l'enclos  de  la  ferme ,  et  y 
répandu  isolément  sur  les  terres  du  colonat. 

ï  O I  -  S'il  se  trouve  cfes  bois  de  construction  et  de  haure- 
futaie  dépeildans  du  colonat,  autres  que  ceux  désigné^  à 
l'article  précédent ,  et  dont  la  jouissance  ait  été  commune 
entre  le  seigneur  et  le  colon,  ou  pour  lesquels  il  ait  été 
réservé  que  l'un  ne  pourrait  pas  faire  des  coupes  sans  le 
consentement  de  l'autre ,  ces  bois  seront  partagés  par  por- 
tion^ égales  entre  le  seigneur  et  le  colon. 

Iv02.  Si  le  seigneur  a  eu  seul  le  droit  de  procéder  aux 
coupes  des  bois  de  construction  et  de  futaie  compris  i 
l'article  précédent,  à  ia.  charge  de  fournir  au  colon  h  quan* 
tité  de  bois  nécessaire  pour  l'entretien  des  bâtimens ,  les 
clôtures  et  entourages ,  et  pour  les  instrumeris  aratoires ,  1s 
jsol  et  Je  bois  seront  partagés ,  savoir  : 

£>eux  tiers  au  sçigneur ,  et  un  tiers  au  colon. 
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tC^»  Le  partage  aura  lieu  dans  tes  mêmes  proportions  , 
pour  le  sol  et  le  bois  accru  à  la  superficie,  si  le  colon  avait 
seulement  la  jouissance  de  tout  ou  de  partie  de  fa  gfandée. 

I  o4«  Les  forêts  qui  contiennent  en  même  temps  des  * 
Lois  de  construction  et  de  haute-futaie,  et  des  bois  taillis, 
*»eront  partagées  de  manière  que  le  seigneur  obtienne  la 
propriété  d'une  partie  de  sol  et  de  bois,  sans  distinction 
d'espèce,  proportionnée  à  la  valeur  du  bois  de  haute-futaie 
et  de  construction  que  produit  la  forêt  entière  ;  et  le  colon  , 
la  propriété  de  l'autfe  partie  de  sol  et  de  bois ,  proportion- 
née à  la  valeur  du  bois  taillis. 

ICK.  L'indemnité  mentionnée  en  l'article  99  sera* 
réglée  de  gré  à  gré  entre  les  deux  parties,  ou  suivant  une 
estimation  d'après  le  mode  déterminé  par  les  articles  71, 
72,  7}  et  74  ci-des$us,  et  en  calculant,  i.°  les  chances  • 
de  retour  plus  ou  moins  favorables  qui  existaient  en  faveur 
du  seigneur  à  l'époque  de  l'estimation,  2.0  les  charges  dont 
le  colon  était  grevé  envers  le  seigneur,  à  raison  du  coionat. 
S'il  s'élève  des  contestations,  il  sera  procédé  comme  il 
est  dit  aux  articles  j4  et  5  J« 

106.  L'indemnité  une  fois  déterminée,  il  en  sera  passé 
reconnaissance  devant  notaire  ;  une  grosse  dudit  acte  sera 
remise  au  seigneur,  aux  frais  du  colon. 

107.  Jusqu'à  ce  que  l'indemnité  soit  payée,  le  seigneur 
conservera  sur  le  coionat,  au  moyen  dune  inscription  faite 
conformément  au  livre  III,  titre  XVIII,  chapitre  IV  dtr 
Code  Napoléon,  le  même  privilège  que  l'article  1103  dudit 
Code  accorde  au  vendeur  ou  bailleur  de  fonds. 

108.  Quant  au  privilège  pour  les  arrérages  échus  lors 
de  la  publication  du  présent  décret ,  l'article  5  o  ci-dessus 
est  déclaré  commun. aux  cofonats. 

.  109.  Le  colon  ne  sera  point  tenu  de  rembourser  au 
seigneur  le  montant  de  ladite  indemnité ,.  tant  que  le  bien 
restera  dans  son  intégrité  entre  ses  mains  :  il  suffira  qu'il 
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paye  l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  lequel  commencera  à 
courir  de  la  publication  du  présent- décret, 

I  i-o.  II  en  Sera  de  même  de  l'héritier  du  colon,  si  cer 
héritier  est  un  de  ses  descendans  en  ligne  directe ,  et  de  plus 
sous  la  condition  portée  au  précédent  article. 

III.  Aussitôt* que  le  bien  sera  divisé  entre  les  héritiers, 
miels  qu'ils  soient,  ou  que. le  bien,  même  sans  être  divisé, 
passera  entre  les  mains  de  tout  autre  que  celui  qui  a  droit 
de  recueillir,  le  capital  composant  l'indemnité  $era  exigible 
par  le  seigneur. 

ri?..  Dans  Tannée  du  jour  où  le  capital  composant 
l'indemnité  sera  devenu  exigible  ,  le.  eolon  ou  ceux  qui  le 
représentent  seront  tenus  d'eivfàire  Foffre  au  propriétaire. 

Les  frais  de  cette  offre ,  et  tous  autres  qui  peuvent  en 
être   (a  suite,  seront  à  la  charge  du  colon. 

,  Faute  d'avoir  satisfait  à  la  présente  disposition  dam  le 
délai  prescrit ,  le  colon  sera  passible  de  tous  dépens,  doin* 
mages  et  intérêts.- 

TITRE    IV. 

Dispositions  générales. 

I  I].  Tous  procès  pendans  pour  des  droits  abolis  sans 
indemnité,  sont  éteints,  et  chaque  partie  supportera  les 
frais  par  elle  faits  ou  avancés. 

I  *4.  Tous  jugemens,  même  en  dernier  ressort,  qui  au- 
ront maintenu  des  droits  abolis  par  le  présent  décret ,  sont 
comme  non  avenus. 

I  1  Ç .  Toutes  conventions  arrêtées  entre  les  redevables,  les 
propriétaires  et  autres  intéressés,  ejt  tout  jugement  définitif 
intervenu  avant  la  publication  du  présent  décret  *  en  con- 
séquence des  |ois  sur  l'abolition  du  régime  féodal  et  sur  le 
rachat  des  droits  conservés  ,  promulguées  dans  îe  royaume 
de  Westphalie,  dans  le  grand -duché  de  Berg,  le  duché 
cf  Aremberg  ou  autres  États  dont  les  pays  qui  composent 
,  les  département  de  FEifls-Supérieur,  desBouches-dn-Weser 
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et  des  BoucHes-de-rEIbe  faisaient  alors  partie,  continueront- 
cPêtre  exécutés. 

1 1 6*  Nos  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  fe 
'    concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  DÀRU. 


«■MM** 


(N.*  7  J07w)  DECRET  IMPERIAL  qui  détermine  la  forme  des 
Lettres- Patentes  a  délivrer  en  exécution  des  Décrets  impé- 
riaux des  26  et  28  Août  iSii. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  181  r. 

.*  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 

&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.ct  Les  lettres-patentes  que  nous  délivrerons  en. 
exécution  des  titres  I.CT  et  IV  de  notre  décret  du  2.6  août  1 8 1 1 , 
seront  conformes  aux  modèles  annexés  au  présent  décret , 
n.Q*  I  et  II  ; 

Celles  que  nous  délivrerons  en  exécution  de  l'article  $ 
de  notre  décret  du  28  dudit  mois,  seront  conformes  au  mo- 
dèle annexé  aussi  au  présent  décret,  n.°  III. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la. justice  est  chargé 
de  I  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  aU  Bulletin 
$ies  lois ,  avec  les  modèles  ci-annexés. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur: 
Le  A1înîstre  Secrétaire  d'état  A  signé  LE  CôMTÊ  Dajut. 

f  Suivent  les  Médites.) 
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(  N.°75°8.)  DÉCRET IMPÉRIAL  qui  détermine  les  Limites 
da$s  lesquelles  il  -ne  peut  être  élevé  aucune  construction 
autour  des  Places  de  guerre  et  Postes  militaires. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  9  Décembre  18 11/ 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse „ 

&c.  &c,  &c. 

Sur  Iç  rapport  de  notre  ministre  de  fa  guerre  ;  ■ 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1791  >  le  règlement  du  aa  ger- 
minal an  IV  ,  et  les  autres  lois  et  ordonnances  relatives  au 
service  des  places  et  aux  fortifications  ; 

m  -V{i  nos  décrets  du  1  o  fi-uctidor  an  XIII ,  des  20  février  et 
20  juin  1810,  et  du  4  août  18119  relatifs  aux  travaux 
publics  ; 

Considérant  queues  lois ,  ordonnances  et  décrets  filent 
à  un  kilomètre  [  500  toises]  la  distance  à  laquelle  if  ne  peut 
être  fait  autour  des  places  de  guerre*  ni  chemins,  ni  levées 
ou  chaussées,  ni  fossés  ,  m  amas  de  décombres  et  <f engrais, 
sans  l'intervention  de  l'autorité  militaire,  et  que  nous  avons 
étendu  ces  dispositions  à  tous  les  travaux  publics  ; 

Qu'il  n'importe  pas  moins  qu'il  ne  soit  fait  dans  çç 
même  rayon  aucun  bâtiment  et  clôture ,  spécialement  autour 
des  places  de  première  ligne  et  de  dépôt,  et  devant  tes 
fronts  d'attaque  de»  autres,  places  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous,  avons  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suh#: 

Art.  I  .cr  II  ne  pourra  être  éfevé  à-  l'avenir ,  et  sous 
peine  de  démolition  Suix  frais  des  Comreyenans ,  aucun  bâ- 
timent, clôture,  ou  autres  constructions  de  quelque  nature 
qu'elles  puissent  être ,  dans  le  rayon  kilométrique 
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i.°  Des  places  de  guerre  et  postes  militaires  en  première 
ligne,  sur  les  frontières  et-  les  côtes; 

2.°  Des  places  de  premier  ordre ,  et  des  places  de  dépôt 
des  Cornières  et  des  côtes  ,  qui  renferment  un  arsenal  et 
autres  étaMissemens  d'armée ,  sur  quelques  lignes  qu'elles 
soient  situées  ; 

j.°Du  front  d'attaque  et  des  fronts  collatéraux  des  places 
et  postes  situés  en  deuxième  et  en  troisième  ligne. 

2.  Autour  des  autres  fronts  des  places  de  deuxième  et 
troisième  ligne ,  et  de  toute  autre  place  plus  reculée  des 
anciennes  frontières ,  les  dispositions  de  la  foi  du  i  o  juillet 
1 79 1  continueront  d'être  exécutées  suivant  ce  qui  est  réglé 
ci-après  :  *  ' 

i .°  II  ne  sera  construit  aucun  bâtiment  en  bois  dans  le 
rayon  de  200  à  500  mètres,  sans  hdtre  permission  ;  et  il 
ne  sera  jamais  employé  dans  ces  constructions ,  ni  terre , 
ni  maçonnerie,  ni  aucune  autre  espèce  de  matériaux  in-* 
Combustibles  ; 

a.*  II  ne  sera  construit,  entre  fa  place  et  la  ligne  tracée 
à  100  métrés  de  la  crête  fies  chemins  couverts,  aucun  bâ- 
riment ,  clôture*  ni  fait  de  constructions  d'aucune  espèce , 
autres  que  des  usines  >  et  seufement  avec  notre  permis- 
sion ,  et  après  qu'il  aura  été  constaté  dans  un  procès-verbal 
tenu  entre  le  commandant  du  génie ,  l'ingénieur  des  ponts- 
et-chaussées  et  le  maire  »  qu'il  s'agît  d'un  moulin ,  ou  autre 
semblable  usine,  qu'elle  est  d'utilité  publique,  et  que  son 
emplacement  dans  le  rayon  -de  200  mètres  est  néces- 
sairement déterminé  par  quelque  circonstance  focale  qui 
ne  peut  se  rencontrer  au-delà  de  cette  même  limite. 

3 .  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliqueront  aux  res- 
taurations et  'réparations  dés  bâïimens,  clôtures  et  autres 
constructions  existantes  ;  sauf  les  modifications  que  nous 
jugerons  n'être  pu  contraires  à  la  défense. 

Dans  ce  cas  même,  et*&  compter  de  la  publication  du 


Ci.*») 

présent  décret»  les  propriétaires  des  bâtimens ,  ctotiires  et 
autres  constructions  restaurées  ou  réparées  ,  ne  pourront, 
prétendre  à  aucune  indemnité  pour  démolition  en  cas  de 

siège/  £ 

4»  Les  généraux  commandant  les  divisions  militaires  et  les 
départemens ,  et  les  directeurs  des  fortifications  dans  leur» 
tournées ,  les  commandans  d'armes ,  'officiers  et  employés 
de  l'état-major  des  places ,  et  les  commandans ,  officiers  et 
gardes  du  génie ,  veilleront ,  par  de  fréquentes  visites ,  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

En  cas  de  construction  dans  l'intérieur  des  bâtimens  et 
enclos ,  les  visites  auront  lieu  avec  le  concours  des  autorités 
civiles  et  judiciaires ,  conformément  aux  lois  et  décrets  sur 
les  visites,  domiciliaires..  , 

J.  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires,  Iespro* 
cureurs  généraux  et  impérjaux,  les  commissaires  de  policé  » 
les  officiers  et  sous-ofôçiers  de  gendarmerie  et  tous  autres 
officiers  ou  agens  de  là  police  civile  et  judiciaire ,  rempli- 
ront ,  tant  pour  l'exécution  des  dispositions  dû  présent  décret 
que  pour.  la  conservation  dçs,  fortifications ,  bâtimens  et 
terrains  militaires ,  toutes  les  fonctions  que  les  lois  et  décrets 
leur  attribuent,  à  l'effet  de  réprimer,  constater  et  poursuivre 
les  délits  contre  la  conservation  des  monumens  publics  et 
autres  dépendances  du  domaine  de  l'État ,  soit  qu'As  aient 
lieu  d'agir  à.  la  réquisition  de  l'autorité  militaire  ou  d'office  » 
et  en  se  concertant  avec  elle  ,  conformément  à  la  loi  du 
10  juillet  1791  >  au  règlement  du.  2a  germinal  an  IV,  k 
nos  décrets  du  1  o  fructidor  an  XIII ,  des  20  février  et  20 
juin  1810,  et  du  4  août  1 8 1 1 ,  et  aux  anciennes  ordon- 
nances sur  le  service  et  fa  police  des  places  de  guerre,  les* 
quelles  seront  exécutées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par 
les Ipis,  règlement  et  décrets  précités  et  pay  le  présent  décret* 

6.  ftlotre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  ministres 
de  la  guerre  et  de  J'iittériew  ,/'$Qnt<  chargés  ,  chacun  en 
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ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON^ 

,     Par  l'Empereur  : 

■  ^ 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  ComTE  Daru» 


(N.°  75.Q9.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  h  la  première 
forjnation  du  Tableau  des  Avocats  près  la  Cour  impériale 
de  Hambourg. 

Au  palais  des  Tuileries,    e  9  Décembre  181 1. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Ror 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  , 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

1 

Art.  I.er  Lors  de  la  première'  formation  du  tabfcan 
des  avocats  près  la  cour  impériale  de  Hambourg ,  pourront 
être  compris  sur  ledit  tableau ,  sans  être; tenus  de  représenter 
un  diplôme  de  licencié  ou  lettres  de  licence  ,  et  pourvu 
toutefois  qu'if  réunissent  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 5    de  notre  décret  du  1 4  décembre  1 8 1  o  ,      t 

1  °  Ceux  qui  auront  rempli  des  fonctions  de  juges , 
juges-suppléans ,  commissaires,  près  les  tribunaux  et  autres 
semblables ,  dans  l'étendue  du  ressort  de  notre  cour  impé- 
riale de  Hambourg;  '     • 

z.°  Ceux  qui,  avant  la  publication  du  présent  décret, 
exerçaient  fa  profession  d'homme  de  loi,  avocat  ou  défen- 
seur officieux  près  les  tribunaux  du  même  ressort  ; 

a.*   Ceux  qui,  sans  avoir  exercé  la  profession' <Fh0ftime 


(-SS*). 

de  foi,  .ivocat  où  défenseur  officieux  »  avaient  (ait  .dam  les 
anciennes  universités  ou  écoles  supprimées,  le  temps  d'étude 
et  subi  les  examens  nécessaires ,  d'après  les  lois  du  pays  f- 
pour  être  habiles  à  exercer  fa  profession  d'avocat. 

2.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  dispensent  point  de 
fexamen  prescrit  par  f  article  i4°  de  notre  décret  du  4 
juillet  1811. 
■  3.  La  loi  du  12  ventôse  an  XII ,  et  notre  décret  du 
i4  décembre  1810,  continueront  à  être  exécutés  dans 
tout  le  ressort  de  notre  cour  impériale  de  Hambourg,  en 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret, 
4-  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARUi 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  1 
Le  Duc  de  Massa. 


À   PAULS,    DE    L'i.MI'KIMi'siF.   IMPÉRIALE. 
!7  DécCuiW  iKu. 


(  !!5  ) 


BULLETIN  DES  LOIS. 


N.°  4o9. 


(  N.#  7Jio.)  Sènatvs-consultÉ  qui  meta  la 
disposition  du  Ministre  de  la  guerre  120,000  hommes  de,  la 
Conscription  de  1812»  . 

Du  20  Décembre  181 1. 

< 

IN  APOLÉON ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  les 
constitutions,  Empereur  des  Français,  Roi 
D'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération 
dû  Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération 
suisse,  &c.  &c.  &c. ,  à  tous  présens  et  à  venir, 
salut. 

Le  Sénat ,  après  avoir  entendu  les  orateurs  du 
Conseil  d'état,  a  décrété  et  nous  ordonnons  ce 
qui  suit  : 


Extrait  des  Registres  du  Sénat  conservateur, 
du  Vendredi  20  Décembre  1S11, 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre  de 
membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acte  des  constitutions 
du  1  3   décembre   1 799  ; 

Vu  le  projet  de  sénatus-  consulte  rédigé  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  $7  de  l'acte  des  constitutions  en  date 
du  4  août  1802  ; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit  projet,  les 
orateurs  du  Conseil  d'état,  et  le  rapport  de  fa  commission 
spéciale  nommée  dans  la  séance  du  1  8  de  ce  mois  ; 

4.  IV :  Série.  U 


(554) 
L'adoption  ayant  été  délibérée  au  nombre  de  voix  pres- 
crit par  l'article  56  de  l'acte  des  constitutions  du  4  août 

*l802, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I ."  Cent  vingt  mille  hommes  de  la  conscription 
de  1 8 1 2  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre , 
pour  le  recrutement  de  l'armée. 

2.  ÏIs  seront  pris  parmi  les  Français  qui  sont  nés  du 
i.er  janvier  1792  au  31  décembre  de  la  même  année.  . 

3.  Les  appels  et  leurs  époques  seront  déterminés  par 
des  réglemens  d'administration  publique. 

4.  Le  présent  sénatus  -  consulte  sera  transmis ,  par  un 
message,  à  sa  Majesté  impériale  .et  royale. 

Les  président  ef  secrétaires  ,  signé  CambAcérés  ,  président j 
GOUVION,  CoLCHEN,  secrétaires.  Vu  et  scellé,  le  chancelier 
du  Sénat,  signé  Ç.tc  La  PLACE. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes , 
revêtues  des  sceaux  de  FÉtat,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres,  les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  le  Grand -Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  cTen  surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  paiqis  des  Tuileries,  le  20  Dé- 
cembre 18 11. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archiclianceîïer  de  l'Empire  , 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

Le  Grand-JùÇ*  Ministre  de  la  Par  l'Empereur  : 

justice,  -  Le  Ministre  Secrétaire  d'état, 

Signé  le  Duc  de  Massa.        Signé  le  Comte  Darv* 


I 

B.  n.V4o?.  (  5  5  S  > 

(N.°  75 1  i.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'un  Legs  de  rjoo  /ivres,  fait  par  la  D.n<  Liberge  à  la 
fabrique  de  l 'église  succursale  de  Saint- Nicaisc  de  Kouen, 
département  de  la  Seine- Inférieure.  (  Saint-CIoud ,  22  No- 
vembre 1 8 1 1 .  ) 


(N.°  75 1 2.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  capital  de  S oo  francs ,  et  des  arrérages  échus,  offerts 
$n  dotation  par  la  ZJ/  Godard,  veuve  du  S/  Dorigny? 
à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Clamecy,  diocèse 
de  Sûissons ,  département  de  l'Aisne.  (Saktt-Cloud,  22 
Novembre  i  8 1 1 .  ) 


*"P«PV 


(N.°  7  s  i  }.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 
d'une  rente  annuelle  d*  zpofrwcs,  cfferte  en  donation  par 
le  S/  Beaumont,  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoir  de  la 
D.llt  Lardenelle,  à  l'hospice  civil  de  Varzy,  département 
de  la  Nièvre.  (Saint-ÇIoud,  30  Novembre  i8n.) 


wm 


(  N."  75  i£*  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de'  divers  bijoux  et  autres  objets ,  degrés  par  les  D.UtI_  fe 
Blanc  à  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de  Saint-Etienne 
de  Lille ,  département  du  Nord.  (  Paris ,  2  Décembre  1 8 1 1 .  ) 

(N.°  75 1  j.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Begadan , 
arrondissement  de  Lesparre  (Gironde),  deux  foires  an- 
nuelles destinées  a  la  vente  des  bestiaux  et  autres  produits 
du  soi.  (  Paris ,  2  Décembre  1 8 1 1 .  ) 

(  N.°  75  16.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Cortessem  x 
arrondissement  de  Hasselt  ( Meus  e-Iv f trieur e)y  une  seconde 
foire  destinte  à  la  vente  des  chevaux  et  des  b&ef  à  cornes  e* 
h  laine.  {  Paris ,  2  Décembre  1  8  1  r .  ) 


(N.°  75 17.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  une  seconde 
foire  à  Rohrbach,  arrondissement  de  Sarreguemine ,  dépar- 
tement de  ta  Moselle.  (  Paris ,  2  Décembre  181  1 .  ) 


{ N."  7ï  1 8. }  DÉCRET  impérial  qui  établit  une  foire  an- 
nuelle à  Montelancio,  arrondissement  de  Ve  lie  tri,  départe- 
.    tement  de  Rome.  [  Paris ,  2  Décembre  J  8 1 1 .  ) 


{N.°  7519.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  deux  foires 
annuelles  à  Serralunga,  arrondissement  d'Alba,  dëparte- 
tement  de  la  Stura.  (  Paris ,  2.  Décembre  1811.) 


(N.°  7520.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  établit  à  Valence, 
arrondissement  de  Moissac  (  Tarn-  et-  Garonne  J,  deux 
nouvel/es  foires  pour  la  vente  des  bestiaux  et  des  denrées. 
(Paris,  a  Décembre  181 1.) 


(N.°  7j2i.)  DÉCRET  impérial  qui  rétablit  à  Turenne . 
arrondissement  de  Brives  (Corrcit),  la  foire  aux  chevaux 
qui  se  tenait  anciennement  dans  cette  commune.  (Paris, 
a  Décembre  1 8 1 1 . } 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand- Juge  Ministre  de  la  justice: 

Le  Duc  de  Massa. 


DE    LIMPR1MERIE   IMPERIALE. 
21  Décembre  181  r. 
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BULLETIN  DES   LOIS. 


N.°    Aïo. 


{N.°  7522.)  DÉCRET  IMPERIAL  portant  que  les  Détenus 
dans  les  prisons  de  la  Cour  impériale  de  Hambourg ,  qui 
se  trouvent  sous  te  poids  d'une  condamnation  aux  travaux 
publics  prononcée  par  les  anciens  Tribunaux ,  seront  envoyés 
dans  des  bagnes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  Décembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du; 
Rhin,  Médiateur  de  la*  Confédération  suisse * 
&c.  &c.  &c. 

Sûr  le  rapport  de  notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  r 

t  Art.  I.er  Les  individus  détenus  dans  les  prisons  de  la 
cour  impériale  de  Hambourg,  et  qui  sont  sous' le  poids  dune 
condamnation  aux  travaux  publics  contre  eux  prononcée  en 
dernier  ressort  par  les  cours  et  tribunaux  qui  rendaient  la 
justice  dans  ces  pays  avant  leur  réunion  à  l'Empire  ,  seront 
envoyés  dans  des  bagnes  dont  la  désignation  sera  faite  par 
notre  ministre  de  la  marine. 

2.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  condamnés 
dont  la  peine  expirera  dans  un  délai  moindre  de  six  mois , 
«t  ceux  qui ,  dans  le  même  délai;  atteindront  l'âge  de  soixante-, 
dix  ans. 

1.  jy:  Série.  Mm 


(  5$«  ) 
5.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice  et  notre  mi- 
nistre de  la  marine  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  i  exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

x       Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  Daru. 


(N.e  7523.)  DÉCRET  impérial  relatif  aux  Cuirs  venant 

de  l'étranger. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  neftre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I*er  Les  dispositions  de  notre  décret  du  23  août 
dernier ♦  relatives  aux  cuirs  de  bœuf,  de  vache  et  de  cheval, 
secs  et  en  poil, 'de  Buenos-Àires ,  Caraques  et  de  Fernam- 
bourg ,  seront  applicables  à  tous  les  cuirs  de  bœuf,  de 
vache  et  de  cheval ,  secs  et  en  poil ,  qui  seront  introduits 
dans  notre  Empire ,  quelle  qu'en  soit  l'origine. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  char- 
gés de  f exécution  du  pèsent  décret,  qui  sera  inséré  ait 
Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  D  Arv. 


B«,  n.*4iO»  (  y  yp  ) 

(  N.°  75  24.  )  DÉCRET  impérial  contenant  Règlement  de 
police  des  Polders  dans  les  départemens  de  V  Escaut,  des 
Bouc  hes-de-V  Escaut,  ds  la  Lys ,  des  Dcux-Nèthes ,  des 
^Bouches-du-Rhin  et  de  la  Roen 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  181 1. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin, .Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 
Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Noos  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  I  .er  La  surface  des  digues  sera  entretenue  de  niar 
nière  qu'elle  soit  unie  et  solide  dans  toutes  ses  parties, 
que  la  végétation  soit  favorisée ,  et  que  le  gazon  qui  la 
recouvre  soit  conservé. 

2.  Les  fouilles  et  les  trous  faits  par  des  particuliers  dans 
îe  corps  d'une  digue  extérieure  seront  punis  par  une  amende 
de  vingt-cinq  francs. 

3.  L'amende  sera  double,  si  ces  dégradations  ont  lieu 
la  nuit. 

Les  dégradations  qui  auraient  été  faites  au  talus  extérieur, 
de  jour  ou  de  nuit,  seront ,  en  outre  de  cette  double  amende, 
punies  d'une  détention  qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois 
jours ,  et  de  plus  d'un  mois. 

4.  Les  arbres  existans  sur  les  digues,  et  les  haies  de  clôture 
qui  s'y  trouvent,  seront  arrachés  par  les  propriétaires  avant 
les  tournées  périodiques  de  la  direction ,  qui  fera  arracher 
et  extirper  tout  ce  qu'elle  trouvera  de  semblable  dans  chaque 
inspection. 

Les  propriétaires  en  retard,  ou  leurs  fermiers  ,  paieront  à 
la  caisse  du  polder  une  amende  équivalente  au  double  des 
1.  Mm  z 


(  5*o  ) 
frais  de  cette  main-d'œuvre.  Le  préfet  réglera  et  rendra  exé- 
cutoire letat  de  ces  frais. 

Ç.  Toute  plantation  ultérieure  d'arbres  ou  de  haies  sera 
punie  -d'une  amende  d'un  franc  par  arbre  ou  par  mètre 
courant  de  haie,  outre  les  frais  d'arrachement  et  ceux  de 
réparation  des  parties  plantées. 

6.  Les  rampes  établies  sur  les  talus  des  digues,  dans  des 
endroits  destiné*  au  passage  des  hommes  et  des  voitures, 
devront  former  saillie  sur  le  corps  de  la  digue. 

II  ne  pourra  en  être  établi  de  nouvelles  qu'avec  la  permission 
écrite  de  ia  direction  du  polder  )  et  au  moyen  de  remblais. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  d'une 
amende  de  vingt  francs  pour  les  rampes  ayant  moins  d'un 
mètre  de  large,  et  cinquante  francs  pour  celles  qui  auraient 
une  largeur  d'un  mètre  et  au-dessus. 

7-  Toute  construction  existante  dans  le  corps  d'une  digue 
extérieure,  sera  détruite ,  et  la  digue  convenablement  réparée 
aux  frais  des:  propriétaires ,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  être 
suffisamment  renforcée  par  les  mêmes  propriétaires. 

S'ils  négligent  d'exécuter  à  cet  égard  les  ordres  de  la 
direction,  l'ouvrage  sera  exécuté  à  leurs  frais,  et  ils  seront 
en  outre  punis  d'une  amende  de  cinquante  francs. 

o.  Toute  digue  extérieure  servant  de  chemin  vicinal , 
sera  appropriée  à  cet  usage,  aux'frais  du  polder  ;  et  son  terre- 
plein  ,  convenablement  rechargé  de  sable ,  gravier  ou  autres 
matériaux  semblables,  sera  bordé  intérieurement  d'un  bourlet 
ou  épaulement  de  cinquante  centimètres  au  moins  d'élévation. 

Le  passage  des  voitures ,  chevaux  et  bestiaux  sur  les 
contre-digues  extérieures ,  donnera  lieu  à  une  amende  de 
six  francs  pour  une  voiture  r  de  deux  francs  pour  un  cheval , 
Otd'un  fianc  pour  une  bête  à  corne. 

9.  Le  propViétaire  d'un  cochon  trouvé  sur  la  digue 
paiera  une  amende  de  douze  francs,  outre  le  double' des 
frais  de  réparation  du  dommage.  En  cas  de  récidive,  il  y 


aura,  en  outre ,  lieu  h  saisir  et  vendre  le  cochon  au  profit  dut 
polder. 

I O-  Les  oies  trouvées  sur  la  digue  pourront  être  tuées 
parle  garde-digue. 

I.I,  U  est  défendu  à  tous  autres  qu'aux  membres  des. 
directions,  aux  agens  des  ponts-et-chaussées  et  aux  ouvriers, 
en  activité ,  de  marcher  sur  le  paiilassonnage  des  digues , 
i  ainsi  que  sur  les  rishermes  et  revêtemens  de  leur  talus  exté- 
rieur, sous  peine  dune  amende  de  trois  francs. 

1 2.  Le  propriétaire  d'une  barque  amarrée ,  ancrée  ou 
échouée  à  dessein  sur  le  talus  extérieur  d'une  digue  ou  sur 
un  ouvrage  de  défense,  paiera  une  amende  de  dix  francs,  et 
le  double  des  frais  de  réparation  si  la  digue  ou  l'ouvrage  se 
trouvait  dégradé. 

1 3 .  La  pêche  et  la  recherche  des  coquillages  et  du  bois 
avec  instrumens  quelconques ,  à  pied  ou  en  bateau ,  sont 
défendues  devant  le  pied  extérieur  des  digues  et  sur  les 
ouvrages  avancés,  sous  peine  de  trois  francs  d'amende  et 
vingt-quatre  heures  de  détention,  outre  la  confiscation  des 
barques  et  instrumens  employés  à  cette  pèche  et  recherche. 

1 4«  Les  roseaux  ne  pourront  être  enlevés  des  alluvîons 
avant  le  1."  mars  de  chaque  année,  sous  peine  de  six  francs 
d'amende  par  cent  bottes. 

Le  vol  des  souches  et  pîantards  dans  Tes  oseraîes  sera 
puni  d'une  amende  de  trois  francs  par  souche  ou  fagot* 
et  d'un  four  de  détention. 

15.  Il  est  défendu  de  rantasser  fe  hors  mort  et  h.  paiIFé 
ou  le  roseau  sur  les  digues  /  sous  peme  de  trois  francs 
d'amende  et  vingt-quatre  heures  de  détention. 

1 6.  Le  Vol  des  matériaux  déposés  sur  ks  digues  ovt 
existans  dans  fes  magasins  d'approvisionnement,  sera  ptmi 
d'une  amende  triple  de  la  valeur,  et  d'un  emprisonnement 
de  trois  jours. 

17.  Le  vol  des  matériaux  employés  aux  ouvrages  de 
défense  et  en  faisant  partie,  sera  puni  d'une  amende  de  dix 
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francs  au  moins  ,  et  cfë  cinquante  francs  au  plus  ,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours 
ni  excéder  un  mois,  outre  la  réparation  du  dommage. 

Les  peines  portées  au  présent  article'  et  aux  articles  i } 
et  1 4  s'appliqueront  également  à  ceux  qui  auraient  acheté 
ou  recelé  ces  matériaux. 

1 8.  Les  digues  extérieures  ne  pourront  être  pâturées  sans' 
l'autorisation  expresse  et  motivée  de  la  direction.  La  pâture 
en  est  défendue  sans  exception ,  depuis  le  premier  novembre 
jusqu'au  premier  avril.,  Toute  contravention  au  présent  article 
sera  punie  d'une  amende  de  trente  francs. 

Dunes. 

I O.  Aucune  fouille  ne  pourra  être  faite  dans  les  dunes  de 
mer,,  sans  la  permission  écrite  de  fa  direction  du  pofder  et 
l'autorisation  du  préfet ,  avec  désignation  précise  de  feu- 
droit  où  la  fouille  sera  permise. 

Les  fouilles  et  les  enlèvemens  de  sable ,  non  autorisés  y 
seront  punis  d'une  amende  de  trois  francs. 

20.  H  est  défendu  de  couper  ou  arracher  aucune  herbe 
ni  broussaille  dans  les  dunes  de  mer ,  et  d'enlever  les  pailles 
et  autres  matériaux  employés  pour  favoriser  leur  accroisse- 
ment ,  sous  peine  d'une  amende  de  six  francs ,  outre  les  frais 
de  réparation, 

21.  Nul  ne  pourra  faire  paître  des  bestiaux  dans  les 
dunes  sans  une  autorisation  de  la  direction. 

Ceux  qui  y  seront  trouvés  en  contravention  au  présent 
article  ou  sans  berger,  donneront  lieu  à  une  amende  de 
deux  francs  par  bête  à  corne ,  et  de  cinquante  centimes  par 
mouton.  L'amende  sera  de  six  francs  pour  un  cheval. 

Intérieur  des  Polders,  et  Moyens  d'écoulement 

22.  Les  fouilles  dans  l'intérieur  seront  défendues  à  moins 
<te  vingt  mètres  du  pied  des  digues ,  sous  peine  de  vingt  francs 


B.  n.e4io*  (   ?£}  } 

d'amende  pour  chaque  contravention ,  outre  les  frais  de  répa- 
ration. 

,_     2  ^.  Toute  dégradation  cf  une  digue  intérieure  sera  punie 
de .  la  même  peine. 

l£.  Les  digues  intérieures  devront  conserver  leurs  dimen- 
sions ,  et  être  maintenues  en  bon  état* 

En  conséquence ,  aucune  plantation  ne  pourra  y  être  faite , 
aucun  chemin  ou  passage  de  voiture  ne  pourra  y  être  établi 
dorénavant  >  sans  la  permission  écrite  de  la  direction  , 
autorisée  par  le  maître  des.  requêtes. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  d'un* 
amende  de  vingt  francs ,  outre  Jes  frais  de  réparation. 

2Ï.  Il  est  défendu  d'établir  des  moulins  à  vent  sur  les 
digues  et  à  moins  de  cinquante  mètres  dç  leur  sommet  :  les 
réglemens  de  police  existans  à  l'égard  de  ceux  placés  sux  les 
digues  servant  de  chemin ,  continueront  d'avoir  leur  exé- 
cution. 

20.  Les  canaux  et  rigoles  servant  à  l'écoulement  des  - 
eaux  intérieures  des  polders,  devront  être  maintenus  à  la 
largeur  et  &  la  profondeur  requises,  et  être  curés  deux  fois 
farinée. 

Leur  état  sera  vérifié  dans  deux  tournées  d'inspection  que 
la  direction  fera,  la  première  en  mai  et  la  seconde  en 
octobre»  et  qu'elle  annoncera  quinze  jours  d'avance  pa? 
une  publication. 

Tout  propriétaire  ou  fermier  qui  sera  trouvé  en  défaut 
sous  ce  rapport  lors  de  l'inspection,  paiera  une  amendç 
de  deux  fois  la  valeur  de  l'ouvrage  que  la  direction  ferj 
faire  d'office. 

27.  Il  est  défendu  de  barrer  les  canaux  et  rigoles  cfécou* 
le  in  eut,  et  d'en  obstruer  le  cours,  sous  peine  dune  ameodç 
de  cinq  francs,  et  du  double  des  frais  d'enlèvement  etdft 
réparation  exécutés  comme  à  l'article  précédent. 

28.  La  disposition  de  l'article  précédent  s'appliquera  h, 
rétablissement   non   autorisé  de  ponts  et  ponceaux  st#    1 

i.  Mm  4 
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les  canaux  et  rigoles  susdits,  ainsi  qu'aux  pFantetfions  existantes 
sur  leur  bord. 

2p.  II  est  défendu  de  faire  rouir  du  chanvre  ou  du  fin 
dans  les  canaux  et  fossés,  sous  peine  de  vingt  francs  d'amende  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  le  chanvre  ou  le  lin  sera  confisqué 
en  sus  de  l'amende. 

30.  II  ne  pourra  être  déposé  d'herbes  ou  de  fumier  plus 
près  qu'à  quatre  mètres  de  leurs  bords. 

Les  contrevenans  au  présent  article  seront  punis  d'une 
amende  de  dix  francs,  outre  les  frais  de  curage,  s'il  y  a 
ïieu. 

31.  Le  passage  des  voitures,  chevaux  et  bestiaux  à 
travers  les  canaux  et  rigoles  d'écoulement ,  est  interdit ,  et 
sera  puni  d'une  amende  de  trois  francs,  outre  les  frais  de 
la   réparation. 

II  ne  pourra  être  établi  d'abreuvoirs  qu'à  cinq  mètres 
au  moins  dé  leurs  bords;  l'infraction  de  cette  prohibition 
entraînera  une  amende  de  six  francs,  et  les  choses  seront 
rétablies  en  leur  premier  état  ,  aux  frais  du  propriétaire 
ou  fermier  qui  l'aura  enfreinte. 

32.  II  est  défendu  de  placer  dans  les  canaux,  rigoles  et 
écluses  d'écoulement,  aucun  instrument  de  pêche,  à  peine 
de  confiscation  et  d'une  amende  de  dix  francs,  qui  sera  double 
en  cas  de  récidive  :  la  même  amende  sera  payée  par  les  pro- 
priétaires de  barques  stationnées  dans  les  mêmes  cours  d'eau, 
et  de  celles  qui  resteraient  plus  long -temps  que  l'espace 
d'une  marée  dans  le  chenal  extérieur  des  écluses  de  suatioh 
à  la  mer» 

33*  Qu'con(Iue  aura  dégradé  ou  endommagé  dans  une 
de  ses  parties  une  écluse  de  décharge ,  sera  condamné  à  une 
amende  de  cent  francs ,  outre  la  réparation  à  ses  frais ,  et 
les  dédommagemens  auxquels  les  suites  du  délit  pourraient 
donner  lieu. 

34*  Celui  qui  se  permettra  d'ouvrir  ou  de  fermer  de  son 
chef  une  écluse  de  décharge  ou  de  suation ,  encourra  la 
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même  amende ,  et  même  la  détention ,  dans  le  cas  oîx  le 
recouvrement  des  dommages  et  intérêts  serait  impossible. 

Afomens  de  danger* 

7<.  Lorsqu'une  marée  ,  ou  une  crue  extraordinaire  et' 
accompagnée  de  circonstances  qui  peuvent  amener  une  rup- 
ture ou  le  débordement  de  la  digue ,  exigera  le  concours  d'un 
grand  nombre  de  bras  pour  la  défendre,  tous  les  ha bi tans  du 
•polder ,  au  -  dessus  de  dix-huit  ans ,  avertis  par  le  son  du 
tocsin,  seront  tenus  de  se  rendre  sur  les  points  qui  seront  in- 
diqués tous  les  ans  par  une  publication  du  inaire. 

Le  refus  dPobéir  à  cet  appel  sera  puni  d'une  amende  égale 
au  prix  de  deux  journées  de  travail  ;  et ,  après  un  avertisse- 
'mènt  que  le  maire  fera  donner ,  sur  l'invitation  de  la  direc- 
tion ,  de  quatre  jours  de  prison  en  sus  de  l'amende. 

36.  Lorsque  dans  ces  momens  la  direction  aura  commandé 
des  travailleurs  et  des  voitures  attelées  qui  devaient  se  rendre 
aux  points  menacés ,  chaque  heure  de  retard  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  francs  pour  un  homme,  et  de  six  francs  pour 
tine  voiture. 

37.  Un  travailleur  qui  refusera  dans  ce  cas  d'exécuter  les 
ordres  de,  fa  direction ,  encourra  une  amende  de  dix  francs  ; 
et,  en  outre,  il  sera  puni  de  cinq  jours  de  détention,  s'if 
excite  d'autres  travailleurs  à  l'insubordination. 

38.  Lorsqu'après  avoir  épuisé  les  ressources  des  polders 
et  des  magasins  de  secours  disponibles  sur  un  point  menacé , 
la  direction  manquera  des  matériaux  nécessaires  pour  pré- 
venir une  rupture  ou  un  débordement ,  elle  pourra ,  sauf 
remboursement,  après  la  cessation  du  danger,  des  objets  en- 
levés ,  et  indemnité  du  dommage  causé  par  leur  enlèvement, 
s'emparer  de  tout  ce  qtfi  existera  en  piquets,  fascines  et 
p  ni  lie  dans  les  environs  de  la  digue,  dût-eile  même  foire  en- 
lever le  chaume  des  liaisons  et  les  chevrons  de  leur  toiture. 

3p.  Le  vol  des  matériaux  et  des  outils,  dans  ces  momens , 
$era  puni  d'une  amende  égale  k  la  décuple  valeur,  et  d'un 
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emprisonnement  qui  ne  pçurra  être  moindre  d'un  mois  ni 
excéder  deux  ans. 

40.  Tout  particulier  qui ,  dans  les  grandes  crues  ou 
marées  extraordinaires,  percera  une  digue  de  défense  par 
une  tranchée  ou  autrement ,  dans  le  dessein  prémédité  de 
causer  l'inondation  d'un  ou  plusieurs  polders»  sera  renvoyé 
devant  nos  cours  impériales ,  pour  être  condamné  aux  peines 
décernées  par  l'article  9 1  de  notre  Code  criminel  contre 
ceux  qui  tendent  à  troubler  l'Etat  par  la  dévastation ,  le  mas- 
sacre ou  le  pillage  d'une  ou  plusieurs  communes. 

Tourbières. 

4 1  •  Dans  le  polder,  et  dans  les  terrains  adjacens  dont  ie 
sol  n'est  pas  plus  élevé  que  celui  du  pclder ,  il  ne  pourra  être 
entrepris  d'extraction  de  tourbes  qu'en  vertu  d'une  permis- 
sion délivrée  suivant'Ies  formalités  ci-après  prescrites. 

Toute  contravention  au  présent  article  sera  punie  (Tune 
amende  de  cinquante  francs  par  are  de  terrain  tourbe. 

42»  La  demande  de  permission ,  adressée  au  préfet,  sera 
par  lui  communiquée  à  notre  maître  des  requêtes  directeur 
général  des  polders ,  avec  son  avis ,  et  l'affiche  ordonnée 
dans  la  commune  où  l'extraction  doit  avoir  lieu. 

43  •  Le  maître  des  requêtes  ,  après  avoir  consulté  le$ 
directions  des  polders  intéressés  et  pris  l'avis  tant  de  f in- 
génieur des  mines  que  de  l'ingénieur  des  ponts-et-chaussée*, 
enverra  la  demande  de  permission  au  directeur  général  des 
ponts-et- chaussées,  qui  statuera. 

44*  Si  te  terrain  qui  dort  être  tourbe  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  rendu  à  l'agriculture ,  sans  épuisemens  artificiels 
après  l'extraction  de  la  couche  reconnue  par  les  sondes 
qui  auront  été  faites,  il  y  aura  heu  à  un  cautionnement  stipulé 
par  la  permission  délivrée  en  vertu  de  l'article  précédent. 

4$.  Le  cautionnement  devra  être  hypothéqué  sur  des 
Serres  de  polder  du  înêjne  arrondissement,  au  profit  de  celui 
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ou  l'extraction  aura  lieu,   et  être  calculé  k  raison  de  deux 
mille  francs  par  hectare  destiné  à  être  tourbe. 

46.  tes  inscriptions  nécessaires  seront  prises  et  renou- 
velées à  la  diligence  du  dykgraaffdu  polder;  et  la  radiation 
n'en  pourra  être  obtenue  que  sur  l'autorisation  du  maître  des 
requêtes,  après  parfait  dessèchement,  et  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des  ponts-et-chaussées ,  à  l'appui  d'un  procès-verbal 
constatant  l'efficacité  des  moyens  employés  et  la  durée  qu'ils 
promettent. 

Dispositions  générales. 

-4j*  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  règlement, 
les  parens  seront  responsables  pour  leurs  enfans ,  et  les 
maîtres  pour  leurs  domestiques. 

48.  Les  dispositions  des  articles  222  et  suîvans  du  Code 
pénal  -seront  applicables  à  tout  manquement ,  injure  ou 
outrage  envers  les  membres  des  directions,  dykgraaffs  et  jurés 
*n  .fonctions. 

49*  ^jGS  délits  prévus  par  le  présent  règlement  général 
seront  constatés  et  les  délinquans  arrêtés ,  s'il  y  a  lieu ,  par 
lesgardes  champêtres,  concurremment,  avec  les  gardes-digues , 
ainsi  que  par  tous  les  ofliciers  de  police  judiciaire  et  admi- 
nistrative ;  et  celui  qui  aura  constaté  un  délit,  aura  droit  à  la 
part  d'amende  accordée  aux  gardes-digues  par  les  règlement 
d'organisation  des  polders  :  il$  la  recevront  sur  le  même  pied 
et  de  la  même  manière. 

JO»  Les  délits  de  vojrie  seront  portés  devant  les  conseils 
de  préfecture  ,  selon  la  loi  du  2^  floréal  an  X;  les  autres 
délits,  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  nos  cours  im-* 
périales,  selon  leur  nature. 

^  I .  Notre  grand  -  juge  ministre  de  la  justice  et  notre- 
ministre  de  l'intérieur  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 

Signé    NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  :        / 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  COMTE  DARU. 
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(  N.#  7525.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  relatif  aux  Habitans  A 

département  du  Simplon    qui  possèdent  des  vignes  sur  la  j 
rive  droite  du  Rhône,  ou  des  terres  sur  le  territoire  delà 
Confédération  suisse,  N 

Au  palais  des  Tuileries,  le  16  Décembre  18 11. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhinj,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I ."  Les  habitans  du  département  du  SimpFon  qui 
possèdent  des  vignes  sur  la  rive  droite  du  Rhône ,  pourront 
importer  chaque  année ,  jusqu'au  1 ."  décembre ,  en  exemp- 
tion de  droits ,  les  moûts  et  vendanges  provenant  de  leurs 
récoltes ,  pourvu  toutefois  qu'il  soit  justifié  de  leur  origine, 

2.  Les  habitans  du  Simplon  sont  également  autorisés  à 
exporter  tous  les  ans  les  engrais  et  les  grains  nécessaires  k 
la  fertilisation  et  à  l'ensemencement  de  leurs  terres  situées 
sur  le  territoire  de  la  Confédération  sui§se. 

3 .  A  cet  effet  ils  remettront ,  chaque  année ,  par  Tinter- 
médiaire  de  leurs  maires  respectifs,  au  préfet  de  ce  départe- 
orient,  un  état  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  engrais  et 
des  grains  qu'ils  auront  besoin  d'exporter  proportionnelle- 
ment à  leurs  exploitations.  Le  préfet ,  après  en  avoir  vérifié  et 
attesté  l'exactitude,  en  adressera  une  copie  au  directeur  des 
douanes ,  fequei  sera  chargé  de  surveiller  ladite  exportation. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  prendront, 
chacun  en  ce  qi^i  le  concerne,  les  mesures  nécessaires  pour 
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surer  l'exécution  des  dispositions  du  présent  décret ,  qui 
ira  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON- 
Par  FEmpereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  COMTE  DARU, 

N.  7526.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  François-de* 
Sales,  Jean -René  et  Madeleine- Victoire  Desrues,  domi- 
ciliés à  Chartres ,  à  changer  leur  nom  de  famille. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  Décembre  i8ir. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  François-de-Sales ,  Jean- 
René et  Madeleine-Victoire  Desrues,  domiciliés  à  Chartres, 
département  d'Eure  et  Loir  ; 

Vu  l'article  4,  titre  II ,  de  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI; 

Notre  Conseil  cFétat  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.er  François-de-Sales ,  Jean-René  et  ^Madeleine- 
Victoire  iDesrues  sont  autorisés  à  changer  leur  nom  de  famille, 
et  à  prendre  celui  S  Orée. 

2.  Les  impétrans  se  pourvoiront  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Chartres ,  pour  faire  faire  les  rectifi- 
cations convenables  sur  les  registres  de  f état  civil  de  cette 

ville. 

7.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 

de  l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signe  LE  COMTE  DARU. 
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(N.*  7 $ z?*)  Décret  impérial  qui  rétablit  la  foire  an 
nue  lie  qui  avait  anciennement  lieu  dans  la  ville  de  Déle 
département  du  Jura,  les  lundi  et  mardi  de  la  Penttciti 
de  chaque  année ,  et  en  fixe  la  durée  à  quatre  jours»  (Paris, 
z  Décembre  i  8 1 1 ,  ) 

(N.°  7ja8.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablit  à  leurs  an- 
ciennes époques  les  quatre  foires  de  la  commune  de  Geadrej, 
arrondissement  de  Dole ,  département  du  Jura.  (  Paris, 
2.  Décembre  i  8 1 1 .  ) 

(N.°  7  5  29.)  DÉCRET  IMPÉRlALqui  rétablit  à  Schifferstadt, 
arrondissement  de  Spire  (Mont-  Tonnerre)»  la  foire  annuelle 
qui  se  tenait  anciennement  dans  cette  commune  le  1."  Sep- 
tembre de  chaque  année,  et  fixe  à  trois\  jours  le  temps  de 
sa  durée.  (  Paris ,  2  Décembre  1  8 1 1 . } 

{  N.°  7  j  30.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  change  le  jour  de  la 
tenue  de  la  foire  de  Bourgneuf,  arrondissement  de  la  Ro- 
chelle ,  département  de  la  Charente -  Inférieure.  (Paris, 
2.  Décembre  1  8 1 1 .  ) 

il.  — ^—— fc— «  r 

(  N.°  7531.))  DÉCRET  IMPÉRIAL  contenant  le  Tableau  des 
foires  du  département  du  Léman.  (  Paris ,  a  Décembre 
1811.) 

(N.°  7532.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  ordonne  le  paiement 
d'une  somme  de  1584  francs,  pour  pensions  accordées  à  dix- 
sept  veuves  de  militaires.  (Paris,  j  Décembre  ifli  1.) 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^■^■■■■^^■■^■■■•^^^^■^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

(N.°  75  J  3.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  rétablie  dans  le 
Tableau  des  foires  du  département  de  Saone-et-Loire,  les 
trois  foires  annuelles  qui  existaient  avant  ijgo  dans  la 
commune  de  Saint-Desert ,  arrondissement  de  Ckâhns. 
(  Paris,  9  Décembre  1  8  1  1 .  ) 
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(N.°  ,7J34-  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  maire 
diicommoy  (  Sarthe  )  à  accepter,  au  nom  de  cette  com- 
mun?, la  Donation  faite  pur  leS.rRuzé-(ïEfàzt>de  la  halle 
dudit  lieu  >  aux  conditions  imposées.  (  Paris ,  9  Décembre 

181 1.) 

— ^— — — ^— 

( N.°  75  3  5.  )  Décret  impérial  qui  autorise  V acceptation 
de  31  ares  42  centiares  de  terre,  offerts  en  donation  par  la 
D!u  Havée  à  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Car- 
tignies ,  département  du  Nord.  (  Paris ,  9  Décembre  1  8 1 1  •  ) 

(N/.7J36.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  2j  francs,  offerte  en 
donation  par  les  S.rs  Germain  a  la  fabrique  de  l'église  suc- 
cursale de  Gondrexange ,  département  de  la  Aîeurthe. 
(Paris ,  9  Décembre  1 8 1 1 . ) 

(  N.°  7j  37.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  constituée  de  40  francs ,  offerte  en  donation  par 
le  S.r  Mazaré  aux  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Aubin  et 
de  Savignac ,  département  de  Lot-  et-  Garonne.  (  Paris  » 
5)  Décembre  181 1.) 

-rrrrr^TT — ' — '-* 

(  N.°  7  5  3  8.  )  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs  s' élevant  ensemble  à  1000  francs  ,  faits  par 
la  D!u  Bonnel  h  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  de 
Saint-Chinian,  département  de  l'Hérault.  (  Paris,  9  Dé- 
cembre 1 8 1 1 .  ) 

(  N.°  7  J  39.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
du  Legs  fait  par  le  S.r  Lepicard  aux  pauvres  de  Canrille- 
la-FoIIetière  et  de  S^int-Waast-de-DieppedaHe  (  Seine- 
Inférieure),  de  la  moitié  du  produit  de  la  vente  de  ses 
effets  mobiliers ,  évaluée  a  pp  francs  84  centimes.  (Paris, 
9  Décembre  1 81 1 .  ) 


(  17*  ) 

(N.*  7ï4o-)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  iqoo  francs ,  fait  par  le  S'  Bousquet  à  l'œuvre 

Je  la  Miséricorde  de  Cette  ,  département  de  l'Hérault. 

(  Paris,  9  Décembre  1 8 1 1 .) 


(N.°7j4i.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6oo  francs,  fait  par  le  S'  Girard  à  l'hospice 
de  la  Charité  de  Cotignac ,  département  du  Kir.  (Paris, 
o.  Décembre  1 8 1 1 .  ) 


(N.°7î42.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  i3oo  livres,  fait  par  le  S.'  Lecouteujx  aux 
pauvres  de  chacun  des  deux  hSpttaux  de  Rouen ,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure.  ( Paris,  o.  Décembre  1  8 1 1 .) 


Certifié  conforme  par  nous 

Grand-Juge  Ministre  de  la  jastitt: 

Le  Duc  de  Massa. 


X   PARIS,   DE   L'IMPRIMERIE  IMPÉRIALE. 

30  Décembre  1811. 
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(N.°  754?.  )  DECRET  impérial  re/atrf  àf l'Organisation 
et au  Service  des  "Eiàts-majors  dès  Places: '- 

\ 

'  A<u  'palais  des  Tuileries ,' te  «*£ Ôéçeni&ré  48*  r.    -y 

»  ê.         m  ■      *  a         w  .  »  v  » *  »  »  J  *       <.,  >JkJV-i^     j  C  >  «  .  »  V  *        '.    -  -  -  .  1 

NAPOLÉON,    Empereur  des   Français,   ttor 
d'Italie,  Protecteur.  p« -lX  CoitàÉaËRATioN  du 

RhIBT  V  MÉDIATE**  R  EÇS/ïLA'  Co^FiDiRJLTli  ça  /suisse  ? 
&C.  &£.    &C« 

Sur  Je  rapport  de  nothrmfousîtarlde  h  guerre;  -  . 


.»   .  .* 


Notre  CànsçiJ  cTétat  feiltexîdâ,'JX      "    - 

Nous  AVOBtf  DâCRÉx£.et.aâcRixOKS.£e  qui  suit  : 

•  1 t 

'-  ><>.  «     .  -    -        »      '       _    l  -«•  .'.lit  „  . 

-        :■.•!   r.  UTJftE.:,I>":..;'if::   !■      ,     .- 

»  • 

V   Organisation  de  l  Etat-ïiiajbr  des  Plates; 

CHAWTRfi,l*v,l%;^,l•"",'   :     •* 
*•    Institution  et  TraitemerWides  Ëvtfriqin 


*     »  *        •.  • 


'        <  «'i      »  l      ^      «  .      .  v  > 


$.  I.cr  Dispositions  générales* 

Art.  I  .eT  L'état-major  des  places  fait  partie  de  Tétat-ina/gr 
des  divisions  territoriales  militaires,  et  forme  une  section  d 
l'état-major  général  de  Tannée* 

j.  IV.9  Sirit.  ~  Nn 


e 


(  574  ) 
2.  II  y  aura,  ti*ns  chaque  place  de  guerre,  un  état-m*jor 

permanent  et  ordinaire ,  composé  d'un  commandant  eTarmef, 
et  du  nombre  d'officiers  et  employés  nécessaire  au  service 
et  au  détail  de  la  place. 

3  •  En  cas  de  siège  ou  de  circonstances  particulières ,  le 
commandement  en  chef  pourra ,  comme  par  le  passé ,  être 
confié  à  des  gouverneurs  ou  commandans  supérieurs,  pour  la 
durée  du  siège  ou  des  circonstances, 

I  •  1 

S.  II.  Des  Gouverneurs  et  Gemrpançtàns  supérieurs. 

F 

4»  Les  gouverneurs  sont  nommés  par  l'Empereur ,  et 
reçoivent  des  lettres  -  patentes  qui  déterminent  leur  rang 
tt  teur  trsjijtemem.  ,       ^ 

Les  formules  de  ces  lettres-patentes  seront' déterminées 
«t  soumises  à.  notre  approbation  par  notre  ministre  de  la . 
guerre. 

$.  Les  généraux  $n  chef,  dans  le  rayon  de  Jenr  année, 
pourront ,  en  cas  d'urgence  et  de  motifs  graves,  dont  ils  ren- 
dront compte,  donner  des  commandans  supérieurs  aux  placer 
menacées.  Hors  ce  'cas  -y  Ws  commandans  'supérieurs  sont 
nommés  par,  l'Empereur.  Ils  reçoivent  de  simples  lettres  de 
service,  qui  leur  assignent- feu*  rang  et  leur  traitement. 
Us  ne  peuvent  recevoir,  ni  prendra  fe  titre  de  gouverneur. 

$.  III.  De  VEtat<mcyor  permanent  et  ordinaire  des  Places. 

6.  Les  emplois  de  f état-major  des  places'  sont  déter- 
minés et  classés ,  et  les  traitemens  et  frais  de  bureau  atta- 
chés à  ces  emplois  sont  et  demeurent  fi?és  comme  il  suit  : 


^  *     • 


*   .  1 
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<Wf 


ese 


m-m 


Command.*}  *.e 
i    d'armes,    1  3-c 

4  m 

4-c 


EMPLOIS. 


Mi 


Cluses. 


GJLADES 
correspondons. 


i. 


re 


re 


Adjudans 
de  place. 


4-c 


rc 


Secrétaires- 
archivistes. 


Portiers- 

*  • 

consignes. 


i. 
a.* 

3-c 
4-e 


* 

3-e 
4-e 


Genér.  deBrig. 

Colonel 

Ma/or 

Chefdcbat.on. 

Major 

Çbefdebat.011. 
Capitaine .... 
Lieutenant. ... 

Capitaine 

lieutenant.... 
Sousvlieuten.'.. 
Adjudant 

Sergent-major. 

Sergent 

CaporaI-fourr.f 
Caporal 


Tratamans. 


9,00c)1 

6,000. 

«     4,800. 

3,600. 

3,600. 
3,000. 
2*400. 
1,800. 


2, 100. 

1,500. 

1,100. 

900. 

600. 
540. 
480. 
420. 


Fralt 
de  bureau. 


3,000' 
1,)00. 

900. 

600. 


240. 

120. 
6*0. 


§ 
g 

H 

a 


Ijcs  adjudans 
ne  reçoivent  ce* 
If  râla  de  bureau 
lque  quand   Ils 
[sont     détachés 
pont  «ornman- 
Ider    une  cita- 
Idelte,    fort  ou 
[ch&teNi, confor- 
mément à  l'ar- 
.tfcU7«l-*pré*. 


f 
f 


•*y 


7-'  DanS  les  citadelles ,  forts  et  châteaux  dk  nous  ne  ju- 
gerons point  convenable  d'établir  des  commandans  d'armes  , 
H  continuera  d'être  détaché  des  adjudans  de  place ,  avec  le 
simple  titre  et  les  fonctions  de  commandant. 

Dans  les  places  de  i.TC  et  de  2/  classe,  un  adjudant  de 
1  ,rc  ou  de  2."  classe  sera  chargé  des  détails  du  service,  avec 
Je  rang  et  le  titre  (le  major  de  place. 

Dans  les  places  de  3.*  et  de  4-*  classe  où  il  ne  sera  point 
établi  d'adjudant ,  les  secrétaires-archivistes  en  feront  les 
fonctions»  autant  que  le  service  du  secrétariat  le  permettra; 

Dans  les  citadelles  ,  forts  ou  châteaux  qui  ne  sont  coin- 

N  n  a    . 


1. 


f  <?6  ] 

mandés  que  par  des  adjudans,  un  portier-consigne  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe  remplira  les  fonctions  de  secré- 
taire-archiviste* 

Dans  les  places  hors  d'entretien ,  et  considérées  'comme 
simples  postes,  et  dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  oit 
nous  ne  jugerons  point  convenable  cfétablir  à  demeure  des 
commandans' d'armes  nidesadjudans,  H  sera  établi  un  portier* 
consigne,  de  première  ou  de  seconde  classe,  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire-archiviste  sous  les  commandans 
temporaires,- et  rendre  compte  de  tout  ce  qui  intéresse  la 
police  utilitaire  et  la  conservation  du  poste  ;  soit  au  com- 
mandant d'armes  de  la  pldce  voisine,  si  le  poste  en  dépend , 
ou  au  commandant  dû  département ,  si  le  poste  est  isolé. 

Dans  les  places  où  la  manœuvre  des  portes  d'eau  et  la  police 
des  passages  de  canaux  et  rivières  obligent  de  donner  aux 
portiers-consignes  desaides-batelrers,  ces  aides  seront  nom- 
més par  décision  spéciale  du  ministre  de  la  guerre  ,  et  rece- 
vront un  traitement  égala  la  moitié  de  celui  des  portiers- 
consignes  auxquels  ils  sont  attachés. 

8.  La  répartition  des  emplois  dans  les  places  de  guerre, 
citadelles,  forts  et  châteaux,  aura  lieu  conformément  au, 
tableau  qui  nous  sera  incessamment  présenté  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

Les  villes  de  garnison  non  fortifiées  ,  ou  non  conservées 
sur  le  tableau  des  placer  -4e*  guerre ,  dans  lesquelles  il  sera 
entretenu  des  états-majors,  seront  classées  particulièrement , 
conformément  à  un  second  tableau  qui  nous  sera  sembla- 
blement  présenté  par  notredit,  ministre. 

g.  Les  frais  de  bureau  des  commandans  sont  spécialement 
affectés  à  la  dépense  des  effets  et  fournitures  de  bureau  de 
leur  cabinet,  du  secrétariat  et  des  archives- de  la  placé,  des 
corps-dc-garde  et  des  aubçttes  de  portiers- consignes. 

ÎO.  Dans  les  pjaces  en  état. de  siège,  les  traiteijiens  et 
fi-ais  do  ipure.iu  sont  augmentés  d'une  moitié  en  sus* . 

II,  Dans  ce  môme  cas,  çt  sauf  les   réductions  déîer^ 
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minets  p?r  la  <Joré*  du  siège  et  l'état  des  magasiM,  ife 
reçoivent  Jeç  rations  de  vivrez  ,  chauffage  et  fourrages , 
déterminée*  ci- après : 


VIVRES 

et 

chwifage» 

Fourrages.. 

5* 

4- 

4. 

3- 
a. 
1. 

A- 
i- 

?•. 
». 

» 

0 

c— *-*— :|;>r^£s 

*-M»*pi« r^îr 

ferâairo-archivfctcs. .  ^ . . . , 

jfarôci^apwgiics  et  ai«ks-baidiro» -  • 


CHAPITRE   IL 
Du  Logement  et  de  V Indemnité  de  logement. 

I  %.  Lorsque  nous  avirons  nommé  un  gouverneur  dans 
une  lies  principales  places  de  guerre  ou  villes  de  notre  Em- 
pire, notre  ministre  de  (a  guerre  en  donnera  suj-Ie-chaiçp 
avis  au  préfet  du  département ,  qui  transmettra  de  suite  au 
sous-préfet  et  au  maire  les  ordres  nécessaires  pour  qu'il  soit 
préparé  au-  gouverneur  §  dans  une  maison  particulière  et 
meublée ,  un  logement  confoune  aux  instructions  du  ministife , 
en  suivant,  autant  que  possible,  les  règles  établies  par  notre 
décret  du  11/  février  1 8 1 1 ,  sur  le  logement  dû  aux  présidens 
des  cours  cP assises. 

Des  ordres  analogues  seront  adressé;  aux  directeur?  des 
fortifications ,  pour  les  forteresses  non  habitées  >  ou  dans 
lesquelles  la  commune  est  hors  d'état  de  fournir  un  loge- 
ment convenable. 

hes  mêmes  dispositions  SOT*  applicables  au  logement  des 
tommandans  supérieurs,  tel  qu'il  $exa  déterminé  par  nvup 
ministre  de  Ja  guerre. 

j.     Bull.1  des  lois.  N.°  4n.  Nn  3 


(  57»  )  ' 
I}.  Le  logement  du  commandant  d'armes,  celui  dfx 
secrétaire-archiviste ,  le  secrétariat  et  les  archives  de  la  place, 
seront  établis  dans  un  bâtiment  militaire ,  domanial  ou  com- 
munal, situé  sur  la  place  d'armes  ou  presses  casernes  et  des 
points  de  rassemblement  des  troupes. 

1 4*  Les  autres  officiers  et  employés  de  Fétat-major  des 
places  ,  seront ,  autant  que  possible ,  logés  en  nature  ;  les 
adjudans ,  près  du  commandant  ;  les  portiers-consignes  et  les 
aides-bateliers,  dans  le  voisinage  des  portes. 

I  £.  Les  commandons  et  secrétaires-archivistes,  jusqu'à 
l'exécution  de  l'article  .  1  3.  seulement ,  et  les  autres  officiers 
ou  employés  de  Fétat-major  des  places ,  lorsqu'ils  ne  pourront 
être  logés  en  nature ,  recevront  les  indemnités  de  logement 
suivantes  ; 


Commandai»  d'armes, 


Secrétaires-archivistes.' <, 


r.,c  cfasse. ......        uo+f 

,c  idem.* •  600. 

♦ 

,c  idem.... .. ...  540. 

.e  idrm. .48°' 

.rc  cfasse .         480. 

.  t.    t        j     f  ]*.c  idem 420. 

A<fjudans  déplace (  ^ 

3*    idem. ••....•         %J^o. 

4»c  idem a  1  o. 

i.rc  classe 110. 

*.*  idem,. .....  .  180. 

3-c  idem,. .....  .  150. 

4.c  idem., .....  #  iaa. 

1  .rc  classe j 

a.c  idem |        ,2#* 

Portiers-consignes,  v, .......... fo.e  idem ,  j 

4/  idem ..J       Jo9' 

Aides-bateliers...  9*. 

É 

1 6.  Les  commandans ,  officiers  et  employés  qui  seraient 
logés  en  nature, -mais  sans  meubles,  recevront,  pour  indem- 
nité d'ameublement ,  le  fiers  de  l'indemnité  de  logement. 
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CHAPITRE    III. 

•  ... 

De  l'Uniforme,  des  Honneurs  pt   Préséances,  et  de  A* Elire* 
gistrement  des  Lettres  et  Commissions. 

« 

S-  I.'r  De  l'Uniforme. 

1 7.  L'uniforme  de.i'état-maj or  des  places  restera  tel  qu'il 
est  déterminé  par  le  règlement  général  du  1 ."  vendémiaire 
an  XII  (chapitre  IV,  planche  VI) ,  sauf  les  modifications  in- 
diquées dans  les  articles  suivans» 

18.  Le  fond  de  l'uniforme  de  l'état-major  des  places , 
quant  aux  étoffes ,  coupes  et  couleurs ,  sera  le  même  pour 
tous  les  emplois.. 

t  r<j.  Les  commandans  ,  officiers  et  employés  de  f  état- 
major  des  places  seront .  distingués  par  des  broderies .  ou 
galons  du  dessin  et  de  la  largeur  déterminés  par  le  règlement 
de  l'an  XII,  sans  aucune  marque  distinctive  des  grades. 

20.  Les  gouverneurs  porteront  le  grand  uniforme  des 
commandans  d'armes  de  première  classe ,  brodé  sur  toutes  les 
tailles ,  avec  l'écharpe  de  soie  blanche  moirée,  à  franges  d?ori 
et  semée  d'étoiles  d'or. 

Les  commandans  supérieurs  porteront  l'Uniforme  décom- 
mandant d'armes  de  la  classe  déterminée  dans  leurs  lettres  de 
service  ,  avec  la  ceinture  de  soie  blanche  moirée,  à  frangés 
.d'or,  sans  étoiles. 

Les  commandans  d'armes  porteront  la  ceinture  de  com- 
mandement ,  en  soie  rouge  moirée ,  à  franges  d'or. 

Les  adjudans  de  place  commandant  les  citadelles ,  forts 
et  châ  teaux,  porteront  la  même  ceinture  unie ,  avec  les  franges 
de  leur  grade. 

Les  secrétaires-archivistes  seront  distingués  par  une  épée 
et  une  plume  en  sautoir ,  brodées  en  or  et  sans  cadre  ,  sur 
le  sein  gauche.  >         •      • 

Les    portiers  -  consignes  auront  sur  la  poitrine  un  mé- 
daillon portant  une  épée  et  une  clef  en  sautoir. 
1.      -     '      ■  \         '       :        •    Nn  4 


(  5*°  ) 

S.  II.  Des  Honneurs  et  Prestances* 

21.  Les  gouverneurs  et  les  commandans  supérieurs  se- 
ront traités ,  pour  les  préséances  et  les  honneurs  civils  et 
militaires,  comme  les  officiers  généraux  ou  supérieurs  de 
leur  grade  en  activité  de  service  et  employés  dans  lès  divi- 
sions militaires ,  suivant  la  hiérarchie  des  emplois  et  du 
commandement,  et  d'après  les  règles  spéciales  qui  seront 
déterminées ,  soit  dans  les  lettres-patentes  et  dé  service  ,  soit 
dans  les  instructions  de  notre  ministre  de  la  guerre. 

Les  commandans  d'armes  des  places  de  première  classe 
auront  une  sentinelle  tirée  des  grenadiers  :  pour  ceux  des 
autres  classes ,  elle  sera  tirée  des  fusiliers.  Les  honneurs  et 
préséances  des  commandans  et  adjudans  demeurent  réglés 
pour  tout  le  reste  par  notre  décret  du  *4  messidor  an  XII, 
titre  XVIII. 

§.  III.  De  l'Enregistrement  des  Lettres  est  Commissions. 

■  «■ 

il.  Les  lettres-patentes  des  gouverneurs  seront  enregis- 
trées, à  leur  présentation»  au  greffé  de  la  cour  impérial* 
et  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

Les  lettres  de  service  et  commissions  des  commandans 
6Hpérieurs  ,  commandans  d'armes ,  officiers  et  employés  de 
i'état-major  des  places  >  seront  enregistrées ,  à  leur  présen- 
tation, au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  an 
secrétariat  de  la  sous- préfecture* 

Lorsque  les  gouverneurs ,  commandans ,  officiers  ou  em- 
ployés de  Fétat-major  des  places ,  seront  envoyés  dans  une 
place  en  état  de  siège  du  menacée ,  les  lettres  et  commis- 
sions seront  simplement  enregistrées  au  greffe  des  princi- 
pales autorités  civiles  et  judiciaires  qui  se  trouveront  dans 

&  place* 

Les  portiers-consignes ,  en  leur  qualité  de  consignes  ou 

ag«n$  de  la  police  militaire»  de  gardiens  des  clefs  et  des 

portes  ,  et  d*  concierges  des  forts  pu  il  rie  se  trouve  ni 

comman&H*  Xïi  adjudans  ,   prêteront   serinent  devant  Te 
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tribunal;  et  foi  sera  ajoutée  en  justice  à  kurs  rapports  et  procès- 
verbaux  dûment  affirmés  ,  conformément  h  ce  qui  est  pres- 
crit pour  les  gardes  des  fortifications  et  autres  gardes  du 
domaine  de  l'Etat. 

ï-es  autorités*  supérieures  infbrmerbrtt  celles  qui  leur  Sôdt 
subordonnées,  de  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  présent  article»  et  ieuï  recommanderont  en 
même  temps  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent 
décret  et  des  ordonnantes  qui  s'y  trottinent  rappelées,  dans 
tout  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  police  militaire  avec 
la  police  judiciaire  dû  civile. 

CHAPITRE    IV. 
Dé  V Avancement  et  des  Retraites. 

2  3.  Les  commaiidans,  officiers  et  employés  de  fétaf- 
major  des  places,  seront  pris,  soit  parmi  ceux  d'un  emploi 
ou  d'une  classe  inférieurs ,  soit  parmi  les  officiers  généraux 
ton  de  f  état-major ,  et  les  officiers  ou  sous  -  officiers  des 
troupes  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans  la  guerre  de 
siège  ou  dans  le  commandement  des  places  conquises. 

Les  commancfans,  officiers  et  employés  de  Fétat-roajor 
des  pinces  seront  récompensés  de  leur  service,  en  cas  de 
-siège 9  par  leur  avancement  à  un  emploi  ou  à  une  classe 
supérieurs»  ou'  par  les  décorations  militaires. 

24*  Ik  pourront  passer  (Tune  place  â  l'autre ,  sur  leur 
demande  ou  d'après  les  besoins  du  service. 

Notre  ministre  de  la  guerre ,  spécialement  en  temps  de 
guerre ,  et  dans  les  places  de  première  Kgne ,  fera  remplacer 
sans  délai  les  commandons,  officiers  et  employés  qui  ne 
conserveraient  pas  toute  .l'activité  nécessaire  au  service ,  à  la 
police,  et  contre  les  surprises  on  les  attaques  auxquelles  la 
place  es*  exposée. 

2  5 .  Les  commandais  d'armes  *  officiers  et  employés  de 
I  etat-major  des  places  seront  admis  à  la  retraite ,  dans  les 
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mêmes  cas  et  suivant  les  mêmes  règles  que  les  autres  mili- 
taires. Le  temps  dp  leur  service'  dans  les  places  leur  sera 
compté  comme  temps  d'activité  ;  chaque  siège  ou  blocus , 
comme  une  campagne  ;  et  chaque  attaque  de  vive  force,  s'ils 
la  repoussent ,  comme  action  d'éclat, 

TITRE   II. 

Du  Commandement  et  de  la  Subordination. 


CHAPITRE  I," 

Des  Gouverneurs  et  Commandans  supérieurs. 

20.  Les  gouverneurs  ou  commandans  supérieurs  des  places 
y  prennent  le  commandement  en  chef ,  de  droit  et  en  vertu 
de. leur  titre,  quand  même  leurs  lettres-patentes  ou  de  service 
n'en  contiendraient  point  la  mention  expresse. 

Le  commandant  d'armes  conserve  ,  sous  leurs  ordres  et 
d'après  leurs  instructions,  le  commandement  de  Fétat-major 
ordinaire,  et  tout  le  détail  du  service  et  <le  la  police.  Ils  ne 
peuvent  en  être  privés  que  par  une  décision  expresse  de 
notre  ministre  de  la  guerre,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence  et 
de  motifs  graves ,  et  à  là  charge  d'en  informer  sur-le-champ 
Iiotredit  ministre. 

27.  Les  rapports  de  subordination  des  gouverneurs  et 
commandans  supérieurs  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  se- 
ront réglés  au  chapitre  suivant,  pour  les  commandans 
d'armes  ,  sauf  les  exceptions  déterminées  dans  les  lettres* 
patentes  ou  de  Stervice, 

CHAPITRE    IL 

Des  Commandans  d'armes* 


$f  I.tf  Rapports  avec  les  Généraux  des  ihisious  territoriales, 

28,  Les  généraux  CQirimandant  la  division  territoriale  ou 
h  département  peuvent ,  lorsqu'ils  $e  trouvent  ou  résident 
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flans  une  place  de  guerre ,  en  prendre  le  commandement; 
supérieur,  suivant  les  règles  établies  ci-dessus,  article  26.  : 
'  29.  Lorsque  ces  officiers  généraux  ne  se  trouvent  pas 
ou  ne  résident  paSj  dans  la  place ,  le  commandant  d'armes 
correspond  habituellement  avec  le  général  commandant  le 
département. 

En*  temps  de  guerre ,  si  la  place  est  assiégée ,  bloquée 
ou  menacée  d'un  siège,  d'un  blocus  ou  d'une  attaque  de 
vive  force,  le  commandant  d armes  correspond,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  fen  son  pouvoir,  soit  avec  le  général 
de  la  division ,  soit  avec  le  ministre  de  la  guerre ,  à  qui  dans 
ce  cas  il  doit  des  comptes  directs  et  journaliers. 

30.  Lorsque  le  général  commandant  le  département 
quitte  ou  s'absente ,  et  n'a  point  de  successeur  désigné ,  le 
générai  divisionnaire  en  réunit  le  commandement  à  celui 
d'un  des  autres  généraux  de  brigade  employés  dans  la  divi- 
sion. 

A  défaut  de  généraux  de  brigade ,  le  général  division- 
naire réunit  le  commandement  des  départemens  à  celui  de 
la  division,  et  correspond  directement  avec  les  commandans 
d'armes. 

S'il  ne  reste  que  des  officiers  supérieurs  dans  une  division 
où  il  y  ait  un  ou  plusieurs  commandans  d'armes  de  pre- 
mière classe ,  ce  commandant ,  et  s'ils  sont  plusieurs ,  le 
plus  ancien  de  grade  ou  d'emploi  prend  le  commandement 
par  intérim  de  la  division,  jusqu'à  ce  que  le  ministre  y  ait 
envoyé  un  officier  générai- 

Mais  dans  ce  cas  il  ne  quitte  point  sa  place  ;  et  si  quelque 
événement  imprévu  ,  tel  qu'une  descente ,  une  invasion 
ou  un  rassemblement  illicite,  oblige  à  faire  marcher  les 
troupes ,  il  se  borne  à  donner  ses  ordres  à  l'officier  de  la 
ligne  ou  de  l'état-major  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  en 
grade ,  qui  prend  le  commandement  des  troupes* 

Les  mêmes  règles  s'appliqueront  au  cas  où,  parmi  con- 
cours de  circonstances  imprévues,  il  ne  se  trouverait  dans 
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fc$  division*  militaire*  que  des  officiers  d'un  grade 
à  celui  des  commandans  d'armes  tiefc  autres  classes» 

$.  IL  Rapports  avec  les  Généraux  des  armées*  et  les  Commandons 
des  troupes  autres  que  celles  de  ht  garnison* 

3  I .  Lorsqu'un  général  commandant  une  armée  ,  un 
corps  d'armée,  une  diviëiori  ou  une  brigade*  aura  une  place 
de  guerre  dans  son  commandement ,  et  s'y  trouvera ,  il 
pourra  y  prendre  k  commandement  supérieur  ,  conformé*» 
jnent  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  26. 

Lorsque  ces  officiers  généraux  ne  se  Q-ettteront  point 
dans  ia  place,  le  commandant  correspondra  avec  eux,  en 
même  temps  qu'avec  les  généraux  de  la  division  territo- 
,    riale,  et  suivant  les  mêmes  règles. 

32.  Lorsqu'un  officier  général  du  supérieur 'commandant 
nu  corps  de  troupes,  se  trouvera  à  leur  tété,  jdans  l'inté- 
rieur ou  dans  le  rayon  d'une  place-forte,  sans  lettre  dé 
commandement,  il  n'y  prendra  point  fe  commandement 
supérieur. 

.  H  conservera  fe  commandement  immédiat  et  la  pofice 
directe  de  sa  troupe,  dans  l'intérieur  du  casernement,  du 
camp  ou  du  cantonnement  qu'elle  occupera  :  mais  H  fera* 
sur  la  demande  du  commandant  d'armes,  publier  les  bons, 
établir  les  postes  et  donner  les  consignes  rtécessaires  à  ht 
Conservation»  et  à  la  police  de  là  place.  Ces  postes  passeront 
lous  les  ordres  du  commandant  :  les  officiers  ou  soldats 
isolés  seront  soumis  à  sa  surveillance;  'en  ests  de  désordre, 
U  fes  fera  arrêter  et  en  préviendra  le  généra!  commandant. 
Si  la  place  est  assiégée  ou  Moquée ,  l'officier  général  Ml 
supérieur  ne  prendra  point  le  commandement  \  il  Se  bornera 
à  déférer  aux  demandes  du  commandant  cfarmes ,  pour  rem- 
ploi de  ses  troupes  en  feveur  de  la  défense ,  et ,  te  iîége 
ou  fe  blocus  ïevé ,  il  suivra  sa  destination. 

33.  Lc&  dispositions  précédentes  s'appÎK^uetfcnt  aux 
•ffkiers  généraux  et^  supérieurs  qui  ne  commandent  point  «te 
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troupes  et  passent  ou  $e  trouvent  renfermés  dans  une  place. 
Us  n'y  prendront  le  commandement  supérieur  qu'autant 
qu'ils  y  seraient  autorisés  par  leurs  lettres  de  service. 

* 

S-  III.  /tapports  avec  tes  Commandans  des  ttoûpes  delà  garnison, 
de  l'art iÙerie  et  du  génie ,  et  avec  les  Commissaires  dés  guerres. 

3  4-  Les  commandons  des  troupes  de  la  garnison»  tant 
que  ia  place  n'est  point  assiégée,  en  conservent  l'adminis- 
tration intérieure;  ils  en  exercent  immédiatement  ia  police 
dans  l'enceinte  du  casernement  >  sous  la  surveillance  dm 
commandant  d'armes,  et  conformément  aux  ordonnances  ; 
hors  des  casernes  >  ils  sont ,  ainsi  que  leur  troupe ,  soumis 
aux  ordres,  et  à  l'autorité  immédiate  du  commandant  d'armes , 
dans  tout  ce  qui  tient  à  la  conservation ,  au  service  et  à  la 
police  de  la  place. 

-  En  cas  de  plainte*,  si  le  commandait  de  la  troupe  est 
d'un  grade  supérieur,  le  commandant  darrties  en  fait  son 
rapport  ;  et  le  général  commandant  la  division  ou  le  dépar- 
tement inflige  >  s'il  y  a  lieu ,  Içs  peines  de  discipline  f  ou 
ordonne  ies  poursuites  relatives  au  délit. 

II  n'est  rien  changé  d'ailleurs  à  l'ordonnance  du  t." 
mars  1768,  à  la  loi  du  10  juillet  1751  ,  et  aux  autres  lois 
et  réglemens  concernant  le  service  des  troupes  dans  les 
places  et  quartiers ,  et  la  police  des  casernes ,  cantonne- 
mens  et  logemens  chefc  l'habitant* 

^Ç.  Les  directeurs  d'artillerie  et  du  génie,  l'inspecteur 
ou  sous -inspecteur  aux  revues  et  Je' commissaire -ordonna- 
teur ,  lorsqu'ils  résident  dans  une  place  de  guerre  ,  sans 
être  attachés  au  service  unique  et  spécial  de  la  place  j  nV 
sont  soumis  qu'aux  consignes  générales.  Le  commandant 
"ne  peut  ni  les  empêcher  de  vaquer  au  service  des  autrçs 
places  ,  ni ,  en  cas  de  plainte ,  leur  infliger  aucune  peine 
de  discipliné  :  dans  le  dernier  cas,  il  se  borne  à  renc*re 
compte  au  général  commandant  le  département,  qui  en 
2.     Bull,  des  lois.  N.°  4*  *•  Nnj" 
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tèftre  au  général  divisionnaire ,  lequel  en  £crit,  s'il  y  a  lieu , 
à  notre  ministre  éle'Ia  guerre. 

Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  officiers  d'un 
grade  supérieur,  chefs  de  service  *t  autres  fonctiorui**re* 
militaires ,  qui  passeju,  séjournent  014  résident  4*M  tes  places 
sans  y  être  attachés. 

36.  Les  comrattdans  (fartiïïerie  et  du  génie,  attaçfaës  k 
la  place,  tant  qu'elle  n'*st  pokit  assiégée,  y  conservent  la 
surveillance  et  drôection  de  ¥ artillerie  et  des  iotébciwms , 
et  l'administration  des  travaux  qui  s'y  exécutent  xPaprès  fe 
budget  ou  cFaprès  les  oindre*  de  notre  ministre  de  la  ^guerre  : 

Mais  Hs  doivent  au  commandant  d'armes , 

1/  De  lui  remettre  h  situation  de  leur  personnel  et  de 
ieuï  matériel  amc  époques  déterminées  par  les  régleinens, 
•  et  plus  souvent  si  le  service  l'exige; 

a.0  De  ftccompfljgner  4ans  la  visite  des  ouvrages  *  léta- 
;blissemefis  ou  magasins ,  et  de  lui  mettre  sous  les  yeux  tous 
Jes  documens  propres  à  l'éclairer  ; 

3.0  De  le  prévenir  toutes  les  fois  qu'ils  doivent  com- 
mencer de  nouveaux  ouvrages ,  et  <de  ne  les  entreprendre^ 
^lorsqu'ils  ouvrent  la  place,  qu'après  qu'il  a  fait  toutes  les 
dispositions  qu'exige  la  police  ou  la  sûreté  ; 

4.°  De  le  prévenir  seinblablement ,  et  de  lui  désigner 
l'officier  qui  les  supplée ,  lorsqu'ils  sont  forcés  de  s'absenter 
pour  vaquer  à  un  service  extérieur,  tel  que  la  visite  des 
forts ,  batteries  de  côtes  et  autres  ouvrages  éloignés  qui 
dépendent  de  la  place. 

En  cas  de  plainte ,  si  le  commandant  de  l'artillerie  ou  du 
génie  est  d'un  grade  supérieur,  ou  si  le  sujet  de  la  plainte 
est  relatif  aux  travaux ,  le  commandant  d'armes  en  réfère  au 
général  commandant  le  département,  et  ce  dernier  au  géné- 
ral de  division,  leq^I,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur 
d'artillerie  ou  des  ^vtifications ,  requiert  d'eux >  s'il  y  a  lieu , 
la  punition,  ou  r^nd  compte  du  tout  à  notre  ministre  de  I» 
guerre. 
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^7/Lê  Gbmmkiaîre  des  guerres  attaché  à  la  pïace  con- 
serve,  suivant  les  mêmes  régies, 'et  sous  f autorité  de  l'or- 
donnateur ,  ta  direction  des  services  qui  lui  soot  confiés. 
-    En  c*s  de  plairtte  ,  le  commandant  d'armes  en  rend 
eompfe  au. général  commandant 4e  département,  et  ce  der- 
nier au  général  divisionnaire ,  lequel ,  rtl  y  a  (ieu ,  requiert 
f  ordonnateur  <je  |e  punir ,  ou  en  défère  à  notre  ministre- 
«Electeur  de  l'adlninistration  de  fa .  guerre. 
-•    38.  En  cas  de  siège,  {'autorité  du  gouverneur,  du  com- 
mandant supérieur  ou  du  commandant  d'arifres  est  absolue , 
^ét  «détend  fhéinp  sur  radmrmstrdtièn  intérieure  des:  corps, 
-sur  les  'travaux  *t  les  divere  services.  En  conséquence,  les 
commandans  des  troupes,  d'artillerie  et  du  génie,  et  le  com- 
missaire dés  guerres,  sont  tends  de  prendre  les  mesures 
tFadfirinfetftmon  intérieure ,<d'ejtéc«ter  Jes  travaux:  et  de  faire' 
toutes  les  dispositions  de  service  que  le  commandant  juge  à 
propos  de^ieur  prescrire,  dans  i'witérêt  de  la  défense, 

S*  IV.  Rapports  avec  les  Commandans  des  citadelles ,  forts  et 

château*. 

30*.  Les  commandans  (formes  des  places  de  guerre 
•**erôeht  tes  •fbrttèbns  de  commandant  supéri<?tor  k  Tégaïd 
des  commandes  S'arme*  liBbi tavelles,  fqrt^,  châteaux  et 
autres  fortifications  qui  dépendent  de  la  place. 
:  ^  Les  cbmmariHaiis  tîtiriSïrés  désdites  citadelles  et  autres 
postes  de  thème  nature  y  conservent*  le  commandement 
immédiat  ,  suivant .  les  règles  établies  par  Fardcle  26  du 
présent  décret,  et  par  le  titre  XXXIV  Àe  î'oijdônnance  du 

•rt  ;*  tnars  V768  sur  le  service  des  places. 

•  ''  ' 

CHAPITRE  ML 

Du  -Commandement provisoire  ou  temporaire  des  Places. 

*  - 

4o.  En  cas  d'absence  ou   de  départ  du  commandant 
M'armes,  $afi?  qofil  y  ait  <it  suçcsueur  déligné  par  lettres  d* 
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service ,  les  majors  de  place  et  les  adjudant  commandent 
avant  tenu  les  officiers  du  même  grade» 

4  '  •  Lorsqu'il  se  trouve  dans  la  place  des  officiers  d'un 
grade  supérieur  au  major  ou  aux  adjudans ,  le  commande- 
ment est  réglé  par  le  grade  et  l'ancienneté  de  grade ,  sauf 
4es  exceptions  suivantes. 

4^  •  Conformément  aux  anciennes  ordonnances  (Henri  111  9 
Etats  de  Blois ,  art.  2j6;  —  Louis  XIII ,  janvier  1629),  nul 
ne  peut  commander  dans  upe  place  française  s'il  n'est  Fran- 
çais. 

Dans  les  garnisons  composées  de  troupes  françaises  et 
auxiliaires ,  les  officiers  français,  concourent  seuls  et  entre 
eux  pour  le  commandement, 

43*  Dans  les  garnisons  composées  d'infanterie  et  d* 
.  troupes  à  cheval ,  à  grade  égal ,  l'officier  d'infanterie  conif- 
jnande» 

\\-  Dans  tous  Jes  cas  ,>  le  secrétaire-arch^te  conservjt 
ses f  fonctions ,  et  ne  concourt  jamais  pour  le  commande- 
ment. ..**••'- 

CHAPITRE  IV. 

Du  Commandement  et  de  la  Subordination  des  ejfcters  et  cmr 

ployés  de  I' État-major  des  Places, 

m 

4 S*  I^s  adjudans  de  place  commandans  des  citadelles» 
forts  et  châteaux,  y  exercent*  dans  les  limites  de. leur  grade 
et  conformément  aux  règles  des  chapitres  précédera,  les 
niâmes  fonctions  que  les  commandans  d'armes. 

46.  Les  majors  de  place  commandent  aux  autres  adjudans. 

47.  Les  adjudans  donnent  les  ordres  et  consignes  au 
nom  du  commandante  ils  peuvent ,  en  cas  d'urgence ,  donner 
d'eux-mêmes,  et  sauf  à  rendre  compte,  sur-le-champ,  des 
ordres  et  consignes  provisoires  ;  et  les  chefs  des  postes  ou 
des  corps  sont  tenus  de  s'y  conformer,  <• 

48.Lessecrétaires-archcvistjp^  pourtour  oe  qui  tient  fci 


Service  de  la  place ,  sont  sous  les  ordres  immédiats  du  com- 
mandant d'armes ,  et  du  major ,  d'après  les  ordres  ou  en 
l'absence  du  commandant. 

s  Pour  la  conservation  et  la  comptabilité  des  papiers  de  la 
place ,  ils  sont  sons  la  surveillance  immédiate  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  qui  déterminera ,  dans  un  règlement 
spécial,  lé  mode  de  surveillance  et  de  comptabilité  des 
archives  de  l'état- major  des  places  et  leurs  rapports  avec  les 
archives  générale»  de  la  guerre  et  des  fortifications. 

49:  ^es  p0l*tiers  -consignes  sont^sous  les  ordres  des 
majors  et  ad/udans ,  pour  le  service  et  la  police  des  port çj  ', 
et  sous  la  surveillance  des  secrétaires-archivistes,  pour  tout 
ce  qvi  concerne  les  rapports  écrits ,  et  la  tenue  des  registre? 
déconsigne* 

Les  chefs  de  postes  sont  tenus  de  déférer  aux  appels  et 
réquisitions  des  portiers -consignes,  dans  tout  ce  qui  tient  à 
l'exécution  des  ordres  et  consignes  pour  la  policé  des  portes 
•t  passages.  . 

TITRE    III. 

Des  Fonctions  et  Obligations. 


CHAPITRE  I." 

Dispositions  générales. 

^O.  Les  places  de  guerre,  relativement  à  leur  service  et 
k  leur  police,  continueront  d'être  considérées  sous  .trois  rap- 
ports, savoir,  dans  f 'état  de  paix,  dans  Y  état  de  guerre  et  dans 
V état  de  siège,  conformément  aux  articles  5,  6,*  7,  8,  9, 
10,  11  et  12,  titre Lcr  de  fa  loi  du  10  juilfet  1791 ,  et  sauf 
'les  modifications  établies  ci-après. 

J  I .  Uétat  dâ  faix  a  lieu  toutes  les  fors  que  ïa  place  n'est 
point  constituée  en  état  de  guerre  ou  de  siège  par  un  décret 

2.  fï  n  £ 
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de  F  Empereur,  ou  par  f effet  de*  circonstance*  prévues  d*ns 

•    les  articles  suivans. 

Les  fonctions  et  obligations  4es  commandant  ^fanaet 
et  de  leurs  états -majors  sont  alors  soumises  aiix  règles 
établies  ci  -  après',  chapitre  II. 

^2.  Uétat  de  guerre  est  déterminé  par  fti'Ae  <fa*  circons-- 
tances  suivantes  : 

i .°  En  temps  de  guerfce ,  lorsque  la  ffiace*  esï  eh  pj-eririè» 
ligne  sur  la  côte ,  ou  à  moins  de  cinq,  journées  de  marche 
des  places ,  camps  et  position*  occupés  par  l'e'nnemj  ; 

a.*  Et  tetat  temps ,  par  des  travaux  <£ii  ouwenf  t*  placé , 
lorsqu'elles  située  sur  les  côte»  ou.  çn- première  ligne; 

Par  des  rassemblemens  formés  dans  le  rayxm  de  cih$ 
journées  dé  marche,  sans  fautorisaticm  des.  magistrats; 

Par  un  décret  de  l'Empereur,  lorsque  les  circonstances 
obligent  de  doriner  plus  de*  force  et  dacfjôri  ft  la  policé 
militaire ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  la  £lace  en 
état  de  siège.  .  *t  •.  .    .  * 

Dans  ces  difîerens  cas ,  les  fonctions  et  obligations  des 
commandant  d'armes  sont  Soumises  aux  règfes  établies  ci- 
après  ,  chapitre  III. 

^  3 .  Uétat  de  siège  est  déterfrrtoé  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur» ou  par  l'investissement ,  ou  par  une  attaque  de  vive 
force,  ou  par  une  surprise  y  cru  par  une  sédition  intérieure, 
ou  enfin  parties,  jassembiernens  formés- dans, le  rayort  d'in- 
vestissement ,  sans  l'autorisation  fiés  magistrats. 

•  -  •         -  * 

Dans  le  ca$  d'une  attaque  régulière ,  l'état  de  .siège  ne 
cesse  qi& près  que  les  travaux  de  l'ennemi,  ont  été  détruits  et 
-  les  brèches ojwses  en  état  de  défense.  •     •  • 

Dans  ces  différens  cas  >  les  fonctioàs  et  obtipttoiM  dtfs 
xommandans  d'armes  sont  soumises  aux  régies,  établie*  ci- 
après ,  chapitre  IV. 
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CHAPITRE   II. 

De  l'État  *h  paix. 


«*** 


5.  h"  Du  Service  et  de  la  Police  des  Fiâtes  sur  h  terrain  militaire. 

/>  DtftnîthH  et  timitn  du  Terrain  militai*. 

^4*  Dans  les  places  de  guerre  et  d#>$  tes  faubourgs  r 
pester  et  camps  retranchés  qui  font  partie  des  fortifications 
permanentes,  le  terrain  militaire  comprend ,  , 

i,°  La  zojie  des  fortifications  entre  les. limitas  antérieures 
de  la  rue,  du  rempart  et  Ifs  bornes  extérieures  des  glacis,* 
conformément  aux  articles  13,  i4»  ij  *  *$  »  x7>  i$# 
15^9  2îp  çt  21  ,  titre  I.er  de  la  loi  du  10  juillet  1791  ; 

a.°  Les  bâtinfens,  établissement  et  tërrfeifts  militaires 
désignés  dans  l'article  i4>  titre  IU,  et.dftns  i'wtidk  Ker* 
titre  IV  de  ladite  loi. 

55.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux ,  et  dans  les 
ouvrages  extérieurs  ou  détachés  des  places  de  guerre»  le 
terrain  militaire  comprend  tout  l'espace  occupé  ou  renfermé 
-parles  fortiftcatiohs,  jusqu'aux  bornes  extérieures  des  glacis , 
conformétaent  aux  articles  aoet 2 1 ,  titre  !♦*'  de  lamème  k>u 

1         2f  Du  Service  et  de  la  Police  des  Porta  à  autres  iisués  de  la  Place: 

$6.  Conformément  à  Farticfe  48,  tkre  III  de  la  loi 
du  1  o  juillet  1 79 1 ,  les  clefs  de  toutes  les  portes.»  poternes  » 
vannages  et  autres  ouverture!  qpi  donnent  entrée  dans  la 
place,  sont  sous  la  garde  et  la  responsabilité  personnelle 
du  commandant  d'armes. 

57.  II  veille  et  pourvoit»  sous  $a  responsabilité,  à  la 
stricte  observation  des  règles  prescrites  par  l'ordonnance 
du  1."  mars  1 768 ,-  titres  XI  et  XII, 

1 .°  Pour  la  garde  des  clefs,  et  l'ouverture  ou  la  fermeture 
des  portes  et  autres  issues  de  la  place  ; 

2.0  Pour  le  service  et  1^  police  desdites  portes  et  psiifs 
pendant  leur  ouverture» 

2+  Nn  10 


(  59*  )       - 

*o.  Nous  nous*  Téservons  de  déterminer,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  guerre, 

i .°  Les  places  de  troisième  classe  dont  les  ponts,  portes 
et  barrières,  conformément  à  l'article  zpf  titre  I.et  de  la  loi 
du  i  o  juillet  1 79 1 ,  seront  entretenus  par  les  communes  ; 
et  celles  où  j  en  vertu  de  F  article  4o ,  elles  pourront  substi- 
tuer aux  ponts ,  des  levées  en  tetre  ; 

a.°  Les  places  où  ,  conformément  à  l'article  49  »  titre  III 
de  ladite  loi,  la  «communication  pourra,  dans  fétat  de  paix, 
être  établie  à  certaines  portes ,  de  nuit  comme  de  jour ,  pour 
la  facilité  du  commerce,  et  pour  (a  commodité  des  voyageurs 
et  des  habitons  * 

3.0  Les  places  aux  portes  desquelles  il  sera  établi  des 
consignes  civils,  conformément  à  Farticle  *jo  du  même  titre 
et  de  la  même  loi. 

• 

j.0  Du  Service  et  de  la  Police  des  fortifications,  bûdmens,  étdblissemens 

tt  terrains  militaires* 

fO.  Le  commandant  d'armes  donne  les  ordres  et  con- 
signes, établit  les  postes  et  sentinelles,  prescrit  les  rondes 
et  patrouilles,  et  fait  lui-même  les  visites  nécessaires  à  la 
conservation  et  à  la  police  des  fortifications,  bâtimens,  éta- 
blissemèns  et  terrains  unitaires ,  de  l'artillerie  et  de  tout  le 
matériel'  qui  s'y  trouve ,  conformément  à  l'ordonnance  du 
1 .0r.  mars  1 768  sur  le  service  des  places ,  aux  titres  I.cr 
et  II  de  Ja  loi  du  10  juillet  1791  ,  au  règlement  du'aa 
germinal  an  IV,  et  à  nos  décrets  des  2 3  avril  1810  et  16 
septembre  ï8ii,  sur  la  police  des  fortifications  et  des 
bâtrmens  militaires. 

OCX  Le  commandant  d'armes  tient  la  main  et  veille  en 

'  personne ,  et  parles  officiers  de  son  état-major,  h  l'exécution 

des  lois,  ordonnances  et  réglémens  sur  l'assiette  et  la  police 

du  casernement ,  sur  le  service  des  hôpitaux  tt  dés  autres 

établissemens  militaires. 
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+.°  Du  Service  et  de  la  Police  des  Travaux  militaires, 

6 1 .  lie  commandant  d'armes ,  conformément  à  l'article  3, 
litre  XXXV  de  (ordonnance  de  1 768 ,  ne  laissera  construire 
aucune  pièce  nouvelle  de  fortification ,  ni  ouvrir  la  place , 
ni  en  interrompre  I  entrée  pour  des  réparations ,  qu'après 
avoir  pris ,  de  -concert  avec  le  commandant  du  génie  ,  les 
mesures  nécessaires  à  la  police  ou  à  la  sûreté  de  la  place 
et  à  la  discipline  de  la  garnison. 

62.  Le  commandant  d'armes  pourvoit,  en  ce  qui  le 
concerne ,  à  la  police ,  à  la  protection  et-  à  la  plus  prompte 
-exécution  des  travaux  militaires  ,  conformément  à  Fordon* 
nance  du  i.cr  mars  1768  ,  au  titre  VI  de  la  loi  du  *o 
•juillet  1791  >  et  auxréglemens  du  3  avril  17 Ai  et  du.  25 
frimaire  an  IL  < 

63 .  Le  commandant  d'armes  tiendra  la  main  à  ce  qu'il  ne 
soit  construit  sur  le  terrain  militaire  aucuns  bâtimens  ou 
autre  stravaux  publics  ou  particuliers ,  qu'après  avoir.été  pré- 
venu d'office  par  le  commandant  du  génie ,  que  lesdits  tra- 
vaux sont  bien  et  dûment  autorisés  ,  et  en  avoir  réglé 
l'exécution  sous  le  rapport  de  la  conservation  et  de  la  police 
de  la  place,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  les 

-Joutes  par  notre  décret  du  4  août;  181 1.  [   ■ 

Réciproquement,  lorsque  les  travaux  des  fortmcatioris 
eu  tous  autres  objets  du  service  militaire,  exigeront,  sok 
'  f  interruption  momentanée  des  communications  publiques  , 
soif  quelques  manœuvres  d'eau  extraotdinaîres  ,  ou  toute 
aujre  déposition  non  usitée  qui  intéressera  les  habhans ,  te 
commandant  d'armes  et  le  commandant  du  génie  ne  pour- 
ront les  ordonner ,  hors  le  cas  d'urgence ,-  qu'après  en  aVoir 
prévenu  le  maire ,  et  pris  avec  lui  les  mesures  convenables 
pour  cjue  le  service  public  n'en  reçoive  aucun  dommage/ 


"  (  M  ) 

/.•  Des  Rapports  de  la  Police  militaire  avec  la  Police  judiciaire  et  civile* 

Pc  la  Police  et  des  Délies  militaires. 

64«  Le  commandant  dermes  fait  arrêter  sur  le  teiraj* 
militaire,  et  punit  des  peines  de  disciplina  ou  renvoie  -devant 
les  tribunaux  militaires,  les  personnes  qui ,  par  tc&t  qualité 
ou  par  là  nature  des  déins?,  sont  soumises  à  cette  disciplina 
ou  justiciables  de  ces  tribunaux. 

6^.  Le  commandant 'd'armés  fait  arrêter,  en  cas  dé 
flagrant  délit,  les  paraorfim  qui  dégradent  les  ou**ages 
ou  ibâtimens'  utilitaires ,  ou  qui*  commettent  sur  Us  teimn 
militaire  des  délita  contre  la  policé  <fe  &  place  et  b discipline 
des  ^garnisons.-  •  i 

.    U  donne  les: ordres  et  consignes  nécessaires  pouf  fcre 
mettre  en  fourrière  les  animaux  qui  dégradent  les  fottiô- 
catfôjw,  ou  qui  s'y  IroUveiit  en  contravention  à  l'article  12  ^ 
;IHre I,c.r  de  la  loi  du  10  Juillet  1.791*. 

Les  prévenus  y  £n  c^s d'arrestation  ,.  et,  dans  tous  les  ci*, 
•les  )ri&p&t$  e*  procès-verbaux  constatant:  les  délits  dont  il 
ïfagit  »  seront  renvoyas  par  le  commandant  d'armes  aux 
^ifaterf  dfe  poHc^civtfe  ou  jujdiaaffe,^  feront sur-le-champ 

Les  maires,  juges  de  paix  et  tribunaut  prononceront ,  sans 

,défair  les,  peines  portées  par  le  Codf  pénal  pour  les  délits 

ordinaires ,  dans  les  cas  analogues ,  savoir  :    . 

„  Pour  les  dégradations  commises  aux  ouvrages  et  bâtimens, 

Jes.  peines  portées,  contre  les  dégradations  des  monumens , 

.ouvrages et  autres  dépendances  du  domaine  public  ; 

Pour,  les  autres  délits  contre  la  police  de  la  place  ou 
la  discipline  de  la  garnison  t  les  peines  portées  contre  les 
contraventions  ou  délits  qui  tendent  à  troubler  l'ordre  public 
ou  à  excirer  la  édition. 

Nos  cours  impériales ,  nos  procureurs  impériaux  et  nos 
préfets  tiendront  la  main  à  l'exécution  de  ces  dispositions» 


66.  Lorsque  la  ^arnisojti  recevra  ua ordre  subite  départ, 
ou  quand  elle  sera  faille,  et  ne  j>ourra  fournir  les  postes 
et  sentinelles  indispensables  à  la  police  et  à. la  conservation 
de  la -place,,  le,,  service  .de  la,  pl%çe^a,fexa  en/tbm  ou  en 
partie  .par  la  garde  municipale  ou.j>ar  la  garde  nationale 
de  la  commune  et  de,  f ?jrrondi$$eijient.  * 

Le§  maires  et  so.n$-pxéfet»  seront  ienus.de.  déférer/ au* 
réquisition^  de^  commandai}*  d!arroes».  proviaoiremfnt  et    • 
Jt*$q\A  ce  «l'un,  ordre  définitif  de;  service  ait  pu  être  concerté 
fsqtre  le  général  ççmrnandantja^iviwpn  etie  préfet... 
'\  X*^  post^j^déta^pem 

p^  ,par  Ja  garde  TOtjojiaJe  A  en  conséquence  du  présent  arddç  r 
passeront  sous  les  ordres  du  ^ot^xitp^âj^^^^e&^f^r^^^ 
toute  la  durée  de  leur  service. 


«j  . 


De  Ja  PclkfH  des  Djliù  ariOkçirts. 

oy*  Pour  les  délits  ordinaires ,  *  toute  personne  prise  en 
flagrant  délit  ou  pouBsmvie  )\ar  la  clametirptibfique,  aux 
portes  de  fa  .ville,  ou  sur  toute  autre  partie  du  terrait*  mili- 
taire ,  y  sera  sur-Ie-.champ  arrêtée,  soit  par  les  poste»  et 
*erttinefleV/kôït  p%'r  les  officiers  dé  police  civile  et  judi- 
Wafte,  sdit.méme  par  les  pàrticulfers ,  saijs  qu'A  soit  témoin 
ci'une  autorisation  préalable  du  commandant  d'armes ,  lequel 
feîl  sera  d'ailleurs  et  dé. suite  informée     , 

,  <$E|.  .Hors  Je$  cas'  prévus  dans' l'article  précédent>/nal 
ne  peut  pénétrer,  sans  l'autorisation  du  commandant  d'arme^ 
dans  l'intérieur  dès  bàtimens  ou  étàl>ii$$emens  militaires 
et  des  terrains  clos  qui  en  dépende^  *  ni  sur.  les  parties 
des  .  fortifications  autres  que-  celles  qui  sont  réservées  •  à  fe 
fibre  circulation  des.  habitais  >  en  vertu  de  l'article  z$  de  IfL 
loi  du  i  o  juillet  1791* 

En  .  conséquence  et  hors  Iesdits .  cas  %  les  officier*  de 

^police  civile  et  judiciaire,  s'adresseront ,  pour  la  poursuite 

des  délits  ordinaires  >  au  commandant  d'ww&$  qui  prend» 


.  ...  <»<>" 

é*  suite  et  de  concert  avec  eux  ;  les  mesures  ïiécéssaires 
pour  ta  tépression  du  désordre,  et ,  s'il  y  a  lieu,  pour.  Tarres- 
tation  des  prévenus, 

•'■  60.  Le  commandant  d'armes  veille  lui-même  et  de  son 
propre  mouvement ,  et  pourvoit ,  conformément  à  f  article 
1 5 ,  titre  III  de  la  loi  du  1  o  juillet  1 79 1 ,  à  ce  qu'aucune 
partie  du  terrain  militaire  ne  devienne*  un  lieu  d'asile  pour 
le  crime  et  le  désordre  :  en  conséquence  i!  donne  les  ordres 
et  consignes  nécessaires  pour  y  prévenir  les  délits  de  toute 
espèce  ;  il  y  fait  arrêter  les  prévenus ,  et  les  renvoie ,  s'il 
y  a  lieu,  devant  les  officiers  de  police  judiciaire  ou  civile, 
conformément  nux  dispositions  de  ladite  loi,  et  spéciale- 
ment dès  titrés  III,  IV  et  VI. 

S»  II.  Du  Service  et  de  la  Police  des  Places  dans  l'intérieur  et 

dans  le  rayon  d'attaque* 


1  »♦* 

<     /."  Défmth* ,  et  Li*àtt$  du  raytm  vuérieuf  de$  Places. 


V  ■      I 


"  JO.  L*  rayon  d'attaque  des  places  s'étend  sur  la  zone 
cfu  terrain  extérieur ,  comprise  entre  les  .bornes  des  glacis 
et  les  points  où  seraient  établis,  en  cas  de  siège ,  les  dépots 
et  la  queue  des  tranchées  de  l'ennemi,  à  la  distance  d'un 
kilomètre  [500  toises]  de  la  crête  intérieure  du  parapet  des 
chemins  »  couverts  les  plus  avancés  ;  conformément  aux 
articles  2p  et  3^»  titre  I."  de  la  loi  du  10  juillet  1791» 
A  notre  décret  du  1 3  fructidor  an  XIII ,  et  à  notre  décret 
*du  9  décembre  1 8 1 1 .  * 

*  y  I .  Dans  l'état  de  paix ,  ie  rayon  ordinaire  ou  d'attaque 
:est  le  seul  qui  soit  soumis  à  la  police  militaire ,  conformé- 
-ment  aux  règles  établies  dans  le  reste  du  présent  paragraphe. 
Mais  ie  commandant  d'armes  doit  étudier  le  terrain,  ses 
'accidens  ou  ses  ressources  en  cas  de  siège,  et  rendre  compte 
au  général  commandant  ia  division  ou  le  département ,  dt 
teus  içs  événymens  qui  intéressent  l'État, 
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i  .*  Dans  le  rayon  <F investissement  jusqu'aux  limites  du  « 
terrain  le  plus  favorable  à  l'assiette  du  camp ,  du  parc  et  des 
lignes  de  circonvallation  de  l'ennemi  ; 

2 .°  Dans  le  rayon  d  activité  de  la  garnison ,  jusqu'aux  points 
oh  le  commandant  peut  et  doit,  quand  la  place  est  menacée, 
envoyer  des  partis  ou  pousser  des  reconnaissances,  suivant 
les  règles  prescrites  par  ie  titre  XVII  de  l'ordonnance  du  i  .? 
nuurs  176.0  sur  le  service  des  places; 

3 .°  Sur  la  frontière ,  dans  les  cas  prévus  par  Fartide  2.6 p 
titre  V  de  l'ordonnance  du  3 1  décembre  1776,  et  par  notre 
décret  du  1 3  fructidor  an  XIII. 

z.9  Police  des  constructions  et  autres  travaux  civils  ou  particuliers, 

72.  Le  commandant  d'armes  veille  à  ce  qu'il  ne  soit 
fait,  dans  le  rayon  d'attaque  de  la  place,  ni  fouilles,  m 
constructions  ou  reconstructions,  ni  levées  ou  dépôts  de 
terres  et  décombres ,  quels  qu'en  soient  l'objet  et  la  nature  , 
si  ce  n'est  avec  les  autorisations  et  dans  les  cas  prévus  par  le* 
articles  29,  30,  31,  32,  34  de  la  loi  du  10  juillet  179 1  , 
par  nos,  décrets'du  1 3  fructidor  aivXIII  et  des  20  février  et 
-20  juin  1 8 1  o ,  et  par  notre  décret  du  9  décembre  1$  1 1 . 

73.  Lorsqu'en  vertu  de  l'article  28*du  titre  V  de  Fordonr 
nance  de  1776,  de  l'article  30,  titre  I.er  de  la  loi  du  10  . 
juillet  179 1 ,  et  de  notre  décret  du  9  décembre  1 8 1  i  > 
*u>tre  ministre  de  la  guerre  aura  ordonné  la  démolition 
des  constructions,-  le.  comblement  des  fouilles,  ou  l'en- 
lèvement des  dépôts  faits  dans  le  rayon  d'attaque»  au 
préjudice  de  la  défense  et  en  contravention  aux  lois,  le 
commandant  d'armes  prendra  sur-le-champ  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  desdits  ordres,  et  la  protégera 
.par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir* 

-  x  ?4»'Nos  commandans  d'arwçs.  donneront  les  ordres  et 

consignes  nécessaires  pour  foire  arrêter  et  conduire  devant 

eux  tout  individu   qui ,   en  contravention  k   l'article  4  *•* 


titré ï,^  de^faTterdu-îo  ftifflfet  XT9\ <  exécuterait  des/ôpé- 
tations  <fe .  topographie  dam  ie  ïay  on  kr fpmé trique ,  ou  *  qui 
ferait  la  reconnaissance  delà  place,  de  ses  ouvragés  exté- 
rieurs et  de  ses  approches.  *  *  °  ' 
<  Si .  J* .personne  ;ar*ê«6e  -est  -domieittée.,  *t  justifie  <jtfeffe 
opèTe  pour  je  service  ^public  ou  pour  celui  des,  propriétaires, 
elle-selfe  «mpJemortf  renvoyée  au  t*tûtitadarit,du  g^gfc, 
pour  lui  communiquer  ifoféjet  des  opérâtidils  et  en  receveur 
fautoHtetfon  d'usagé  ; 

QamJe  cas  contraire,,  elle  sera  détenue*  et  jugée  confor- 
mément au  Code  péna!  militaire. 

75*  Dans  l'intérieur  de  la  place,  en -deçà  de  la  rue  du 
rempart  ou  du  terrain  qu'elle  doit  occuper ,  les  construis 
tions,  feuilles,  dépots,  opérations  etjwtfres  çbjets  du-ser- 
vice  public  ou  particulier,  sont  w^upment  réglés  par*  les 
lois  et  ordonnances  de  voirie  et  de  .police  itmnicipale. 

Seulement  l'autorité  <iyile-ne  peut  supprimer  ou  retrace/ 
les  rues  qui  servent  de  compiunic^tioU  direcfe  entre  k  pfccp 
d'armes,. les  bâtimens . pu  ètablissçipens  ^nilitaires  et  (a  rue 
du  rempart,  qu'après  que  les  :pro.  jets,  ea  put  été  «concertés 
conformément  aux  règles  établies  par  vos  décrets  du  jj 
fructidor  an  XIII  et  des  20  février  et  20  juin  1 8  ito. 

La  même  disposition  .s'applique  aux  mes,  carrefours  qt 
places  qui  environnent  les  bâtimens  ou  jètablissemens  mili- 
taires, ou  gui  sont  xpi>&acrés  par  Je  rten§ps -ai  f  usage  auj 
exercices  ou  rassembjemens  des  troypas* 

//  Police  des  rassemilemens  et -passages, 

76.  Le  commandant  d'armes  exerce,  de  -concert  *r*t 
^autorité  civrfe ,  la  poike  des  msembfemens  et  passages 
ordinaires  dans  4%ttérieur  et  k  rayon  de  3a  place ,  confor- 
mément an»  règles  établies  par  les  tfares  XI  et  XIX  de 
l'ordonnance  du  i»*'  mars  17$$,  set  par  le  titre  III  de  fc 
iei  du  a  o  juilfet  «791. 
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77-  I^ns  les  rassemblemens  ou  passages  extraordi- 
naires ou  imprévus ,  mais  licites  et  déterminés  par  des 
événemens  ou  des  circonstances  qui  ne  constituent  point  la 
place  en  état  de  guerre ,  le  commandant  cTarmes ,  outre 
les  mesures  préserves  ^t  rappelées  dans?  l'article  précèdent, 
fera,  de  concert  avec  Fautorijtécmfc,  tout*s>fes  disposition* 
nécessaires  à  h  police  militaire  de  la  place» 

7Ô.  Dans  les  cas  prévus  par  les  article*  précédens,  le 
marre  et  fe  sous- préfet  mettront  à  îa  disposition  du  com- 
mandant «d'armes  fe  nombre  dftiojnmes  de  fa  garde  muni* 
tipafe  ou  de  1a  garde  nationale  nécessaire  pour  suppléer  au 
défaut  ou  à  l'insuffisance  de  la  garnison. 

79.  Le  service  et  la  pofide  de  la  place,  en  cas  d'incendie , 
seront  prévus'  et  concertés  à  l'avance ,  entre  ie  maire  et  !• 
commandant  d'armes. 

Outre  les  dispositions  prescrites,  ou  rappelées  dans  les 
articles  précédens,  le  commandant  d'armes  prendra  toutes 
les  mesures  nécessaires,  soit  à  la  police  et  à  la  sûreté  de  la 
jrface,  soit  àf  ordre  et  à  la  protection  des  manœuvres  ej 
travaux  qui  oht  pour  objet  déteindre  et  de  couper  l'in- 
cendie. 

À  cet  effet,  ii  mettra  à  la  disposition  du  commandant 
-du  génie  les  travailleurs  de  la  garnison  que  ce  dernier  fui 
jfemaiidftnu . 

Les  travaux  des  troupes  et  des  ouvriers  militaires  seront 
dirigés  par  ie  commandant  du  génie ,  de  concert  avec  l'in- 
génieur civH,  Farchitecte  de  $a  commune  et  fe  chef  des 
pompiers ,  s'il  en  existe. 

Le  commandant  (Parties  et  le  mdire  veilleront  et  pewr- 
Toiront  à  ce  qu'aucunes  autre  personne  -hé  -^immisce  4ans 
l'indication  ou  la  direction  des  travaux  et  manœuvres  ,  -4t 
ne  tfoubfe  ou  n'entrave  celles  gtt*Hs  auront  ordonnées. 

80.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  s'appliqueront 
aux  •  inondations  et  autres  accideas  publics ,  '  spéciafemebt 


l.6oe  ) 

dans  ies  placer  sujettes  aux  débordemens  périodiques  dés 
fleuves  et  rivières* 

$•  Relations  de  la  Police  militaire  avec  la  Polkc  judiciaire  et  civile. 

,  8 1  •  Les  délits  qui ,  par  leur  nature  ou  par  la  qualité  des 
prévenus»  sont  du  ressort  de  la  police  ou  des  tribunaux  mili- 
taires ,  seront  poursuivis ,  dans  l'intérieur  et  dans  le  rayon  dç 
ia  place,  par  le  coramartdanfcTarmes ,  de  concert  avec  les 
officiers  de  police  civile  et  judiciaire ,  qui  feront  arrêter  con- 
formément aux  lois ,  et  renverront  devant  lui ,  les  prévenus , 
lorsqu'ils  se  seront  réfugiés  dans  l'intérieur  des  établissement 
publics  ou  des  maisons  particulières. 

82.  Sur  Ja  réquisition  des  officiers  de  police  civile  ou 
judiciaire ,  le  commandant  prêtera  main-forte  pour  la  répres- 
sion des  délits  ordinaires  et  pour  l'exécution  des  ordonnances 
et  jugemens  des  tribunaux. 

Hors  ce  cas ,  il  ne  s'immiscera  point  dans  l'exercice  de  la 
police  et  de  la  justice  ordinaire. 

J.  III.  Devoirs  des  Commandons  d'armes  relatifs  à  la  éfjtnse  de  U 
*-  ><place.  „*..*. 

é 

83.  Topt  commandant  doit  Considérer  sa  place  comme 
smsceptibl?  d'êire,  attaquée  ou  insultée  à  {'improviste,  et  de 
passer  subitement  de  l'état  de  paix  à  l'état  de  guerre  ou  de 

Siège,  • 

En  conséquence,  il  établira,  même  dans  l'eut  de  paix, 

jon  plari  de  service  et  dje  défense,  suivant  les  hypothèses 
d'attaque  les  plus  probables ,  et  déterminera  pour  les  princi- 
paux cas  ses  postes  et.  ses  réserves,  les  mouvement  des 
troupes ,  l'action  et  le  concours  de  tous  les  corps  et  de  tous 
tes,  services. 

II  rédigera ,  d'après  ces  .bases ,  ses  instructions  en  cas 
d'alarmes ,  et  s'assurera  de  leur  exécution ,  conformément  au 

.titre  XVIII  de  l'ordonnance  du  i.cr  mars  1768.  . 
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84*  II  réunirat  dam  ce  même  but ,  lés  divttfs  éléntetis  «te 
sa  défense ,  et  s'attachera  particulièrement  à  bien  connaître  la 
situation , 

i  .c  De  Fintérieur  de  la  place,  des  fortifications,  bâti  mens 

mi  étabiissemens  militaires,  et  du  terrain  extérieur  dans  les 

•  •  •      * 

rayons  d'attaque,  d'investissement  et  d'activité  ; 

2>.°  De  ia  garnison,  de  l'artillerie  et  des  munitions  ou  ap- 
provisionnemens  de  toute  espèce  ; 

3 .°  De  la  population  à  nourrir  en  cas  de  siège ,  des  ho  m  m  ?s 
capables  de  porter  les  armes ,  des  maîtres  et  compagnons 
ouvriers  susceptibles  d'être  employés  en  cas  d'incendie  ou 
pour  les  travaux;  et  des  subsistances,  des  matériaux,  des 
outils  et  des  autres  ressources  que  la  ville  et  le  pays  qui  Fen- 
virOnne  peuvent  fournir,  ou  dont  il  convient  de  s'assurer  dans 
Tétat  de  siège,  . 

8^.  Les  renseignement  concernant  la  population  et  les 
ressources  de  la  place,  seront  donnés  p^r  le  maire  au  com-' 
mandant  d'armes. 

86t  Notre  ministre  de  la  guerre  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  soit  déposé  successivement  au  secré- 
tariat de  nos  places,  pour  te  service  des  commandans 
d'armes , 

i .°  Un  plan  de  h  place  contenant  tous  ïes  détails  de  l'in- 
térieur, de  la  fortification  et  du  terrain  extérieur  dans  le  rayon 
d'attaque; 

a.°  Une  carte  des  environs,  dans  le  rayon  cfinvçstissenTent; 

3 .°  Une  carte  générale  (gravée  ou  manuscrite)  qui  s'étende 

ïion-seulement  dans  fe  rayon  d'activité  de  la  phtce  ;  mats 

fencore  jusqu'aux  places  voisines ,  et  jusqu'à  fa  frontière  on 

à  la  côte ,  s'il  s'agit  d'une  place  de  première  ligne  ; 

4-°  Un  mémoire  de  situation  et  de  défense  qui  ftssfc 
connaître  l'état  et  les  propriétés  de  la  place  et  de  ses  ou- 
vrages, et  ses  rapports  avec  les  places  voisines,  et  avec  la 
guerre  offensive  ou  défensive  ; 

5/  Un    exemplaire  de  l'instruction  du   i4  thermidor 
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an  VII ,  et  des  meilleurs  ouvrages  connus  sur  la  défense 
des  places  ; 

6.°  Un  exemplaire  du  présent  décret,  que  notre  ministre 
de  la  guerre  fera  imprimer,  à  cet  effet,  avecFextrait  des 
ordonnances,  lois  et  décrets  en  vigueur  qui  s'y  trouvent 
rappelés  ou  qui  s'y  rapportent. 

87»  Ces  plans ,  mémoires ,  instructions  et  ouvrages,  ainsi 
que  les  états  de  situation  et  les  autres  documens  relatifs  au 
service  et  à  la  défense  de  la  place ,  seront  enregistrés  sur  les 
inventaires  de  la  place ,  conservés  et  communiqués }  confor- 
mément aux  ordonnances  et  réglemens  sur  les  plans  et 
papiers  des  fortifications. 

88.  Les  commandans  s'assureront  fréquemment  et  par 
eux-mêmes, 

i.°  Que  toutes  les  portes  et  issues  de  la  place  sont 
dans  un  bon  état  de  fermeture  ; 

2.0  Qu'il  n'existe  ni  brèches  aux  ouvrages,  ni  ouvertures 
praticables  dans  les  murs  extérieurs  des  souterrains  et  case- 
mates, et  des  portes  ou  poternes  condamnées. 

En  cas  de  brèche  et  d'ouverture  ;  ils  requerront  le  com- 
mandant du  génie  de  pourvoir  à  la  clôture  de  la  place  par 
des  travaux  définitifs  ou  provisionnels  ,  et  feront  de  leur 
côté  placer  les  postes  et  les  sentinelles  nécessaires  à  la  police 
et  à  la  sûreté  de  la  place. 

89.  Us  tiendront  la  jnain  à  l'exécution  du  titre  XXII 
de  l'ordonnance  du  1 ."  mars  1 768 ,  et  des  articles  57  et  58, 
litre  V  de  l'ordonnance  du  31  décembre  1776,  pour  les 
exercices  et  manoeuvres  ordinaires  des, troupes,  et,  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  le  permettront,  pour  les  exercices 
et  simulacres  d'attaque  et  de  défense. 

•  go.  Le  commandant  cParmes  étant  personnellement  res- 

Sonsable  de  la  conservation  de  la  place  et  de  la  tranquillité 
e  la  garnison  et  des  habitans ,  ne  peut ,  même  dans  l'état 
de  paix ,  coucher  hors  des  barrières ,  ni  s'éloigner  le  jour  hors 
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de  la  portée  du  canon  ,  si  ce  n'est  avec  fa  permission  du 
générai  commandant  la  division ,  laquelle  désignera  toujours 
l'officier  qui  doit  commander  par  intérim. 

Lorsque  les  commandans  d'armes  seront  admis  à  la  retraite 
ou  appelés  à  d'autres  fonctions,  ils  ne  pourront  semblable- 
inent  quitter  leur  place  qu'après  avoir  remis  le  commande- 
ment à  leur  successeur  ou  à  l'officier  qui  sera  désigné  pour 
tes  remplacer,  soit  par  notre  ministre  de- la  guerre,  soit  par 
le  général  commandant  la  division. 

*  « 

CHAPITRE  III. 

De  l'Etat  de  guerre. 

»  

9 1 .  Dans  les  placçs  en  état  de  guerre ,  le  service  et  la 

.police  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  dans  l'état  de  paix , 

.sauf  les  exceptions  et  les  modifications  suivantes. 

ÇZp  Dans  les  places  en  état  de  guerre,  la  garde  nationale 
et  la  garde  municipale  passent  sous  le  commandement  du 
gouverneur  ou  commandant;  et  l'autorité  civile  ne  peut  ni 
rendre  aucune  ordonnance  de  police  sans  I  avoir  concertée 
avec  lui ,  ni  refuser  de  rendre  celles  qu'il  juge  nécessaires  à 
la  sûreté  de  la  place  ou  à  la  tranquillité  publique. 

03 •  Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  Fautorité  civile 
est  tenue  de  concerter  avec  le  commandant  d'armes  les. 
moyens  de  réunir  dans  la  place  en  cas  de  siège , 

1  .°  Les  ressources  nécessaires  à  la  subsistance  des  habitant 
et  de  la  garde  nationale  ; 

2.0  Les  ressources  que  le  pays  pçut  fournir  pour  les  travaux 
militaires  et  pour  les  besoins  de  la  garnison. 

p4-  Dans  toute  place  en  état  de  guerre ,  les  gardes- 
pompiers,  s'il  en  est  établi ,  passent  avec  les  pompes,  ma- 
chines et  ustensiles  ,  sous  l'autorité  du  commandant  d'armes. 

Les  ouvriers  charpentiers  et  autres ,  qui  peuvent  servir  à 


couper  les  incendies,  sont  syndiqués,  et  formés,  sous  leurs 
«syndics  et  quatre  maîtres,  en  compagnies ,  sections  et  ateliers. 
Le  service  d'incendie,  en  cas  de  siège  ou  de  bombar- 
dement «est  réglé  par  le  gouverneur  ou  commandant,  de 
concert  avec  le  commandant  du  génie  et  l'autorité  civile. 

.  o^.  Dans  toute  place  en  état  de  guerre ,  si  je  ministre 
ou  le  général  d'armée  en  donne  Tordre ,  ou  si  les  troupes 
ennemies  se  rapprochent  à  moins  de  trois  journées  de  marche 
de  la  place ,  le  gouverneur  ou  commandant  est ,  sur-le-champ 
et  sans  attendre  ïétat  de  siège,  investi  de  l'autorité  nécessaire  > 

i.°  Pour  faire 'sortir  les  bouches  inutiles,  les  étrangers, 
et  les  gens  notés  par  la  police  civile  ou  militaire  ; 

a.°  Pour  faire  rentrer  dans  la  place ,  ou  empêcher  d'en 
Sortir,  l?s  ouvriers ,  les  matériaux  et  autres  moyens  de  travail» 
les  bestiaux ,  denrées  et  autres  moyens  de  subsistance  ; 

}>•  Pour  faire  détruire  par  la  garnison  et  h  gardé  natio- 
nale ,  tout  ce  qui  peut ,  dans  l'intérieur  de  ïa  place,  gêner 
fa  circulation  de  l'artillerie  et  des  troupes  ;  à  l'extérieur,  tout 
ce  qui  peut  offrir  quelque  couvert  à  fennenû  et  abréger  ses 
travaux  d'approche. 

96.  Le  général  commandant  une  armée  dans. le  tableau 
'  dé  laquelle  la  garnison  d'une  place  sera  comprise,  veiHèfa, 

i  .*  À  te  qu'il  reste  dans  la  place  la  garnison  nécessaire 
pour  la  garder,  conjointement  avec  les  gardes  municipales  et 
nationales; 

2.0  À  ce  qu'il  s'y  trouve ,  dans  l'état  4e  siège ,  une  garnison 
•  Plaisante*  .  . 

07.  Les  généraux  commandant  nos  armées ,  s'ils  n'y  soot 
-autorisés  >  ne  toucheront  aux  munitions  et  aux  appf ovision- 
nemens  des  places  que  dans  les  cas  d'extrême  urgerice*  Ik 
y  remplaceront  le  plutôt  possible  ce  qu'ils  en  auront  distrait. 
Ils  les  feront  compléter  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir, 
lorsque  la  place  sera  menacée  d'an  siège. 

98*  Les  gouverneurs ,  campwKiao*  d'armes,  d'artillerie 


et  du  génie ,  et  f  es  chefs  des  divers  services ,  ne  pourront  jamais 
£tre  détachés  de  la  place  sans  un  ordre  du  ministre  de  la 


pp.  Les  gouverneurs  ou  commandons  ne  pourront  déta- 
cher des  officiers  et  des  partis  au-delà  du  rayon  cTinvestïsse- 
jnent ,  que  pour  les  reconnaissances  qui  importent  à  la  sûreté 
de  la  place. 

Ils  ne  choisiront  jamais  ces  officiers  parmi  les  chefs  de  corps 
ou  de  service;  et  ces  partis  seront  toujours  assez  faibles, 
pour  que  leur  perte  n'influe  pas  sensiblement  sur  la  force  de 
la  garnison.  ^ 

1 00.  Les  gouverneurs  et  commandans  d'armes  ne  pour* 
ront,  dans  l'état  de  guerre,  coucher  hors  des  barrières,  ni 
s'éloigner  de  leur  place  de  plus  d'une  portée  de  canon,  sans 
un  ordre  formel  de  rjotre  ministre  de  la  guerre. 

CHAPITRE    IV. 

De  l'État  Je  siège.      , ■   '  i 

• 

10  I.  Dans  tes  places  en  état  de  siège,  Tau  to  ri  té  dont  les 
magistrats  étaient  revêtus  pou*-  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  police ,  passe  toute  entière  au  commandant  d'armes ,  qui 
l'exerce  ou  leur  en  délègue  telle  partie  qu'il  juge  convenable. 

1 02.  Le  gouverneur  ou  commandant  exerce  cette  autorité 
ou  la  fait  exercer  eh  son  nom  et  sous  sa  surveillance,  dans 
les  limites  que  le  décret  détermine ,  et,  si  la  place  est  bloquée, 
dans  le  rayon  de  l'investissement. 

103.  Pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur  ou  le  com- 
!  mandant  n'a  pas  jugé  à  propos  de  laisser  la  connaissance  aux 

tribunaux  ordinaires ,  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire sont  remplies  par  un  prévôt  jnifitaire ,  choisi ,  autant 
que  possible  ,  parmi  les  officiers  de  gendarmerie  ;  et  les  tri* 
bunaux  ordinaires  sont  remplacés  par  les  tribunaux  molaires. 
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I  q4*  D^ns  Fétat  de  siège ,  le  gouverneur  ou  comman- 
dant détermine  le  service  des  tfoupes,  de  la  garde  nationale, 
et  celui  de  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires ,  sans  autre 
règle  que  ses  instructions  secrètes ,  les  mouvemens  de  Fen- 
nemi  et  les  travaux  de  l'assiégeant. 

IOJ-  Le  gouverneur  ou  commandant  consulte  les  corn- 
mandans  des  troupes,  de  l'artillerie  et  du  génie,  l'inspecteur 
aux  revues  et  le  commissaire  des  guerres ,  seuls  bu  réunis  en 
conseil  de  défense. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  secrétaire-archiviste  tient  la  plume, 
et  constate ,  dans  le  registre  des  délibérations  du  conseil , 
l'avis  commun  ou  les  opinions  respectives  de  ses  membres, 
qui  peuvent  y  consigner,  sous  leur  signature,  tous  les  déve- 
loppemens  qu'ils  jugent  à  propos  d'ajouter  au  procès-verbal. 

Mais  le  gouverneur  ou  commandant  décide  seul ,  et  contre 
les  avis  du  conseil  ou  de  ses  membres ,  lesquels  restent  secrets. 

Faisons  au  conseil  et  à  ses  membres  défense  expresse  de 
laisser  transpirer  aucun  objet  de  délibération  ou  leur  opinion 
personnelle  sur  la  situation  de  la  place. 

106.  Indépendamment  du  registre  des  délibérations  du 
cortéeil  de  défense ,  il  sera  tenu  particulièrement  par.  le  gou- 
verneur ou  commandant  dé  la  place,  par  les  commandant 
de  l'artillerie  et  du  génie ,  et  par  les  chefs-  des  divers  ser- 
vices, un  journal  sur  lequel  seront  transcrits,  par  ordre  de 
.dates,  et  sans  aucun  blanc  ni  interligne,  les  ordres  donnés 
et  reçus ,  la  manière  dont  ils  ont  été  exécutés ,  leur  résultat, 
et  toutes  les  circonstances  ,  toutes  les  observations  qui 
peuvent  éclairer  sur  la  marche  de  la  défense. 

Notre  ministre  de  la  guerre  déterminera ,  dans  une  ins- 
truction spéciale  ,  la  manière  dont  ces  journaux  doivent  ^\t^ 
tenus,  et  les  formalités  nécessaires  afm  qu'ifs  aient,  ainsi 
que  le  registre  du  conseil  de  défense,  la  régularité  et  Fau- 
thenticité  nécessaires  pour  servir  à  l'enquête  prescrite  ci- 
après  art.  1 1 4» 
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107.  Outre  ces  registres  et  journaux,  il  y  aura  date  te 
cabinet  du  gouverneur  ou  commandant  une  carte  direc- 
trice des  environs  de  la  place,  un  pian  directeur  de  la  place» 
et  un  plan  spécial  des  fronts  d'attaque,  sur  lesquels  le  com- 
mandant du  génie  tracera  lui-même  ou  fera  tracer  en  sa 
présence ,  et  successivement, 

1 ,°  Les  positions  occupées  et  les  travaux  exécutés  par 
r ennemi ,  à  commencer  de  l'investissement; 

2..0  Les  travaux  de  contre-approche  ou  de  défense,  et  let 
dispositifs  successifs  de  l'artillerie  et  des* troupes >  à  mesure 
des  progrès  de  l'ennemi.  ( 

1 08.  Le  gouverneur  ou  commandant  défendra  successi- 
vement ses  ouvrages  et  ses  postes  extérieurs ,  sa  contre- 
carpe  ,  ses  dehors ,  -son  enceinte  et  ses  derniers  retran- 
chemens. 

II  ne  se  contentera  pas  de  déblayer  fe  pied  de  ses 
brèches ,  et  de  les  mettre  en  état  de  défense  par  des  abattis , 
des  fougasses ,  des  feux  allumés ,  et  par  tous  les  moyens 
usités  dans  les  sièges  ;  mais ,  ep  outre ,  il  commencera  de 
•bonne  heure,  en  arrière  des  basions  ou  des  fronts  d'attaque» 
les  retranchemens  nécessaires  pour  soutenir  au  corps;  de 
place  un  ou  plusieurs  assauts,  il  y  emploiera  les  habitans. 
II  y  fera  servir  les  édifices ,  les  maisons  et  les  matériaux  de 
celles  que  les  bombes  auront  ruinées. 

I  Op.  Mais ,  dans  ces  défenses  successives ,  le  gouverneur 
ménagera  sa  garnison ,  les  munitions  de  guerre  et  ses  subsis- 
tances, de  manière, 

,1  .•  Qu'il  ait,  pour  les  assauts  et  la  reprise  de  ses  dehors, 
et  spécialement  pour  l'assaut  au  corps  de  place ,  une  réserve 
de  troupes  fraîches  et  choisies  parmi  les  vieux  corps  et  les 
vieux  soldats  de  sa  garnison;   -  N  ^ 

2.0  Qu'il  lui  reste  les  munitions,  et  les  subsistances 
nécessaires  pour  soutenir  vigoureusement  les  dernières 
attaques* 


(    *<>«    ) 

I  fo/  Tout  gouverneur  ou  commandant  à  qui  nous 
avons  confié  Tune  de  nos  places  de  guerre ,  doit  se  ressoa» 
venir  qu'il  tient  dans  ses  mains  un  des  boulevara  de  notre 
Empire ,  ou  l'un  des  points  d'appui  de  nos  armées,  et  que  sa 
reddition  avancée  ou  retardée  d'un  seul  jour  peut  être  de  la 
plus  grande  conséquence  pour  la  défense  de  l'Etat  et  le  salut 
de  l'armée. 

En  conséquence,  il  sera  sourd  à  tous  {es  bruits  répondus 
par  l'ennemi ,  ou  aux  nouvelles  directes  et  indirectes  qu'il 
lui  ferait  parvenir,  lors  même  qu'il  voudrait  lui  persuader 
que  les  armées  sont  battues  et  la  France  envahie  ;  il  résistera 
à  ses  insinuations  comme  à  ses  attaques  :  il  ne  laissent  point 
ébranler  son  courage  ni  celui  de  la  garnison. 

I  1 1 .  II  se  rappellera  que  les  lois  militaires  condamnent 
à  la  peine  capitale  tout  gouverneur  ou  commandant  qui 
livre  sa  place  sans  avoir  forcé  l'assiégeant  de  passer  par  les 
travaux  lents  et  successifs  deé  sièges»  çt  avant  d'avoir  re- 
poussé au  moins  un  assaut  au  corps  de  place  $ur  des  brèches 
praticables.  (Circulait*  4*  Louis  XfV,  du  6  avril  17QJ* 
i. —  Loi  du  z6  juillet  jypi.  —  Loi  4u  21  brumaire  an  V, 
titre  III,  articles  /  $t  x  —*tAwté  du  1 6  messidor  an  VIL} 

112.  Lorsque  notre  gouverneur  ou  commandant  jugera 
que  le  dernier  terme  de  sa  défense  est  arrivé ,  il  consultera  le 
.  conseil  de  défense  sur  les  moyens  qui  restent  de  prolonger 
le  siège. 

Le  présent  paragraphe  y  sera  lu  d'abord  à  haute  et  intefr 
figible  voix.  ,     . 

L'avis  du  conseil  ou  les  opinions  de  ses  membres  seront 
consignés  sur  le  registre  des  délibérations. 

Mais  le  gouverneur  ou  commandant  seul  prononcera ,  et 
suivra  le  conseil  le  plus  ferme  et  le  plus  courageux  s'il 
n'est  absolument  impraticable. 

Dans  tops  les  c*fr>  il  décidera  seui  de  i'épeque ,  du  mode 
et  des  termes  de  la  capitulation. 


B.  n.*  41  x-  (  6*9S  ) 

Jusque-  là ,  sa  règle  constante  doit  être  de  n  avoir  avec 
l'ennemi  que  le  moins  de  communication  possible  et  de  n'eu 
tolérer  aucune.  - 

Dans  aucun  cas,  H  n/e  sortira  lui-même  pour  parlementer, 
et  n'en  changera  que  des  officiers  dont  la  constance ,  la  fer- 
meté ,  le  courage  d  esprit  et  le  dévouement  lui  seront;  per- 
sonnellement connus. 

II^*  Dans  la  capitulation,  le  gouverneur  ou  coifunan- 
dant  ne  se  séparera  jamais  de  ses  officiers  ni  de  sçs  troupes  ; 
il  partagera  le  sort  de  sa  garnison  après  comme  pendant  le 
siège  ;  il  ne  s'occupera  que  d'améliorer  le  sort  du  soldat  et 
des  malades  et  blessés-,  pour  lesquels  il  stipulera  toutes  les 
clauses  d'exception  et  de  faveur  qu'il  lui  sera  possible  d'ob- 
tenir. 

'I  14.  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui  aura  perdu 
une  place  que  nous  lui  aurons  confiée,  sera  tenu  de  justifier 
de  la  validité  de  ses  motifs  devant  un  conseil  d'enquête. 

I  I  £.  *  Si  le  conseil  d'enquête  trouve  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation ,  le  prévenu  sera  traduit  devant  le  tribunal  compétent 
pour  y  être  j^gé  conformément  aux  lois, 

I  1 6.  Si  le  conseil  d'enquête  déclare  que  le  gouverneW 
ou  commandant  est  sans  reproche,  et  qu'il  a  prolongé  sa 
défense  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  jusqu'à*  fa 
dernière  extrémité ,  il  sera  acquitté  honorablement ,  et  le 
jugement  du  conseil  publié  sur-le-champ  et  mis  à  l'ordre  d& 
l'armée  et  des  places. 

I  1 7.  Tout  gouverneur  ou  commandant  qui ,  d'après,  la 
déclaration  des  conseils  d'enquête ,  et  d'après  les  comptes 
particuliers  «qui  nous  en  seront  parvenus ,  aura  défendu  sa 
place  en  homme  d'honneur,  en  bon  Français  et  en  sujet 
fidèle,  nous  sera  présenté  par  notre,  ministre  de  la  guerre, 
dans  un  jour  de  grande  parade,  avec  les  chefs  de  corps  et 
de.  service  et  les  .militaires  qui  se  seront  le  plus  "signalés 
dans   la  défense  ;  nous,  réservant  de  leur  donner  jious- 


*  (  6io  ) 

mêmes  et  en  présence  des  troupes ,  fes  témoignages  puMïcs 
et  les  marques  de  notre  satisfaction. 

À  cet  effet,  notre  ministre  de  la  guerre  hâtefa rechange 
de  ceux  qui  seraient  prisonniers ,  et  qui  seront  >  à  leur  re- 
tour, rappelés  de  leur  solde  d'activité  sans  aucune  retenue. 

1 1 8.  Tout  gouverneur  tué  sur  la  brèche»  ou  mort  de  ses 
blessures  après  une  défense  honorable,  sera  inhumé  avee 
les  H&mes  honneurs  que  les  grands  officiers  de  la  légion 
d'honneur;  son  traitement  de  retraite  sera  réversible  sur  sa 
famille ,  et  ses  enfans  obtiendront  (es  premières  places  va- 
cantes dans  ies  institutions  publiques. 

Nous  nous  réservons  de  pensionner  et  de  placer  dans  les 
mêmes  institutions  les  enfkns  des  militaires  tués  ou  morts 
«Je  leurs  blessures  dans  la  défense  des  places. 

I  ig*  Les  batteries ,  dehors  et  ouvrages  extérieurs  des 
fronts  d'attaque  de  nos  places  de  terre  recevront  ,  à  Favenir , 
les  noms  des  généraux  ,  commandans  et  autres  militaires 
qui  se  seront  illustrés  dans  la  défense  des  places. 

1 20.  Dans  les  places  de  guerre  qui  sont  en  même  temps 
ports  de  notre  marine  impériale ,  il  n'est  rien  changé  aux 
(ois  et  usages  qui  règlent  le  service  des  états-majors  des 
places  ,  dans  ses  rapports  avec  le  service  de  la  marine. 

Notre  ministre  de  la  guerre  nous  proposera,  de  concert 
avec  notre  ministre  de  la  marine,  les  changemens  qu'il  serait 
nécessaire  de  faire  à  cette  partie  de  la  législation  ,  pour  la 
mettre  en  harmonie  avec  les  dispositions  du  présent  décret. 

121.  Nos  divers  ministres  sont  chargés ,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne ,  de  Fexécution  du  présent  décret ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

•Far  l'Empereur  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  signé  LE  CoUTE  DARC. 


I 

■ 

I 


B.  n.*4ii.  (  61  i  ) 

(N.a   7544.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  fixe  te  prix  des 
Tabacs  des  Manufactures  impériales  pour,  l'année  1S12. 

1 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Décembre  vitiè 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français r  Roi 
d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  pa 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances  ; 

Vu  notre  décret  du  9  mar  1 8  r  ï  ,  portant  fixation  du  prix 
êtes  tabac»  pendant  ladite  armée  ; 

Notie  Conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTA  a*  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

ART .  I ."  ^ç  tarif  du  prix  des  tabacs  des  manufactures 
impériales,  fixé  par  notre  décret  du  <>  mai  1 8>  1 ,  continuera 
d'être  exécuté  pendant  Tannée  1 8 1  af     " 

2.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


j,    »        •  t 


Signé  NAPOLÉON. 

♦  •  •      • 

Par  fEmpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé*  LE  CoMTfi  P  AR& 


(N.#  7j4î0  DÉCRET  impérial  qui  autorise  V acceptation 
d'une  inscription  cinq  pour  cent  consolidés,  produisant  an- 
nuellement 184  francs,  offerte  en  donation  par  le  S.r  Beraud 
à  l'k*spkê  dé  1+  CJumu  de  S&Htt-Quefttîi*  ,  département 
de  LA{isne.  (  Paris ,.  9  Décembre .  1  £  1 1  ♦  ) 


«M*M*MiflÉttkMita4» 


\ 
(  6"  ' 

(N."  7î4^-)  Décret  impérial  qulautorisi  l'acceptatitn 
d'une  rente  de  too  francs ,  léguée  par  le  S.'  Champion  aux 
pauvres  de  Charnod,  département  du  Jura.  (Paris,  o  Dé- 
cembre 1811.) 


f  N.°  7y47--}  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  40H  francs ,  fait  par  le  S.'  Monfrebeuf  aux 

■  pautixs  de  Nîorf,  département  des  Deux-Slvres.  (Paris, 
j)  Décembre  1  8 1 1 .  ) 


(N.°7î48.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l 'acceptation 
d'un  Legs  de  800  francs ,  fait  par  la  D.'  Furieux-de-Ciavière 
aux  pauvres  de  Tournon»  département  4e  l'Ardèckt.  {Paris, 
9  Décembre  1 8 1  1 ,  ) 


(N.*  74  it).  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  .autorité  l'acceptation 

'de  divers  meubles  et  effets  mobiliers ,'istiméS  748  francs , 

'"  ■  légués  par  la  D.'"  Bouvier  a  l'hospice  civil  dd  Gif,  Mèprar- 

temtnt  de  la  Hautc-faàrie.  (Paris ,  o' Décembre  i%\  1 . ) 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice! 

Le  Duc  de  Massa. 


X  PARIS,    DE  't'iMPRrM'ER^E'  IMPERIALE. 

-4-JaB-yiei  .l£.u_. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

N,°.4ia.  ... 


(  N.°  75  jo.  )  DÉCRET  impérial  sur  V Organisation 
judiciaire  et  l'Administration  de  la  justice-  dans  le  Grand- 
Duché  de  Berg.  * 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  Décembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  des  français,  roi 

d'Italie  ,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse, 
&c.  &c.  &c. 

« 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  et  secrétaire  d'état  du 
grand-duché  de  Berg; 

Nôtre  Conseil  d'état  entendu ,  • 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Dispositions  préliminaires. 

«  * 

Art.  I  .€r  Les  juridictions  patrimoniales ,  seigneuriales , 
ecclésiastiques,  municipales,  marcales  ,.  et  généralement 
toutes  les  autorités  judiciaires  établies  dans  ie  grand-duché 
de  Berg,  sous  quelque  forme,  titre  ou  dénomination  qu'elles 
existent,  sont  et  demeureront  supprimées,  à  dater  du  i.er 
février  18 1.2. 

2.  A  compter  du. même  jour,  tout  privilège  en  matière 
de  juridiction  est  et  demeure  aboli  ;  tous  les  sujets  du  grand- 
duché  de  Berg,  sans  distinction,  plaideront  en  la  même 
forme  et  devant  les  mêmes  juges  dans  les  mêmes  cas ,  sauf 
les  exceptions  portées  par  l'article  30  ci-après,  et  celles  qui 

3.     IV!  Série.  Oo 


\ 


i 


.(  6.4.) 

pourront  être  faites  en  matière  criminelle  par  les  lois  de 
l'État. 

3.  La  justice  dans  Je  grand -duché  de  Beçg  sera  rendue 
en  notre  nom  par  les  tribunaux  qui  vont  être  ci  -  après 
établis. 

4.  Les  fonctions  Judiciaires  sorit  et  demeureront  tou- 
jours séparées  dfes  fonctions  administratives  :  les  juges  ne 
pourront,  sous  peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque 
manière  qu$  ce  soit;  tes  opérations  des  administrateurs  ,  ni 
tonnaîjrç  <fes  actes  d^dminiitrarfon. 

Les  administrateurs  ne  pourront,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions ,  être  cités  .devant  les  tribunaux,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
et  après'  l'accomplissement  des  formalités  déterminées  par  la 

loi,     .  V  "/. 

5  ♦  Les  juges  et  tous  autres  officiers  Institués  pour  le  ser- 
vice des  tribunaux,  seront  nommés  par  nous,  sur  fa  pré- 
sentation du  ministre  de  la  justice.  Ils  seront  tenus ,  avant 
d'entrer  en  fonctions ,  de  ,noy£  p*£t$?  serment  de  fidélité  et 
d'obéissance  aux  lois  de  l'Etat. 

fy.  Les  juges ,  autres  que  les  juges  de  paix  ,  seront 
nommés  pour  cinq  ans  :  à  l'expiration  de  ce  délai,  ils  re- 
cevront de  nous  des  provisions  à  vie,  s'il  est  reconnu  qu'ils 
méritent  d'être  maintenus  dans  leur  place.  Cette  disposition 
est  commune  aux  juges  -  auditeurs  qui  seront  ci  -  après 
institués. 

J.  II  y  aura,  pour  chacun  des  cantons  du  gtand-duché  ¥ 
une  justice  de  paix.  Ces  cantons  demeurent  fixés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret ,  sous  le  n.°  I. 

8.  Les  lois  de  l'Empire  français  ci -.après  désignées, 
seront  publiées  dans  le  grand -duché  de  Berg;  pour  y  être 
Exécutées  /en  tout  ce  qui-  n'est  pas  contraire  à  notre  présent 

décret  ; 

■"  « 

$  A  V  O  I  R  i 

1  .ô  Le  Gode  de  procédure  citik> 
a.°  Le  Çpde  de  commerce  ; 


j.°  Le  Code  d'instruction  criminelle  ; 

4.°  Le  Code  pénal  ; 

j.°  Les  actes  du  Gouvernement,  des  2 7  nivôse  an  X 
et  1  o  floréal  an  XI ,  relatifs  à  la  consignation  d'amendes 
sur  appel  ; 

6.°  L'avis  de  notre  Conseil  d'état,  du  6  janvier  1807  , 
sur  l'instruction  des  procès  intentés  avant  et  depuis  la  mise 
en  activité  du  Code  de  procédiye  civile  ;  '        v 

7.0  Nos  décrets  du  1 6  février  1 807 ,  contenant  tarif  des 
frais  et  dépens  <Je  la  procédure  civile,  et  régiement  sur  la 
liquidation  des  dépens  en  .matière  sommaire  ; 

8.°  La  loi  du  16  septembre  1807,  qui  détermine  les 
cas  où  deux  arrêts  de  cassation  donnent  lien  à  l'interpré- 
tation de  la  loi  ; 

<j.°  Notre  décret  du  30  mars  1 898  ,  contenant  règlement 
sur  la  police  et  discipline  des  cours  et  tribunaux  :  ce  décrer 
recevra  son  exécution  en  tout  ce  qui  n  est  pas  contraire  au 
Code  (f instruction  criminelle,  à  la  loi  du  29  avril  1810, 
et  à  nos  décrets  des  6  juillet  et  1 8.  août  ci-après  désignés  ; 
»o,'  La  loi  du  20  avril  18 10  sur  l'organisation ,  de 
Tordre  judiciaire  et  f  administration  de  la  justice  ; 

1 1 .°  Notre  décret  du  6  juillet  1810,  contenant  règlement 
sur  l'organisation  et  fe.  service  des  cours  impériales ,  des 
cours  d'assises  et  des  cours  spéciales  ; 

1 2.0  Notre  décret  du  1 8  août  1 8 1  o ,  contenant  règlement  v 
sur  l'organisation  des  tribunaux  de  première  instance  ; 

13.0  Notre  décret  du  i4  décembre  1810,  contenant 
règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d  avocat  et  la  dis- 
cipline du  barreau; 

i4-°  Notre  décret  du  27  février  181 1 ,  sur  le  logement 
*t  les  honneurs  dus  aux  présidons  de*  cours  d'assises  ; 

1  5.0  Notre  décret  du  1 8  juin  1811,  contenant  règlement 
pour  l'administration  de  la  justice  en  matière  criminelle  , 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  er  tarif  général 
des  frais. 

O02 


(  616  ) 

TITRE  V 

Des  Justices  de  paix. 


CHAPITRE  I." 

Organisation» 

g.  Chaque  justice  de  paix  sera  composée  d'un  juge  de 
paix ,  lequel  aura  deux  suppléans ,  et  d'un  greffier. 

IO.  Après  la  première  nomination  ,  les  suppléans  seront 
appelés,  de  préférence  à  tous  autres  ,  aux  places  de  juge 
dé  paix ,  s'ils  sont  reconnus  capables  de  les  biens  remplir. 

I  I .  Nul  ne  pourra  être  nommé  juge  de  paix  ou  suppléant 
de  juge  de  paix ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  accomplis. 

I  2.  On  ne  pourra  être  greffier  de  justice  de  paix  qu'a- 
près avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus ,  et  avoir 
travaille  pendant*  deux  ans  ou  dans  un  greffe  ou  dans  .l'étude 
d'un  praticien. 

13.  Le  juge  de  paix  remplira  seul  les  fonctions  de  sa 
place. 

En  cas  d'absence  ou.  d'empêchement  du  juge  de  paix , 
ses  fonctions  seront  remplies  par  le  premier,  et,  subsidiaire- 
ment ,  par  le  second  suppléant. 

1 4«  Si  le  juge  de  paix  et  ses  deux  suppléans  se  trouvent 
simultanément  empêchés ,  le  tribunal  de  l'arrondissement  ren- 
verra les  parties  devant  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin.  Le  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à  la  demande  de 
la  partie  la  plus  diligente  ,  sur  simple  requête  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

La  distancé  d'une  justice  de  paix  à  Fautre  est  réglée  d'a- 
près celle  de  leurs  chefs-lieux  entre  eux. 

I  Ç .  (Le  juge  de  paix  et  son  greffier  seront  tenus  de  ré* 
sider  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  ;  Us  ne  pourront 
s'absenter  plus  de  huit  jours  sans  la  permission  du  président 


du  tribunal  de  première  instance,  ni  plus  d'un  mois  -sans  un 
congé  du  premier  président  de  la  cour  d'appel. 

En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions ,  ils  encourront 
les  peines  portées  par  Fartide  48  de  la  loi  du  20  avril  1 8 1  o. 

CHAPITRE   II. 

Compétence  des  Juges  de  paix. 

1 6.  Les  juges  de  paix  connaîtront ,  en  matière  civile ,  con- 
formément aux  Codes  et  autres  lois  qui  sont  ou  seront  par 
nous  promulgués  dans  le  grand-duché ,  de  toutes  les  causes 
purement  personnelles  et  mobilières  ;  sans  appel ,  jusqu'à 
la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel  au  tribunal  de 
l'arrondissement ,  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs. 

1 7*  Us  connaîtront  aussi,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs ,  et  à  charge  d'appel  au  tribunal  de  Farrondisse- 
ment,  quelle  que  soit  la  valeur  des  demandes ,  savoir: 

1 .°  Des  actions  pour  dommages  .  faits ,  soit  par  les 
hommes ,  soit  par  les  animaux ,  aux  champs ,  fruits  et 
récoites  ; 

2:°  Des  déplacemens  de  bornes ,  des  usurpations  de 
terres  ,  arbres ,  haies  ,  fossés  et  autres  clôtures ,  lorsque 
ces  déplacemens  et  usurpations  auront  eu  lieu  dans  Fan- 
née  ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  Servant  à  Farro- 
sement  des  prés ,  commises  pareillement  dans  Fanhée ,  et  d^ 
toutes  autres  actions  possessoires  ; 

3 .°  Des  réparations  locatives  dés  maisons  et  fermes  ; 

4.°  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou  locataire 
pour  non-jouissance,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne  sera 
point  contesté ,  et  des  dégradations  alléguées  par  le  pro- 
priétaire ; 

5 .°  Du  paiement  du  salaire  des  gens  de  travail,  des  gages 
des  domestiques ,  et  des  engagemens  respectifs  des  maîtres 
et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail ,  sauf  les  cas 
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réservés,  aux  conseils  de  prurfhomnies  dans  Je*  lieux  ou  il 

en  sera  établi  ; 

6.°  Dqs  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et  voies  de 
fait  pour  lesquelles  les  partiçs  rte  se  seront,  point  pourvues 
pax  voie  criminelle  ou  de  police. 

\Q.  Les  juges  de  paix  sonr  oflrciers  de  police  judiciaire 
et  juges  de  simple  police;  leurs  attribution*  et  leur  compé- 
tence ,  sous  ce  doublé  rapport,  sont  déterminées  par  le  Code 
criminel. 

TITRE  ÏI. 
Des  Tribunaux  de  première  instance. 


CHAPITRE    I.« 

< 

Organisation. 

l<p.  Uy  aura  pour  chaque  arrondissement,  gœf  les  ex- 
ceptions portées  par  l'article  suivant,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  qui  siéger^  au  chef- lieu  de  l'arrondissement. 

20.  II  n'y  aura  qu'un  seul  tribunal  de  première  instance 
pour  les  arrondissemens  de  Dusseldorf  et  d'Elberfeld,  Ce 
tribunal  siégera  à  Dussddorf. 

II  n  y  auxa  également  qu'un  seul  tribunal  de  première 
instance,  pour  les  deux  arrondissemens  du  département- de 
la  Sieg,  Ce  tribunal  siégera  à  Dillenbourg.  > 

21.  Les  tribunaux  de  première  instance  gui  siégeront  au 
chef- lieu  du  département,  seront  composés  chacun  de  neuf 
juges,  y  compris  le  président,  un  vice-président  et  un  juge 
dmstructioh  :  ife  aurortt,  en  outre,  quatre  suppféans. 

11.  Chacun  des  autres  tribunaux  dé  première  instance 
sera  composé  de  quatt*ê  Juges ,  y  compris  le  président  et  un 
juge  d'instruction  :  ils  auront  également  trois  suppféans. 

2^.  Les  présidéhs  et^vice^présidens  pourront  être  renou- 
velés tous  les  trois  arts.  Ils  poùrroht  être  choisis  hors  du  tri- 
bunal ,  lorsque  le  nombre  des^jpgfcs  ne  sera  pas  complet. 
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24*  II  y  aura  près  de  chaque  tribunaf  de  première  ins- 
tance un  procureur  chargé  du  ministère  public  et  un  gref- 
fier. 

Nos  procureurs  près  dés  tribunaux  de  première  instance , 
siégant  au  chef-lieu  du  département ,  auront  chacun  deux 
substituts. 

Dans  les  autres  tribunaux  de  première  instance,  nôtre 
procureur  n'aura  qu'un  seul  substitut. 

2J.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un  tribunal 
de  première  instance,  ou  procureur  chargé  du  ministère 
public ,  s'il  n'est  âgé  de  vmgt-cinq  ans  accomplis ,  s'il  n'est 
licencié  en  droit ,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deu* 
ans  ,  après  avoir  prêté  serment  à  la  àoxxf  d'appel ,  ou  s'il  né 
se  trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi. 

On  né  pourra  être  président  ou  vice-pnifttfehc  qu'après 
avoir  atteint  l'âgé  de  vingt-sept  mi  accomplis. 

On  pourra  être  substitut  à  vingt-deux  ans ,  si  Pon  rêjtH 
plit  d'ailleurs  les  autres  cortdrtions  ci-dessus  prescrites. 

On  ne  pourra  être  greffier  qu'après  aVoit  atteint  f'âgé 
de  Vingt*dnq  ans  révolus; 

26.  Les  deux  années  de  barreau  né  seront  ekigées  que 
deux  ans  et  demi  après  la  publication  de- notre  présent 
décret.  • 

2y.  Les  sutppléans  qui  auront  montré  Aè  plus  dé  xèle* 
et  de  capacité ,  seront  appelés,  contaireirtmem  avec  tei 
juges-auditeiirs  ci-après  institués,  et  de  préférence  à  tous 
autres 3  à  remplir  les  places  de  juge*  daris  lés  tribunaux 
de  première  instance. 

28.  Les  greffiers  desdhfc  fribunadx  seront  choisis  dé 
préférence ,  tant  parmi  les  commis-greffiers  assermentés  prèi 
ces  mêmes  tribunaux ,  que  parmi  les  greffiers  des  justites 
de  paix  qui  auront  montré  ie  plus  de  zèfe ,  d'exactitude  et 
de  désintéressement  dans  Fexercice  de<  leurs  fonctions. 

Pourront  aussi  être  nommés  greffiers  des  tribunaux  dé 
première  instance ,  1  ."  les  greffiers  actuellement  en  exercice 

o4 


(   620    ) 

dons  les  triburiaux  supprimés,,  a."  ceux  qui  auront  été 
pendant  deux'  ans  premiers  clercs  de  notaire  ou.  d'avoué. 

CHAPITRE  II. 

Compétence  des  Tribunaux  de  première  instance, 

,  2Ç.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaîtront,  en 
matière  civile ,  conformément  aux  Codes  et  autres  lois  qui 
font  ou  seront  pty  nous  promulgués  dans  le  grand-duché 
de  Berg,  ~     ... 

i ,°  En  prepier  ressort,  de  toutes^es  affaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes, .fini  préjudice  de  la  compétence  des  juges 
de  paix  et  des  conseils  de  prud'hommes ,  dans  les  lieux  où 
ces  conseils  seront  établis  ; 

* .  -2.*:  Eit.pfçtamr  étidernier  ressort,  de  toutes  les  affaires 
personnelles  et  mobilières ,  jusqu'à  la  valeur  de  mille  francs 
dp  principal ,  ,et  des  affaires  réelles  dont  l'objet  principal  sera 
de  chiquante  francs  dé  revenu  déterminé ,  soit  en  rente ,  sort 
par  prii  de  bail*  .  . 

30.  Le  tribunal  de  première  instance  de  FarroncRsse- 
ment  t}ç  Dorttnund  connaîtra  exclusivement,  et  sauf  rap- 
pel ,  des  .  contestations  relatives  aux  mines  situées  dans 
l'étendue  du  département  de   la  Ruhr. 

Le  tribunal  >1  de  première  instance  de  l'arrondissement 
cPEssen  connaîtra  exclusivement,  et  sauf  l'appel ,  èp$  contes^ 
tarions  relatives  aux  mines  du,  département  du  Rhin. 

3  I .  Les  tribunaux  de  première  instance  jugeront,  en 
premier  et  dernier  ressort,  sur  simples  mémoires  et  sans 
ffais  de  procédure,  les  contestations  relatives  à  la  percep- 
jtioo  des  contributions  indirectes*  Ils  ne  pourront  prononcer 
sur  ces  contestations  qw'apnès  avoir  entendu  le  ministère 
public  dans  ses  conclusions. 

32.  Lesdits  tribunaux  prononceront,  en  outre,  sur  l'ap- 
pel des  jugemens  rendus  en  premier  ressort  paT  les  juges 
de  paix,   '.•'••.. 
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33;  Ils  ne  pourront  rendre  aucun  jugemeqf  en  matière 
civile,  si  les  juges  présens  ne  sont  au*  noiftbre  de  trois  au? 
moins. 

34.  Hs  connaîtront  des  matières  criminelles  et  de  police, 
conformément  au  Code  criminel  et  aux: autres  fois  qui  seront 
par  nous  promulguées  dans  le  grand-duché. 

35.  Les  appels  des  jugemens: rendus  par  fes  tribunaux  der 
première  instance  dans  les  cas  où  ils  sont  sujets  à  l'appel , 

feront  portés,  en  matière  cmle,  à  la  cour  d'appel  dont  il 
sera  parlé  ci- après  ,  et  en  matière  correctionnelle ,  au  tribu- 
nal de  première  instance  siégeant  au  chef-lieu  du  département, 
Les  appels  des  jugemens  correctionnels  rendus  par  le* 
tribunaux  de  chef-iieu  de  département /seront  portés  £  la 
cour  d'appel. 

Les  jugemens  sur  les  appels  en  matière  de  police  cor- 
rectionnelle ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  :  crncj 
juges. 

36.  Les  tribunaux  de  première  instance  recevronr  le 
serment  de  leurs  greffiers  et  celui  des  officiers  ministériels 
exerçant  près  ces  tribunaux. 

Ils  recevront  aussi  le  serment  <tes  juges  de  paix  et  sup- 
pléans  de  juges  de  paix  du  ressort.      '  ' 

TITRE  III, 
•   De  la  Cour  d'appel.- 


CHAPITRE    I." 

Organisation* 

37.  II  y  aura,    pour  tout'  le  grand -duché,  une  cour 
cPappel  qui  siégera  à  Dusseldorf. 

38.  Cette  Gour  sera  composée  d'un  premier  président, 
de  trois  présidens  de  chambre  et  de  vingt  coiisèfllers. 

.     30.  II  y  aura,  près  de  la  cour  d'appel,  un  procureur, 
général ,  et  un  greffier  qui  prendra  le  titre  de  greffier  en  chef. 

1 .  Bull,  des  lois.  N.°4 1 2.  O o  5 
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40.  Le  p/ocureur  général  aura  srx  substituts  ,  dont 
avocats  généraux  pour  le  service  des  audiences. 

Les  quatre  autres  substituts  seront  répartis  par  le  procu- 
reur général,  soit  pour  faire  auprès  de  lui  le  service  du 
parquet,  soit  pour  résider ,  en  qualité  de  procureurs  criminels, 
dans  les  lieux  où  doivent  siéger  les  cours  d'assises  ou  spé- 
ciales des  départemens  de  la  Sieg  et  de  ia  Ruhr. 

4 1 .  Nul  ne  pourra  être  conseiller  ou  greffier  en  chef  de  la 
cour  d'appel ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans  accomplis. 

Le  premier  président  ,  les  présidens  de  chambre  et  le 
procureur  général,  devront  être  âgés  de  trente  9ns'  ac- 
complis. 

.    On  pourra  être  ,  à   l'âge  de  vingt-cinq  ans    révolus , 
substitut  du  procureur  général. 

Le  tout  sans  préjudice  des  autres  conditions  prescrites 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  2  j  de  notre  présent 
décret ,  et  sauf  l'exception  portée  par  l'article  26.     ■ 

4*.  II  y  aura  près  de  la  cour  d'appel  six  juge  s- audi- 
teurs dont  les  fonctions  sont  déterminées  au  titre  V  ci- 
après. 

4^  •  L*s  juges-auditeurs  devront  être  igçs  de  vingt-deux 
ans  révolus ,  et  avoir  obtenu  le  grade  de  licencié,  dans  une 
faculté  de  droit;  ils  seront,  en  outre,  tenus  de  justifier  de 
deux  années  de  stage  comme  avocats,  sauf  l'exception  por- 
tée par  l'article  26. 

44-  Les  juges-auditeurs  auront  séance  avec  les  conseillers 
de  la  cour  d'appel  et  immédiatement  après  eux. 

4j.  Le  tiers  des  places  de  juge  qui  viendront  à  vaquer, 
soit  dans  la  cour  d'appel ,  soit  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  est  affecté  aux  juges-auditeurs ,  sans 
néanmoins  que  l'ancienneté  suffise  pour  qu'ils  les  obtiennent, 
nous  réservant  de  choisir  ceux  qui  nous  seront  indiqués 
comme  ayant  mérité  cette  distinction. 

Nous  nous  réservons  aussi,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable,  de  choisir  parmi  les   juges-auditeurs,  pour 
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remplir  des  places  de  président ,  de  vice-président  et  d'of- 
ficier du  ministère  public  dans  les  tribunaux  de  première 
instance* 

CHAPITRE    II. 

Compétence  de  la  Cour  d'appel, 

46-  La  cour  d'appel  statuera  conformément  aux  Codes: 
et  autres  lois  qui  sont  ou  seront  par  nous  promulgués 
dans  le  grand- duché ,  sur  les  appels  des  jugemeos  rendus  en 
madère  civile  et  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

47*  Elle  connaîtra  des  matières  criminelles  et  de  police 
conformément  au  Code  d'instruction  criminelle,  au  Code 
pénal  et  aux  autres  lois  qui  sont  ou  seront  par  nous  pro- 
mulguées sur  ces  matières. 

48.  Les  jugemens  que  rendra  la  cour  d'appel  seront 
intitulés  Arrêts. 

Aucun  arrêt,  en 'matière  civile,  ne  pourra  être  rendu  par 
moins  de  sept  juges. 

En  matière  criminelle  et  de  police,  les  arrêts  ne  pourront 
être  rendus  par  moins  de  cinq  juges. 

4o.  La  cour  d'appel  recevra  le  serment  des  président 
et  autres  juges  des  tribunaux  de  première  instance  et  celui 
des  officiers  du  ministère  public  près  ces  tribunaux. 

Elle  recevra  aussi  le  serment  de  son  greffier,  celui  des 
officiers  ministériels  exerçant  près  d'elle,  et  celui  de  tous 
les  avocats  du  grand-duché. 

Le  premier  président  recevra  le  serment  des  présidens 
de  chambre  et  conseillers  de  la  cour  d'appel,  des  juges- 
auditeurs  et  des  substituts  du  procureur  général. 

JO.  Le  premier  président  et  le  procureur  général  .prê- 
teront serment  entre  nos  mains  :  néanmoins  ils  pourront 
provisoirement  le  prêter  entre  les  mains  du  ministre  de  la 
justice. 

1.  Qo  6 
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TITRE    IV. 

Des  Traitemens  et  menues  dépenses. 

$  U  Les  traitemens' des  présidens  ,  juges,  officiers  du  mi- 
nistère public  et  greffiers  *  sent  et  demeureht  fixés  confor- 
mément au  tableau  annexé  à  notre  présent  décret. 

^2.  Les  conseillers  de  la  cour  d'appel ,  qui  seront  délé- 
gués pour  présider  les  cours  d'assises  et  spéciales  dans  les 
départemens  de  la  Sieg  et  de  la   Ruhr,  recevront,  indé- 
.     pendamment  de  la  totalité  de  leur  traitement,  uri  supplé- 
'  raent,fdu  quart  *n  sus  pour  chaque  trimestre  pendant  lequel 
Va  ils  présjderoot. 

\^.  Au  moyen  du  supplément  ci-dessus  accordé  aux 
présidens  des  cours  d'assises,  et  du  traitement  fixe  que  nous 
accordons  aux  procureurs  criminels ,  tous  frais  de  bureau , 
Ôe 'voyage  et  de  séjour  dans  les  différent  lieux  où  se  tien- 
dront, les  assises  et  les  séances  des  cours  spéciales  ,  se- 
rom  à  leur  charge.  ... 

^4*  Les  juges  dç  paix  jouiront,,  indépendamment  de 
feur  traitement  fixe ,  des  droits  d'actes  et  vacations  qui 
leur  sont  alloués  par  notre  décret  impérial  du  16  février 

*  ^ .  Le  greffier  en  chef  de  la  cour  d'appel  et  les  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance  seront  tenus  de  faire 
admettre  au  serment  le' nombre  de  commis  greffiers  néces- 
saire au  service  :  néanmoins  il  ne  sera  alloué  de  traitement 
que  pour  le  nombre  de  commis-greffiers  assermentés  porté 
au  -  tableau  ci- annexé. 

^6.  II  n'est  rien  alloué 'aux  greffiers  des  justices  de 
paix  pouf  les  commis-greffiers  assermentés  qu'ifs  jugeraient 
à  propos  d'employer. 

k*}\  Au  moyen  du  traitement  fixe  que  nous  accordons 
au  greffier  en  chef  de  là  cour  d'appel  ainSi.  qu'aux  greffiers 
des  tribunaux  et  justices  de  paix ,  et  des  droits  et  remises 
qui-  lfiur;tSQnt  attribués  par  nos  décrets  impériaux  des  16 
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février  1 807  et  i„8  juin  1 81 1 ,  cesbfficîers  demeurent  charges 
du  salaire  de  leurs  commis  expéditionnaires  et  généralement 
de  toutes  les  dépenses  relatives  au  service  et  à  ,f entretien 
du  greffe.  .  ;  ""     .    ; 

î  8.  Les  menues  dépenses  des  cours,  tribunaux  et  justices 
de  paix  ,  seront  fixées  par  un  décret  particulier,  sûr  le  rap- 
port du  ministre  de  la  justice. 

jo.  Seront ,  au  surplus ,  exécutés  les  articles  1 9 ,  20 ,  21, 
22,  27,  28,  29,  30,  31  et  32  de. notre  décret. impéT 
rial  du  30  janvier  1 S 1  r ,  contenant  règlement  sur  les  dépenses 
de  Tordre  judiciaire  dans  l'Empirç  français.  ; 

TITRE   V. 

Des  Fonctions  et  devons  des  Juges  et  des  Officiers  du  tninisùrf 
public,  et  de* l'ordre  du  service  dans  les  Cours  et  Tribunaux. 

OO.  La  cour  d'appel  fondera  trois  chambres,  dont:uriè 
connaîtra  des  affaires  civiles,  une  statuera  sur  les  -mises  en 
accusation ,"  et  une  prononcera  sur  ceux  des  appels  en 
matière  correctionnelle  qui  doivent  être  portés  &  cette 
cour. 

<6l.  Les  tribunaux  de  première  instance  des  chefi-Keux 
de  département  formeront  deux  chambres ,  dont  une  corr1 
naîtra  principalement  des  matières  civiles,  et  l'autre  des 
affaires  de  police. 

62.  Le  premier  président  de  la  cour  Jappe! 'et  tes  pré- 
sidens  des  tribunaux  de  première  instance  ,  outre  lés  folio- 
tions et  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir  dans  l'administration  ," 
de  la  justice ,  sont  spécialement  chargés  de  veiller  au  main- 
tien de  Tordre  et  de  la  discipline  ,  et  à  la  régularité  du 
service  dans  leurs  cour  et  tribunaux  respectifs.  *      ,  > 

63.  Les  principales  fonctions  des  juges,  tant,da  fa  cour 
d'appel  que  des  tribunaux  de  première  instance,  soat  de 
procéder  aux  enquêtes,  interrogatoires  et  autres,  actes 
d'instruction ,  dé  faire  les  rapports  dont  ils  seront  chargés , 
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d'entendre  les  plaidoiries  et  de  concourir  au  jugement  des 
causes. 

64*  Les  suppléans ,  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, peuvent  assister  à  toutes  les  audiences:  ils  y  ont 
voix  consultative;  et,  en  cas  de  partage,  le  plus  ancien 
dans  Tordre  de  réception  aura  voix  délibérative. 

6 y  Les  juges-auditeurs  assisteront ,  soit  à  faudîence, 
soit  à  la  chambre  du  conseil ,  à  toutes  les  délibérations 
relatives  au  jugement  des  affaires  civiles.  Ils  auront 
voix  consultative  ;  et  à  Fâge  de  vingt-sept  ans  révolus ,  ils 
auront  voix  délibérative. 

Ils  pourront,  avant  cet  âge,  être  chargés, 
.  1  .*  De  faire  les  enquêtes ,  interrogatoires  et  autres  actes 
d'instruction  en  matière  civile; 

2.0  De  faire  le  rapport  des  délibérés ,  auquel  cas  ils  auront 
voix  délibérative  ; 

3.°  De  taxer  les  dépens. 

Ceux  qui  auront  atteint  Fâge  de  vingt-sept  ans  révolus , 
pourront  suppléer  les  conseillers  de  la  cour  dans  Tinstruc- 
'tion  et  le  jugement  des  affaires  criminelles* 

66.  Les  juges-auditeurs  pourront ,  dans  toiis  les  cas , 
suppléer  les  substituts  du  procureur  général. 

67.  Le  ministre  de  la  justice  pourra ,  si  le  besoin  du  service 
f  exige ,  envoyer  des  juges-auditeurs  dans  les  tribunaux  d'ar- 
rondissement,  pour  y  faire  les  fonctions  soit  de  juge,  soit 
<T officier  du  ministère  public.  Dans  le  premier  cas,  ils 
prendront  séance  avec  les  autres  juges  dans  Tordre  de  leur 
réception  à  ia  cour  d'appel. 

68.  Jje  procureur  général  exerce  Tactjon  de  la  justice 
criminelle  dans  tout  le  ressort  de  la  cour  d'appef. 

En  matière  civile ,  il  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés 
par  ta  loi. 

II  surveille  Texécution  des.  lois,  des  arrêts  et  des  juge- 
mens  ;  il  poursuit  <f  office  cette  exécution  dans  les  dispo- 
sitions qui  intéressent  Tordre  pubKc. 


II  veille  au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux  ; 
il  a  la  surveillance  de  tous  les  officiers  de  police  judiciairt 
et  de  tous  ies  officiers  ministériels  du  ressort. 

60.  Les  procureurs  criminels  et  les  procureurs  chargés 
du  ministère  public  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, chacun  en  ce  qui  le  concerne  et  dans  l'étendue  de 
son  ressort,  exercent  la  même  action  et  remplissent  les 
mêmes  fonctions  que  le  procureur  général ,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  ce  magistrat  supérieur. 

70.  L'ordre  du  service,  tant  dans  la  cour  d'appel  que 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  ,  la  formation  et  le 
service  des  cours  d'assises  et  des  cours  spéciales,  auront 
lieu  conformément  aux  dispositions  des  Codes ,  lois  et  ré- 
glemens  dont  la  publication  dans  le  grand-duché  de  Berg 
est  ordonnée  par  l'article  8  de  notre  présent  décret. 

TITRE    VI. 

Des  Officiers  ministériels. 

CHAPITRE    I." 
Des  Avoués. 

7 1 .  Il  y  aura ,  près  la  cour  d'appel  et  près  chaque  tri- 
bunal de  première  instance ,  des  officiers  ministériels  sous 
Je  nom  $  avoués ,  lesquels  auront  seuls  le  droit  de  postuler' 
et  de  pfendre  des  conclusions  devant  le  tribunal  auquel  ils 
seront  attachés. 

72.  Dans  ies  tribunaux  de  première  instance,  les  avoués 
qui  seront  licenciés  en  droit ,  pourront ,  devant  le  tribunal 
auquel  il*  seront  attachés ,  et  dans  les  affaires  où  ils  occupent , 
quelle  que  soit  la  nature  de  ces  affaires ,  plaider  et  écrire  con- 
curremment et  contradictoirement  avec  les  avocats. 

73*  Les  avoués  prêteront  gratuitement  leur  ministère 
aux  indigens.  Ils  formeront ,  pour  cet  effet ,  un  bureau  de 
consultation  auquel  les  affaires  des  indigens  seront  distri- 
buées par  le  premier  président  ou  le  président. 

1.  Oo  * 


(  <^n 

j4>  Nui.  ne  pourra  être  avoué  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis ,  et  si ,  après  avoir  obtenu  le  grade  de 
bachelier  dans  une  facuké  dfe  droit  en  France,  ou  dans  les 
«Etats  de. ia  Confédération  du  Rhin,  il  ne  justifie,  en  outre, 
de  cinq  années  decléricature  chez  un  avoué. 

J y  Leè  avoués  seront  tenus  de  prêter  le  même  ser- 
ment- <jué  fes  avocats. 

/6.  te  ministre  de  la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  de 
la  epur  d!appel,  nous  proposera  la  fixation  du  nombre 
d'avoués   nécessaire  pour  le   srrvice  de  cette  cour  et  de 

chacun  des  tribunaux  de  première  instance. 

*   '  ». 

CHAPITRE  IL 

»  r 

"Des  Huissiers ; 

>    • 

77.  If  y  aura  près  Ja  cour  d'appel ,  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  près  fes  justices  de  paix ,  des  of- 
ficiers ministériels  soùs  le  nom  $  huissiers,  lesquels  seront 
exclusivement  changés , 

1 .°  De  garder  l'entrée  dé  l'auditoire  ; 

2.0  De  faire  toutes  citations  ,   notifications  et  signifi- 
cations requises  pour  l'instruction  des  pfrocè*; 
*    '3.°  De  foire  tous  actes  et  exploits  nécessaires  pour  l'exé- 
cution .des  arrêts  ou  jugemens. 

78.  Nul  ne  pourra  être  huissier  s'H  iie  remplit  les  condi- 
lions  prescrites  pnr  les  articles  121  çt  122  de  notre  décret 
impérial  du -6  juillet  1 81 0. . 

yo.  Les  huïssifers  dé  la  cour  d'appel  et  ceux  des  tribu- 
naux de  première  instance  feront  exclusivement,  près  fëurs 
tribunaux  respectifs,  le  service  de  Pauditoire  et  les  signi- 
fications d'avoué  à  avoué.  Ils  feront  concurrem ment  totls 
autres  exploits  dans  le  ressort  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  leur  domicile. 

80.  Le  ministre  de  là'  justice ,  après  avoir  pris  Pavis  de 
la  cour  d'appel ,   nous  proposera  là  fixation  du  nombre 
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d'huissiers  nécessaire  pour  le  service  dé  cette  cour  et  de 
chacun  des  tribunaux  de  première  ihstance. 

8 1 .  Les  tribunaux  de  première  -  instance  désigneront , 
pour  le  service  intérieur ,  ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  juge- 
ront les  plus  dignes  de  leur  confiance. 

82.  Les  huissiers  qui  devront  faire  le  service  près  les 
cours  d'assises  et  les  cours  spéciales  des  dépnrtemens,  autres 
que  celui  où  siège  la  cour  d'appel,  seront  désignés  ainsi 
qu'il  est  prescrit -par  l'article  1 18  de  notre  décret  impérial 
du  6  juillet  1 8 1  o. 

83»  Les  juges  de  paix  nommeront,  pour  le  service  âp 
la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  police  ,  un  ou  deux 
huissiers  parmi  ceux  qùr  sefont  immatriculés'  ali  tribunal  de 
première  instance  auquel  ressortira  la  justice  de  paix. 

TITRE   VIL 
Des  Costuftics. 

o^-  Les  conseillers  de  la  cour  d'appel,  notre  procureur 
générale!  ses  substituts,  porteront, 

Aux  audiences  ordinaires , 

Simarre  de  soie  noire  *  toge  de  laine  noire,  à  grandes 
manches;  ceinture  de  soie  noire  pendante  et  franges  pa- 
reilles; toque  de  soie  noire  unie  ;  cravate. tombante,  de  ba- 
tiste blanche  plissée;  cheveux  longs  ou  rorfds. 

Le  premier- président  et  tes  présidens  de  chambre  auront 
au  bas  de  la  toque  un  galop  de  .velours  noir ,  liséré  d'or. 

Aux  grandes  audiences  et  aux  cérémonies  publiques, 

11$  porteront  le  même'  costume,  avec  las  modifications 
suivantes  : 

• 

La  toge  4e  toème  forme,  en  laine  trouge  ;  toque  cfe  velours 
noir,  berdée  au  bas  d'un  galonné  soie  iiséré  d'or. 

Le  pretnie*  président  aura  un .  double  galon  à  la  toque  ; 
il  aura1,  ainsi  que  le  procureur  général,  le  revers  de  la 
robe  doublé  d'une  fourrure  blanche. 


(  f  3.o  ) 
8^.   Les  juges  «auditeurs  porteront  le  même  costume 
que  les  conseillers ,  à  Fexception  de  la  ceinture. 

86.  Le  greffier  en  cKef  de  la  cour  d'appel  portera  le 
même  costume  que  les  conseillers ,  sans  galon  à  la  toque.' 

Les  commis-greffiers  tenant  la  plume  porteront , 

Aux  audiences  ordinaires ,  ) 

La  toge  noire  sans  simarre ,  et  la  toque  noire  sans  galon; 

Aux  grandes  audiences  et  cérémonies , 

La  toge  noire  avec  simarre  et  ceinture. 

87.  Les  juges  des  tribunaux  de  première  instance ,  nos 
procureurs  et  leurs  substituts,  porteront , 

Aux  audiences  ordinaires, 

Simarre  et  toge  de  laine  noire,  à  grandes  manches;  cein- 
ture, de  laine  noire  pendante  ;  toque  de  laine  noirq  unie, 
bordée  de  velours  noir  ;  cravate  tombante ,  de  batiste  blanche 
piissée  ;  cheveux  longs  ou  ronds.    - 

Les  présidens  et  vice-présidens  auront  au  bas  de  la  toque 
un  galon  d'argent. 

Aux  audiences  solennelles  et  aux  cérémonies  publiques , 

Ils  porteront  le  même  costume,  avec  les  modifications 
suivantes  :  .-..., 

Une  simarre  de  soie  noire  ;  une  ceinture  de  soie  cou- 
leur bleu-clair;  à  franges  de  soie;  un  galon  chargent  au 
bas  de  la  toque  ; 

Le  président  aura  un  double  galon. 

88.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  por- 
teront le  m4me  costume  que  les  jugés ,  mais  sans  bord  à 
la  toque. 

Les  commis-greffiers  tenant  la  plume  porteront  la  togt 
fermée  sans  simarre. 

80.  Les  avocats  et  les  avoués  porteront  la  toge  die  laine 
fermée  pai>devant ,  à  manches  larges  ;  toque  noire  ;  cravate 
pareille  à  celle  des  juges  ;  cheveux  longs  ou  ronds.  Les 
avocats  porteront  »  en  outre ,  la  chausse  de  leur  grade  de 
licencié  ou  de  docteur. 
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OO.  Les  avocats  ,  les  avoués  et  les  greffiers  seront  tenus 
de  porter  le  costume  ci  -dessus  prescrit  dans  toutes  leurs 
fonctions ,  soit  à  l'audience ,  soit  au  parquet ,  soit  même  aux 
comparutions  et  aux  séances  particulières  devant  les  juges- 
oemmissaires, 

21.  Les  membres  de  tous  fcs  tribunaux  porteront  à  la 
,  comme  habit  de  cérémonie ,  l'habit  complet  noir  à  la 
française  ;  manteau  court  de  soie  ou  laine ,  jeté  en  arrière  ; 
cravate  de  batiste  ;  chapeau  à  trois  cornes  ;  cheveux  longs 
ou  ronds. 

C}2.  Les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers  porteront,  dans 
Fexeroce  de  leurs  fonctions  ,  le  même  costume  que  les  juges 
et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

93 .  Tous  les  huissiers  porteront  un  habit  noir  complet 
à  la  française,  avec  un  manteau  de  laine  notre»  revenant 
par-devant ,  et  de  la  longueur  de  Hiabit  ;  ils  auront  à  ia  main 
une  baguette  noire.  . 

TITRE   VIII. 

Des  Incompatibilités. 

■■■  &4-  Les  ^diverses  fonctions  de  Tordre  Judiciaire  sont  in- 
compatibles  entre  elfes  et  avec  toutes  autres  fonctions  pu* 
bliques  permanentes  ,  à  l'exception  de  celles  de  membre 
du  Conseil  cfétat  et  des  administrations  de  bienfaisance. 

05.  Les  conseillers  de  la  cour  d'appel,  les  juges-audi- 
teurs, les  juges  des  tribunaux  d'arrondissement,  les  greffiers 
et  les  officiers  du9  ministère  public  près  ces  cours  et  tribu- 
naux, ne  pourront  exercer  aucune  profession  quelconque. 

06.  Les  suppléai»  des  tribunaux  d'arrondissement  ne 
pourront  exercer  aucune  profession  qui  dérogerait  k  la  di- 
gnité des  fonctions  de  juge. 

97.  Les  juges  de  paix  ne  pourront  être  suppléans  dam 
les  tribunaux  d'arrondissement. 


/ 
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Us  ne  pourront ,  non  plus  que  leurs  greffiers ,  être  no- 
taires ,  avoués  ou  huissiers ,  ni  remplir  aucune  fonction 
dans  Tordre  administratif.  Leur  défendons >  en  outre,  de 
remplir  aucun  office  aux  gages  d'autrui. 

p8-  L'incompatibilité  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance 
prononcée  par  l'article*  6  3  de  la  loi  du  20  avril  18 10,  est 
commune  aux  justices  de  paix» 

'  po.  Dans  le  cas  où  des  parons  on  alliés  ayant  obtenu 
nos  dispenses  aux.  termes  de  *  ladite  loi ,  opineraient  dans 
la  même  cause ,  leurs  voix  ne  compteront  que  pour  une 
s'ils  sont  du  même  puis»  , 

A 

TITRE    IX. 

Di  la  Police  et  de  ;  la  Distiplinr. 

IOO-.  £e  ministre  de  ,1a  justice  aura  sur  les  cours  et 
tribunaux,  sur  fes  justices  de  paix  et  sur  les  membres 
qui  les  composent,  le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  re- 
prendre.  .    j  .   /     .         .       . 

Il  pourra,  sur  ia  deinnnelç.  çks.  tribunaux  de  première 
instance  ,  ou  même  d  office  ,  et  après  avoir  pris  l'avis  de 
ia  cour  d'appel,*-  fichas  £>côpa$6t  la  destmititHl  .<u£  le  rem- 
placement pur  et  simple  des.  JWges  d.e-  jwkx,  qui  seraient 
reconnus  incapables  ou  indignes  die  copunuerleiifis  fonctions* 

10 1 .  La  cour  d'appel ,  présidée  par  te  roiiïistre  de  ia 
justice,  auracfroiit  de  cèiïawe  £  <£?  discipline,  wr;Ies  cours 
d'assises  ou  spéciales  et  sur  les  tr^awnftux  de  première  instance 

102.  Seront,  au  gufrplus»  «rècutée*  ,-  Je  cas*  échéant  * 
les  mesures  de  police  e;t  de  •disaiptifife-  psescxkes ,  tant  à 
l'égard  des  juges  et  des.  officliers.dk  «rinfet^ip^tic^qu'en 
<ae  qui  concerne. Jes  greffiers  et  les  officiers  ministériels, 
par  notre  décret  impérial  du  .30  inars  1808  .et  pa*  la  loi 
Ai  20  avril'  i&j.o. 


B.  n.°4i2.  (  633  ) 

TITRE   X. 

Dispositions  transitoires. 


CHAPITRE  I." 

De  l'Installation  des  nouveaux  Tribunaux.    *  * 

103.  L'installation  de  fa  cour  d'appel  sera  faite  par  le 
ministre  de  la  justice  et-  au  jour  qu'il  aura  fixé  :  cette  ins- 
tallation aura  lieu  conformément  aurdispositions  des  articles 
71  ,  73  et  suivans  de  notre  décret  impérial  du  6  juillet 
1810.  * 

I  Oz{.  L'installation  des  tribunaux  de  première  instance 
sera  faite  immédiatement  après  celle  de  far  cour  d'appel» 

IOJ.  Le  tribunal  de  première  instance  de  Dusseldorf 
sera  installé  par  le  premier  des  présidens  de  chambre  de 
la  cour  d'appel. 

Les  autres  tribunaux  de  première  instance  seront  installés 
par  des  conseillers  de  ia  même  cour  *  délégués  par  elfe. 
*->   106.  Seront  observées,  dans  fi nstaltation  des  tribunaux 
îfe  première  instance ,  les  dispositions  des  articles  73',  74 
et  7j  de  noteedit  décret  impérial  idu-  6  juillet  i%to. 

107.  Les  membres  des  justices  de  paixserom,  après 
îeur  nomination ,  et  k  la  diligence  des  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance,  installés  par  le  sous-préfet 
ou  par  un  commissaire  qu'il  aura  délégué  pour  cet  effet; 
ils  prêteront  le  .même  serment  que  les  membres  des  tribut 
naux  ;  et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  qui  sera  dé- 
posé ,  dans  les  trois  jours ,  aux  archives  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement.  . 

108.  Si  ,  pour  cause  de  maladie  ou  autre  empêchement, 
quelqu'un  des  membres  d'un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  être  présent  à  l'installation  ;  il  prêtera  serment  entre 
les  mains  du  président.         „  * 


r 
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Les  suppléans  et  les  greffiers  des  juges  de  pane ,  qui  se 
trouveraient  dans  le  cas  prévu  par  le  présent  article ,  prê- 
teront serment  entre  les  mains  du  juge  de  paix. 

I  Op.  Le  serment  à  prêter  par  les  membres  de  la  cour 
d'appel ,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices 
de  paix  ,  lors  de  leur  installation ,  sera  prononcé  dans  les 

termes  prescrits  par  l'article  5  de  notre  présent  décret. 

« 

CHAPITRE  H. 

Afesttres  concernant  les  Archives  et  le  Mobilier  des  Tribunaux 

supprimés, 

1 1 0.  Immédiatement  après  l'installation  des  nouveaux 
tribunaux ,  les  préfets  et  sous-préfets  apposeront  les  scellés 
sur  les  greffes ,  archives  et  autres  dépôts  de  papiers  et  mi- 
nutes de  toutes  les  anciennes  juridictions  du  grand-duché. 

111.  Dans  les  lieux  où  les  salles  des  anciennes  juridic- 
tions seront  destinées  aux  nouveaux  tribunaux ,  les  registres» 
papiers  et  minutes,  ainsi  que  les  dépôts  d'argent  et  autres 
de  toute  nature ,  qui  existeront  dans  lesdits  greffes  ou  ar- 
chives, seront  déposés  dans  une  salle  particulière  ou  \& 
scellés  seront  apposés.  II  en  sera  dressé ,  sans  délai,  un 
état  ou  inventaire,  au  pied  duquqji  le  greffier  se  chargera 
de  ces  objets. 

Lorsque  les  papiers  de  l'administration  se  trouveront 
dans  le  même  local  que  les  papiers  des  tribunaux ,  il  sery 
fait  un  triage  des  premiers  ;  et  ils  seront  remis  à  la  charge 
et  garde  de  la  personne  qui  sera  commise  par  le  préfet,  et 
qui  s'en  chargera  sur  un  bref  état. 

112.  Dans  fe  mois,  de  leur  installation,  et  plutôt,  si 
faire  se  peut,  les  procureurs  chargés  du  ministère  public, 
de  concert* avec  les  préfets  et  sous-préfets,  feront  remettre 
les  registres,  papiers  et  minutes  des  anciennes  juridictions 
dans  les  greffes  auxquels  ils  devront  appartenir,  d'après  la 
nature  des  affaires  que  ces  registres  et  papiers  concernent. 


'  II  en  sera  de  même  des  dépôts  d'argent  et  autres  de 
toute  nature  qui  existeront  dans  les  greffes  et  archives  des 
tribunaux  supprimés. 

II^*  La  remise  des  objets  mentionnés  dans  Fartkfe 
précédent  sera  faite  par  bref  état  ou  inventaire  sommaire» 
dressé  contradictoirement  avec  les  anciens  dépositaires, 
qui  recevront  pour  leur  décharge  un  double  de  l'inven- 
taire; un  autre  double  restera  dans  les  mains  da  nouveau 
dépositaire,  et  un  troisième  sera  remis  aux  archives  de  ta 
préfecture. 

I  l4-  Les  sceaux  des  juridictions  supprimées  seront 
compris  dans  les  inventaires  ci-dessus  prescrits  :  ifs  seront 
transmis  au  ministre  de  la  justice,  et  resteront  déposés 
dans  ses  archives,  jusqu'à  ce  que,  sur  son  rapport, nous  en 
ayons  autrement  ordonné. 

I I  Ç.  Le  mobilier  des  tribunaux  supprimés  sera  inven- 
torié par  les  préfets  et  sous-préfets.  Les  portions  de  ce 
mobilier  qui  pourront  servir  k  l'usage  des  nouveaux  tribu- 
naux, seront  mises  à  leur  disposition  ;  l'emploi  du  surplus 
sera-  ultérieurement  déterminé. 

CHAPITRE  III. 

Dispositions  relatives  aux   Procès  qui  seront  pendons  devant 

les  Tribunaux  supprimés. 

1 1 6.  Les  causes  civiles  qui  seront  pendantes  devant  les 
anciens  tribunaux  à  l'époque  de  leur  .suppression,  seront 
portées,  en  vertu  d'une  simple  citation,  devant  les  juges 
qui  devront  en  connaître  d'après  notre  présent  décret  et  les 
autres  lois  par  nous  promulguées  dans  le  grand-duché.  Ces 
causes  seront  instruites,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile,  à  l'exception  des  affaires  dont  la 
loi  ordonne  l'instruction  sur  simples  mémoires  et  sans  frgis 
de  procédure. 

117.  Les  causes  civiles  qui  seront  pendantes  en  secondé 


(6>6  \. 

•u  ultérieure  instance ,  seront  portées  directement  h  Ix  cour 
d'appel  pour  y  être  jugées  en  dernier  ressort, 

I  1  8.  Les  causes,  de  simple  police  seront  portées,  soi  ta 
la  requête  du  ministère  public,  $oit  à  la  requête  des  par- 
ties, devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire,  selon  les 
distinctions  établies  au  titre  I.cr  du  livre  II  du  Code  d'ins- 
tfuction  criminelle. 

I  IO.  Toutes  les  affaires  criminelles  et  de  police  correc- 
tionntlie  dont  l'instruction  aura  été,  commencée  avant 
l'époque  de  la  suppression  des  anciens  tribunaux,  et  sur 
lesquelles  il  n'aura  été  rendu  aucun  arrêt  ou  jvgement  , 
soit  de  condamnation,  soit  d'absolution  ou  d'acquittement , 
seront  renvoyées ,  à  la  diligence  des  procureurs  chargés  du 
ministère  public  ,  directement  à  la  cour  d'appel,  pour  y 
être'  statué  sur  la  compétence ,  d'après  les.  règles  établies 
•par  le.  Code  d'instruction  criminelle,  au  titre  des.  Alises  en 
accusation. 

-  La  chambre  d'accusation  tiendra  des  séances  extraordi- 
naires pour  la  prompte  expédition  des  affaires  ihentionnées 
au  présent  article. 

i  20.  Seront  également  renvoyées  à  fa  cour  d'appel  les 
affaires  criminelles  et  de  police  correctionnelle  qui  seront 
pendantes  en  appel  devant  aucuns  des  tribunaiîx  supprimés. 
Lesdites  affaires  seront  définitivement  jugées,  savoir,  les 
affaires  sde  police  correctionnelle,  par  la  chambre  des  appels 
correctionnels,  et  les  affaires  criminelles  par  une  cour  spé- 
ciale extraordinaire,  qui  sera  formée ^  pour  ces  anciennes 
affaires  seulement ,  dans  le  sein  de  la  cour  d'appel ,  d'après 
les  dispositions  de  la  loi  du  ao  avril  et  de  notre  décret  impé- 
rial du  6  .juillet  i  8  î  o. 

121.  L'instruction  et  le  jugement  des  affaires  mention* 
nées  dans  les  deux  articles  précédens,  auront  lieu  conformé- 
ment aux  lois  nouvelles;  mais  les  cours  et  tribunaux  appli- 
queront aux  crimes  et  délits  les  peines  prononcées  par  les 
lois  pénales  existantes  au  moment  où  ils  ont  été  commis  : 
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néanmoins ,  si  la  nature  de  la  peine  prononcée  par  te  nou- 
veau Code  pénal  était  moins  forte  que  celle  prononcée  par 
les  anciennes  lois  du  grand-duché,  les  cours  et  tribunaux 
appliqueront  les  peines  du  nouveau  Code.  •  i 

Dans  le  concours  de  deu*  peines  afflictives  temporaires , 
celle  qui  emporterait  la  marque  sera  toujours  réputée  la  plus 
forte.    - 

122.  Tous  recours  autorisés  par  les  lois  nouvelles ,  se- 
ront ouverts  contre  les  arrêts  ou  jugemens,  tant  en  matière 
civile  qu'en  matière  criminelle,  qui  interviendront  en  exé- 
cution des  articles  du  présent  chapitre. 

TITRE   XI. 

•  «        •     * 

Du  Recours  en  cassation. 

123.  Les  arrêts4  de  la  Cour  d'appel  et  ceux  des  courfc 
d'assises,  ainsi  que  les  jugemens  en  dernier  ressort  des  tri- 
bunaux de  première  instance >  des  justices  de  parte  et  des 
tribunaux  de  simple  police ,  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  du  recours  en  cassation. 

1 24»  Ii  n'y  a  lieu  à  cassation  que  dans  les  cas  suivans  : 
„     1 .°  Si  le  jugement  contient  une  contravention  expresse  à 
Ja  loi  ; 

•  z.°  Si  le  jugement  est  rendu  sur  une  procédure  dan6  la- 
quelle, les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité ,  ont,  été 
violées  ; . 

3.0  S'il  y  a  contrariété  de  jugemens  rendus  en  dernier 
•W&ùrt  entre  tes.  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes*  moyens 
dan$  différéns  tribunaux  ; 

Le  t6ut  sans  préjudice  des  dispositions  du  Code  d'instruc- 
,  tjon  criminelle  relatives  à  la  cassation  des    jugemens  en 
matière,  criminelle  ,.  correctionnelle  et  de  simple  police  ,  et 
sauf,  en  outre,  la  restriction  portée  par  l'article  suivant. 

1 2  jf .  Les  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  en  matière 


civile  par  le*  juges  de  paix,  ne  peuvent  être  cassé*  que  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir. 

126.  Le  recours  èr*  cassation  sehi  porté;  savoir, 
Contre  les  jtigemens  réhdus  pur  les  juges  de  paix  et  par 

les  tribunaux  de  simple  potîcè ,  à  là  tour  d'appel  du  grand- 
duché  ;  *  '  • 

Contre  les  arrêts  de  la  cour  d'appel  et  ceux  des  cours 
d  assises  ,  et  contre  lès  jogemens  des  tribunaux  de  première 
instance»  à  notre  cour  de  .cassation  séant  à  Paris. 

1 27.  Le  recours  en  cassation  cbfttrë  les  jugemens  pré- 
paratoires et  d'instruction ,  n'est  ouvert  qu'après  le  jugement 
définitif;  mais  l'exécution  même  volontaire  de  tels  pige* 
mens  ne  peut,  en  aucun  c^s,  être  opposée  comme  fin  de 
non- recevoir. 

128.  Les  jugetnens  par  défaut  rendus  en  matière  civile , 
correctionnelle  et  de  simple  poiiee ,  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voip  du  recours  en  cassation ,  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  de  l'opposition, 

I2Ç.  En  matière  civile ,  Je  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  est  de  trois  mois ,  du7  jour  de  te  signification  du 
jugement  à  personne  ou  domicile  *  sans!  quet  dous  afcctm 
prétexte,  il  paisse  être  donné  dès  tetuts  et  relief  de  lâp*  de 
temps. 

13O.  En  matière  civile,  sauf  le  casf  prévu  par  Partkfe  26  j 
du  Code,  Napoléon  >>  la  demande  en  cassation  rfarrète  point 
Fexécution  du  jugement  attaqué ,  et,  sous  aucun  prétexte  r  H 
ne  peut  être  accordé  de  surséance. 

Néanmoins  ii  ne  sera  fait  par  les  caisse»  de  FÉtaf  atteint 
paiement  en  vertu  de  jugemens  attaqués  parla  veée  du  recours 
en  cassation ,  qu'au  préalable  ceux  au  profit  desquels  fesdits 
jugemens  auront  été  rendus ,  n'aient  donné  bonne  et  suffi- 
sante caution  pour  sûreté  des  sommes  £  eiik  adjugées. 

I  3  ! .  L'instruction  des  demandes  en  cassation  se  fait  sur 
^impies  requêtes  ou  mémoires  déposés  au  greffe  :  fli  ne 
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peuvent  y  être  reçus t  et  Ja  cour  ne  peut  y  avoir  égard,  que 
lorsqu'on  y  a  joint,  en  les  déposant»  l'original  de  la  signiti* 
cation  il  (a  partie  ou  à  son  domicile,  excepté  pour  la  requête. 
ou  mémoire  introductif ,  qui  ne  doit  être  signifié  qu'en  cas 
d'admission  et  avec  i'arrét  d'admission.  ' 

132.  II  ne  peut  être  fort,  en  matière  civife,  plus  de  deux 
mémoires  de  la  part  de  chaque  partie,  compris  la  requête 
introductive. 

133.  L'instruction  et  la  défense  près  la  cour  de  cassation 
sont  confiées  aux  avocats  attachés  k  cette  cour. 

Néanmoins  Jes  parties  peuvent ,  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  défenseurs,  plaider  ou  faire  des  observations  pertinentes. 

Dans  les  cas  de  pourvoi  en  cassation  devant  la  cour  d'ap- 
pel du  grand-duché ,  au*  termes  du  premier  paragraphe  de 
l'article  126  ci-dessus,  les  fonctions  attribuées  aux  avocats 
dp  la  cour  de  cassation  seront  remplies  par  les  avoués  licen- 
ciés attachés  à  là  cour  d'appel >  et,  à  leur  défaut,  par  des 
avocats  inscrits  au  tableau. 

i  34.  En  matière  criminelle ,  Correctionnelle  et  de  simple 
police,  on  suivra*  peur  la  forme  et  le  délai  du  recours  en 
cassation,  les  règles  établies  par  le  Gode  d'instruction  cri-  ' 
mineUe. 

135.  En  matière  cîvHe ,  avant  que  la  demande  en  cassa- 
tion soit  mise  en  jugement,  il  doit  être  préalablement  exa- 
miné et  décidé  s'il  y  a  lieu  d*adiiiettre  Ta  requête  et  d'accor- 
der la  permission  d'éssigtier.     « 

•Dans  la  coijr  cTappel  du  grahd-dtiché ,  ce  jugement  préa- 
lable sera  rendu  par  la  chambre  civile: 

1 36.  Les  arrêts  de  cassàtioh  où  de  réffet,:  dans  fckfite  cour 
df appel,  seront  reiidus  paf  h  chambre  civile  et  celle  des 
appels  correctionnels  réunies. 

1 3  7.  La  cour  de  cassation  ne  connaît  point  du  fond  des 
affaires;  mais ,  après  là  Cassation  d  uri  atfêt  otr  jugement  pour' 
Tune  des  causés  déterminées  par  h  loi,  elfe  renvofe'  l'aflaire, 
pour  le  jugement  du  fond,  devant  uh  tribunal  compétent , 


(  Ho  ) 
sans  que  dans  aucun  cas  ce  renvoi  puisse  être  fait  au  tribu- 
nal dont  le  jugement  a  été  cassé. 

La  cour  d'appel  du  grand-duché  se  conformera  à  ces  dé- 
positions ,  toutes  les  fois  qu'elle  statuera  sur  les  recours  en 
cassation  dont  la  connaissance  iui  est  attribuée  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article .  1 26  ci-dessus* 

138.  En  matière  civile,  correctionnelle  et  de  simple  po- 
lice, là  partie  qui  succombe  dans  son  recours  çn  cassation, 
est  condamnée  à  une  amende  de  cent  cinquante  francs ,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  arrêt  ou  jugement  contradictoire  ,  et  de 
soixante-quinze  francs  s'il  ne  s'agit  que  d'urç  arrêt  ou  juge- 
ment par  défaut  ou  par  forclusion* 

1 39.  L'amende  doit  être  consignée  d'avance,  et  la  quit- 
tance de  consignation  doit  être  jointe  à  ia  requête  en  cassa- 
tion; sinon,  cette  requête  ne  peut  êtrç  reçue. 

1 40.  Ladite  consignation  doit  être  reçue  par  le  receveur 
des  amendes ,'  sans  droits  ni  frais  ;  et  la  somme  consignée  ne 
peut  être  par  lui  restituée  à  la  partie,  que  sur  la  représenta- 
tion d'un  extrait  de  f  arrêt  qui  a  prononcé  la  cassation. 

1 4  ï  :  Sont  dispensés  de  la  consignation  d'amende  pour  se 
pourvoir  en  cassation , 

1 .°  Les  agens  publics  pour  affaires  qui  concernent  direc- 
tement l'administration  et  les  domaines ,  ou  les  revenus  de 
l'État;  i.. 

2.*  Les  particuliers  qui  joindront  à  leur  demande  en  cas- 
sation les  preuves  d'indigence  exigées  par  l'article  4io  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

142.  Si  notre  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
apprend  qu'il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort  un  jugement 
contraire  aux  lois  et  aux- formes  de  procéder,  ou  dans 
Jequef  un  juge  ait  excédé  ses  pouvoirs ,  et  contre  lequel 
cependant  aucune  des  parties  n'ait  réclamé  dans  le  délai 
fixé,  après  ce  délai  expiré  il  en  donne . connaissance  à  la 
cour  de  cassation  ;  et  si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  vio- 
lées ,  le  jugement  est  cassé  sans  que  les  parties  puissent  se 
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prévaloir  de  la  cassation  pour  éluder  les  dispositions  de  ce 
jugement ,  lequel  vaut  transaction  pour  elles. 

Les  dispositions  du  présent  article  recevront  leur  exécu- 
tion à  la  cour  d'appel  du  grand-duché ,  à  l'égard  des  juge- 
-mens  que  cette  cour  aura  le  droit  de  casser  aux  termes  de 
-notre  présent  décret. 

1 4>3-  Les  arrêts  de  cassation  sont  transcrits  sur  les  re- 
gistres des  tribunaux  dont  les  jugemens  ont  été  cassés. 

1 44*  Seront  également  soumis  à  notre  cour  de  cassation 
séant  à  Paris ,  » 

1 ,°  Les  arrêts  de  mise  en  accusation  qui  ordonneront  le 
Tenvoi  des  accusés  aux  cours  spéciales  ; 

2.0  Les  demandes  en  revision  de  jugemens  criminels  dans 
les  cas  spécifiés  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  cha- 
pitre III,  titre  III ,  livre  II  ; 

3.0  Les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre  pour 
cause  de  sûreté  publique  ; 

4«*  Les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  savoir,  en  matière  criminelle, 
dans  tous  les  Cas  ;  et  en  matière  civile ,  lorsque  la  demande 
sera  formée  contre  la  cour  d'appel  ; 

5.0  Les  demandes  en  règlement  de  juges  ,  hors  les  cas 
où,  d'après  les  dispositions  des  Codes* de  procédure  civHe 
et  d'instruction  criminelle  ,  le  règlement  de  juges  doit  être 
porté  ,  soit  à. la  cour  d'appel,  soit  aux  tribunaux  de  première 
instance;  * 

6.°  Les  demandes  en  prise  à  partie,  soit  contre  un  tri- 
bunal entier,  soit  contre  des  juges  individuellefnènt ,  ou 
contre  des  officiers  du  ministère  public ,  ainsi  que  les  dé- 
nonciations ou  plaintes  contre  des  fonctionnaires  de  la 
même  qualité,  pour  raison  de  crimes  ou  délits  qu'ils  se- 
raient prévenus  d'avoir  commis  dans  l'exercice  de'  leurs 
fonctions ,  sauf  les  cas  où ,  suivant  les  dispositions  des 
Codes  de  procédure  civile  et  d'instruction  criminelle,  ces 
demandes  ,  dénonciations  ou  plaintes  doivent  être  portées 
directement  à  la  cour  d  appel. 


ï  Uz  ) 
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7.0  Les  dénonciations  ou  plaintes  contre  des  membres 
de  ia  cour  d'appel  ou  des  officiers  exerçant  près  d'elle  le 
ministère  public ,  pour  crimes  ou  délits  qu'ils  seraient  pré- 
venus .d'avoir  coçwiis  hors  de  leurs  fonctions. 

l45*  Après  caution  d'un  arrêt  de  ia  cour  d'appel,  le 
jugement  du  fond  sera  renvoyé  à  nos  cours  impériales  de 
Liège ,  de  Bruxelles ,  de  la  Haye  ou  de  Hambourg. 

II  en  se'r?  de  même  dans  les  cas  de  renvoi  pour  cause 
de  sûreté  p>*J$gue  Qj|.<Jp  ^u&ptdoa  légitime  >  lorsqu'il  s'agira 
d  affaires  portées  devant  la  cour  d'appel. 

146»  Nptre  gr%nd~fuge  ministre  de  ia  justice,  et  notre 
ministre  et  secrétaire  $étoX  du  grancWucbé  de  Betg ,  sont 
chargés  de  l'exéçgtiQfl  4*  présent  dérat. 

v    Signé  NAPpLÇON. 
Pv  rfrupcrcnr: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  du  Gr4n4-Pycbç 4*  Btrg, 

Signé  le  Comte  Rsoerek. 

Certifié  conforme  : 
Le  AVuisH*  SêCféêtht  d'état,  signé  LE  CoMTfc  £>ARU. 


(N.°  7  j  j  1 .  )  DfCfrÇT  IMPÉRIAL  qui  autorisé  l'acceptation 
d'un  Lfgs  de  (çq  francs,  fait  par  la  DS  le  Simple,  veuve 
du  S.r  fayeiiKHid,  q  lafabriqupde  l'église  paroissiale  de 
Notre-Dame  de  Marites,  département  de  Seine  r  et- Oise* 
(  Pf ris  ,  y  Dtceipbre  1 8 1 1 .  ). 


1  "W 


(N.°  755  a.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acccptûÛQ* 
d'un  Legs  de  (top  francs,  fait  par  U  SJ  Guillon  à  chacun 
des  séminaires  des  diocèses  d'Agen  et  ^'Àyignon ,  départe* 
mens  de  Lot-et-Garonne  et  de  Vauclusc.  (Paris ,  9  Décembre 


^IPP>W»<  Ml,.,      i| 


/ 


(  N.°  7  5  5  3 .  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

4' une  maison  estimée  4QQQ  francs,  ft  d'une  somme  de  pjo 

francs  4$  centimes,  offerts,  çn  dwa/ion  f#r  U  D!  Henri 

à  V hospice  Saint- Charles  de  Nanci,  département  de  la 

Afeurthe.  (  Paris ,  1 2  Décembren  *  1  î  . ) 


{N.p  75  54.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  F  acceptation 
d'une  maison*  et  d* environ  10  ares  33  centiares  de  terri , 
évalués  à  un  revenu  annuel  de  3 j  francs,  offerts' en  donation 
par  le  S.r  Decock  aux  pauvres  */JOoteghem ,  département 
de  la  Lys.  (Paris»  12  Décembre  181 1.) 


+mtmmmmmmmmtmmtmmm 


[N.d  7J  5  j.)  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  maison  estimée  too  francs,  offerte  en  donation,  par 
le  S.r  Palènè  aux  jpauvres  de  Rieux,  département  de  la 
Haute- Garonne»  (Paw*,  1  z  Décembre  181 1.) 

(  N.°  7  J  J  6.  )  DÉCRET  IMPERIAL'  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  de  30  francs ,  légi#*  par  le  S/  Boudillet  a 

.  À' hospice  rf' Alise ,  département  de  lu  Cott?dlOr.  (  Paris , 
12  Décembre  1811.)     . 

(N.°  75  57.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  6 00  francs,  fait  par  la  Z)/  Brunet ,  veuve 
du  S.r  Bizouard-Montille,  a  l'hâtet-dieu  de  Beaune,  dépar- 
tement de  la  Cote-d'Or.  (Paris,  12  Décembre  1 8 1 1 .)   ; 


mm 


(N.°  7558.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  400  francs p  fait  par  la  Df  Brunet/  veuve 
du  J7  Bizouard-Montille ,  a  l'hôpital  des  files  dé  Saint- 
Lazare  de  Beaune,  département  de  la  Cote-d'Or.  (Paris, 
\x  Décembre  1 8 1 1 .  ) 


mtmÊmt 


(6U) 

:(N.*7j  59.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000 francs ,  fait  par  le  S'  Decujis  à  l'hôpital 
dt  la  Cadière,  département  du  Var.  {Paris,  12  Décembre 
1811.)  ■ 

<N."  7560.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  800 francs ,  fait  par  le  S.'  Raynaud  à  l'hospice 
de  la  charité  de  Nice,  département  des  Alpes-Maritimes, 
(Paris,  12  Décembre  181  i.J 


( N-°  7 $6 1 .  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
de  trois  Legs,  s'élevant  ensemble  à  environ  3 jo francs,  faits 
parles  S."  Payau-Çhampié  et  Bouyer,  etparlaD.'Msttet, 
épouse  du  S,r  Lambert  -  Prat ,  à  l'hôpital  des  malades 
«/'Orange,  département  de  Vaucluse.  {Paris,  1 2  Décembre 
'«"•) 

(  N.*  7562.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  rente  constituée  de  100  livres  [98 francs  /^centimes/, 
léguée  par  la  D.'  du  QueUence-de-Loernaria  à  l'hospice 
civil  de  Saim-Brieuc,  département  des  Côtes -du- Nord. 
(Paris,  12  Décembre  1811.)      ... 


Certifie  conforme  par  nous 

Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  : 

Le  Duc  de  Massa. 


X   PARIS,    DE   L'IMPRIMERIE   IMPÉRIALE. 
17  Janvier  j3i2. 


(«4;  ) 


BULLETIN  DES   LOIS. 


N.°  4l3. 


(N.°  7563.)  Lettres  de  création  des  Dépots  de  mendicité 

du  département  de  Rome. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  19  Décembre  181 1. 

Napoléon,  empereur  ces  français ,  Roi 

d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin  ,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse  y 
&c.  &c.  &c. 

Nous  avons  créé  et  créons  par  les  présentes,  dans  les 
bâtimens  et  dépendances*  du  palais  de  Saint-Jean-de- 
Latran,  et  dans  les  bâtîmens  et  dépendances  du  couvent 
de  Sainte-Croix-de-Jérusalem ,  à  Rome ,  deux  dépôts  de 
mendicité  pour  le  département  de  Rome. 

En  conséquence ,  nous  AVOIRS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS 

les  dispositions  suivantes  : 

Art.  I  .cf  Les  bâtimens  et  dépendances  du  palais  de 
Saint-Jean-de-Latran ,  à  Rome ,  seront .  disposés  *  sans  délai  y 
et  mis  en  état  de  recevoir  six  cents  mendiahs,  hommes  et 
garçons  ;  à  f  effet  de  quoi  les  hospices  de  la  .ville  de  Rome> 
qui  en  sont  propriétaires,  en  feront  la  cession,  soit  à  titre 
de  loyer,  soit  à  titre  d'aliénation  à  rente  perpétuelle,  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  qui  en  seront  réglées 
entre  la  commission  administrative  des  hospices  et  le  préfet* 
sous  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

z.  JV:  Série.  P  p 


A   I 


(  6*6  ) 
Et  les  bâtimens  et  dépendances  du  couvent  de  Sainte- 
Croix- de- Jérusalem  seront  disposés  pour  servir  à  la  réclu- 
sion de  trois  cents  femmes  ou  filles  ;  à  l'effet  de  quoi  nous 
en  faisons  la  concession  pour  cette  destination. 

2.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  des  travaux  à  faire 
.  aux  bâtimens,  et  des  fournitures  de  premier  établissement, 

ainsi  que  fes  actes  de  cautionnement,  ne   seront  soumis 
qu'au  droit  fixe  d'un  franc  pour  leur  enregistrement. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  à  faire,  tant  pour  les 
travaux  que  pour  l'ameublement ,  au  moyen , 

1 ,°  D'une  somme  de  quarante  mille  francs ,  à  prendre 
sur  l'excédant  libre  des  quatre  pour  cent  prélevés  en  1810 
sur  les  revenus  communaux ,  pour  les  dépenses  de  la  com- 
pagnie de  réserve,  ci 4°>ooof  00e 

2.0  D'une  somme  de  treize  mille  trois 
cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  quatre-vingt- 
deux  centimes ,  (Jui  sera  prélevée  sur  l'excé- 
dant du  vingtième  des  revenus  communaux 
affecté  en  1 8 1 1  aux  dépenses  de  la  même 
compagnie ,  ci '. . .        1 3,397.  82. 

3 .°  D'une  somme  de  vingt  mille  francs , 
allouée  au  budget  départemental  de  1 8 1 1 , 
sur  le  produit  des  centimes  facultatifs,  ci*  •        209000.  00. 

4.°  D'une  somme  de  soixante-deux  mille 
quatre-vingt-quatre  francs  soixante-dix- huit 
centimes,  formant  le  montant  des  réserves 
faites  dans  les  budgets  des  diverses  com- 
munes du  département ,  de  l'exercice  1 8 1 1 , 
pour  les  frais  de  premier  établissement  du 
dépôt ,  ci , 62,084.  78. 

5.0  Et  d'un  supplément  de  cinquante- 
quatre  mille  cinq  cent  dix-sept  francs  qua- 

¥ 

13  5,482*00. 


.    ,.     Report......... 7..??     135,482'  <£oç 

rante  centimes  ,  sur  le  fonds  spécial  de  la 
mendicité  ,<  pour  la  portion  contributive  du 
trésor  impérial ,  ci, /. .        $4>  5 i 7-  4q- 

Total......     i^o,ooof  oo* 

4«  H  s?ra  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
rieure et  du  régime  économique  des  neuf  derniers  mois  de 
i  8 1 2 ,  au  moyen , 

i.°  D'une  somme  de  vingt  mille  francs,  qui  sera  allouée 
«dans  le  budget  de  la  ville  de  Rome  de  l'exercice 

S  8  12  ,     ci.  .....  *  .......... •  .  ...♦.  ;  *  .....  .        20,000* 

2.°  D'une  soramç  de  trente  mille  francs,  qui 
sera  répartie ,  en  i  8 1 2 ,  sur  les  autres,  communes 
du  département,  ci ..,..,.... 30,000. 

3.0  D'une  somme  de  cinquante,  mille  francs, 
qui  sera  prélevée  sur.  l'excédent  du  vingtième 
des  revenus  communaux  affecté  à  l'entretien  de 
la. compagnie  de  réserve,  ci , . jo,boo. 

Total ioo,ooof 

<.  A  compter  de  ï  8 1 3  ,   et  pour  chacune  des  années 
suivantes ,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'administration  inté- 
"  riéure  et  dû  régime  économique  ,  au  moyen  , 

1 ,°  D'une  somme  de  quarante  mille  francs ,  qui  sera  fournie 
parla  caisse  départementale,  et  allouée  à  cet  effet,  chaque 
année,  dans  le  budget  du  département,  ci.  ■.  . .  .      4°jOoof 

2.û  D'une  somme  de  quarante  mille  francs ,  qui 
sera  allouée,  chaque  année,  dans  fe  budget  de  la 
ville  de  Rome,  ci 4o,ooo. 

3 .°  D'une  somme  de  quarante  mille  francs ,  qui 


■1-* 


8o,ooof 
2.  Bull,  des  lois.  N.°  4 1 3  •  P  p  2 


(  *48  )       - 

Reporta .7. .      8o,ooof 

sera  prélevée  sur  les  octrois  et  revenus  des  autres 
communes  du  département ,  conformément  à  l'état 
de  répartition  qui  en  sera  arrêté  par  le  préfet ,  sauf 
l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  ci . .      4°>°oo. 

4«°  D'une  somme  de  soixante  mille  francs ,  qui 
sera  prélevée  sur  Fexcédant  du  vingtième  des  re- 
venus communaux  affecté  à  l'entretien  de  la  com- 
pagnie de  réserve ,  ci. 60,000. 


Total '.    1 8o,ooof 

6.  Dans  le  cas  oh  les  fonds  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent excéderaient  les  besoins  de  chaque  année,  les  sommes 
restant  libres  seront  réunies  au  produit  du  travail  des  men- 
dians ,  pour  servir  à  former  un  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
voyance ,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  imprévus  des  dé- 
pôts, et  à  procurer  aux  pauvres  du  département,  dans  les 
mortes-saisons  >  et  en  cas  de  grêle,  épidémie,  incendie, 
inondation ,  et  autres  accidens  imprévus ,  des  secours  en  tra- 
vaux, denrées  et  subsistances. 

7.  L'établissement  sera  régi  et  gouverné  cPaprès  les  dis- 
positions du  règlement  dressé  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur le  27  octobre  1808,  jusqu'à  ce  qu'if  ait  été  par  nous 
statué  sur  le  règlement  définitif  ordonné  par  notre  décret 
du  2.2  décembre  suivant. 

8.  En  conséquence  des  articles  qui  précèdent,  tous  les 
individus  qui  se  livrent  à  la  mendicité  dans  l'étendue  du 
déparlement,  seront  tenus  de  se  présenter  par-devant  les 
sous-préfets  de  leurs  arrondissement  respectifs  r  à  l'effet  de 
former  leur  demande  en  admission  au  dépôt ,  dans  le  cours 
des  trois  publications  à  faire  de  notre  décret  du  5  juillet 
1808. 

g.  A  dater  de  la  dernière  publication  du  décret  susdaté, 


B.n.#4*3-  (  &Â9  ) 

tout  individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  l'étendue  du. 
département ,  sera  arrêté ,  soit  par  les  soins  des  officiers  de 
police,  soit  par  la  gendarmerie  ou  autre  force  armée,  et 
conduit  dans  la  maison  d'arrêt  de  l'arrondissement  ,  pour 
être  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  traduit  au  dépôt  de  mendicité, 

ÎO.  Tous- mendiaos  ainsi  transférés  au  dépôt,  y  seront 
écroués  en  vertu  d'une  décision  du  préfet,  constatant  le  fait 
de  fa  mendicité  :  ils  y  seront  retenus  jusqu'à  ce  qu'ils 'se 
soient  rendus  habiles  à  gagner  leur  vie  par  fe  travail,  et  au 
moins  pendant  un  an. 

I  I.  Seront  au  surplus  exécutées ,  à  Fégarddes  mendia» 
vagabonds  ,  les  dispositions  de  notre  décret  du  5  juillet 
1808. 

12.  Les  présentes  lettres  de  création  seront  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  et  mises  à  l'ordre  de  la  gendarmerie. 

I  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances,  du  trésor 
impérial ,  de  la  guerre  et  de  fa  police  générale ,  sont  chargés , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  de  l'exécution  des  présentes* 

„    -  Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  le  Comte  Daru. 


"(N.°  75^4.)  Décret  impérial  qui  nomme  le  Comte 
Kergariou  Préfet  du  département  d'Indre-et-Loire* 

An  palais  des  Tuileries,  le  26  Décembre  181  r. 

NAPOLÉON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d'Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse > 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  ; 

Art.  I  .<f  Le  baron  Lambert ,  préfet  du  département 
d'Indre-et-Loire ,  est  appelé  à  d'autres  fonctions. 


(tfjo) 

2.  Le  comte  Kergariou,  sous  -  préfet  de  rarrondissemenû 
du  Havre ,  est  nommé  préfet  du  département  d'Indre  -  et- 
Loire. 

3  •  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

•  »  •  -    •  .    Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  ComteDaru* 


{ N.°  7  5  6  j .  )  DECRET  IMPERIAL  qui  déclare  commune  aux 

Départemens    de  la  Hollande  l'obligation    imposée    aux 

'  habitans  des  département  ùnséatiques  et  de  PIllyrie,  de 

joindre  une  traduction  française  aux  Actes  rédigés  dans 

^ancien  idiome,  qu'ils  présenteront  h  V enregistrement. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  28  Décembre  1 8 1 1  • 

t  NAPOLÉON,  Empereur  des  Français»  Roi 
d'Italie»  Protecteur. de  la  Confédération  du. 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  suisse» 
&c.  &c.  &c 

Sur  le  rapport  dé  notre  ministre  des  finances  ; 

Va  nos  déciets  dès  4  ;i#!ïet  et  30  septembre  derniers» 
concernant  l'organisation ,  le  premier,  des  départemens  an- 
séatiques,  et  le  deuxième,  des  provinces  illyriennês,  qui, 
en  autorisant,  dans  ces  départemens,-  f usage  de  Tancien 
idiome  pour  tous  les  actes  publics  et  privés,  imposent  à 
.  ceux  qui  présenteront  à  l'enregistrement  des  actes  rédigés 
dans  cet  idiome,  FoKIigation  de  joindre  à  leurs  frais ,  ou  à 
deux  de  leurs  commettans,  une  traductioft  française  desdits 
actes ,  certifiée  par  un  traducteur  juré  ; 

Notre  Conseil  d'état  entendu  ,   ■ 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit: 

Art.   I."  Les  dispositions  des  articles  i43  et  i44  de 


B.  n.°  4i3.  (  (î;i    ) 

notre  décret  dû  4  juillet  <ernier,  etcelfes  des  articles  a* 
et  33  ^  notre  décret  du  3Cseptembre  suivant,  concernant 
|  organisation  des  departemes  anséatiques  et  des  provinces 
illynennesi,  sont  déclarées  coimnnpc  a„v  Cô^*  a* 
de  la  Hollande.  «"^s  aux  sept  departemens 

2.  Notre  grand-rage  mînisu  a*  jn.  ;„cf-     ^  . 

-      -  &  6     ,       ,     e  «justice  et  notre  mi- 

nistre des  finances  sont  chargés  chacun  «»  ^  ~«-  & 

t    „     x      .       r        r     cnacun  en  ce  qui  fe  con- 
cerne, de  {exécution  du  presen^r^    #«,;  **J>  ■     /  / 

Bulletin  des  lois.  "*'  *"  ***  msere  a" 

Signé  NAPlÊoN. 
Par  rEmpexr  . 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état ,  sig  Lfi  CoMT£  D/^v 

(N.-#  7566.)  Décret  impérial,'  ,       . 

l      j      c  l     .  .     j  *u  Porte   a  tr<>is  le 

nombre  des  Substituts  du  parquet     n„„„    .        '  •    , 
-     /    ^       .      *  >   1    j    h  Procureur  général 

près  la  Cour  impériale  de  Rome.    .  * 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  Dé(r        0 
r    ,  *  ^>re  181  r, 

NAPOLÉ©N>  Empereur  des  ancajs_    p 
d'Italie?  Protecteur  de  la  Conf^V.     '     Dr 

n  xijL  i-  ^RATION    VU 

Rhin,  Médiateur  de  la  Confedeiiqn     * 
&c.  &c.  &c.  ' 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  minists  *    . 

Notre  Conseil  d'état  entendu, 

NOUS  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DECRETONS  ce  ^  . 

Art.  I  .er  Le  nombre  des  substituts  du  parc1(je  notre 
procureur  général  près  fa  cour  impériale  de  Rom,st  porté 
à  trois. 

2.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  irgé  de 
fexécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  M inistre  Secrétaire  d'état,  signé  LE  Comte  D»u. 


I . 


» 


(  65i  : 

ÏN  •  7-67  )  DÉCRET  IM PERI il  I»1  autorÎM  l'aeeeptatimr 
d'un  LU*  de  6 00  francs,  f ait  pr  le  S.'  Durand  aux  pauvres- 
de  la  paroisse  S<iint-Domini*e  et  au  temple  protestant  de 
Bordeaux ,  département  de  La  «ronde.  { Paris ,  1 2  Décembre 

1811.)  '  , ,  ■ 

ÏN«  7?<>8  }  DÉCRET  ImÎ^AL  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  poo  livres  <rnois  Jait  par  te  S/ Courvoisier 
aux  pauvres  de  Censé?»  département  du  Jura.  (Pans, 
ix  Décembre  1811.) 

^ 

f  N  •  vÎM  DkcRElMP*RIÂL  qui  autorise  l'acceptation 
\     •    />    y-  '  .    m  francs  chacun,  faits  par  le  S.r  de 

Je  deux  Legs  ae  *j  j        r 

„  °„,y„,éUnc  paroisse  de  Marseille  (Bouches- 

Srnety  aux  pauvres       r  i 

y    rin    \  ~*  À  /  du  quartier  de  Saint-Loup   de  la 
du-Rnone)  et  a  c  i  r 

"    -    ille  (  Par' 1 2  Décembre  1 8 1 1 .  ) 


même  v/< 


.^r  «  \  mET  IMPÉRIAL  qui  autorise  V acceptation 

(N.07î70.) /J£      il  r-,  i     et  t      • 

d'un  Legs  de*0  fr™"  >  fait  Par  ,e  S-    Ternn  *** 
de  Aanes>   département  du   Var.  (Paris,   îz- 

Décembre  ï#' 

t  — — — ^—»  ■ 

(Nr  .  ^  \  ^iwrr  I  m  péri  a  L  qui  autorise  V acceptation 
d'un  Le  j1^00  livr*s  tourn0lSr  fait  par  la  D/  Thinet, 
épouse  J*  Barrieux  ,  aux  pauvres  de  Montbri&on, 
départeri^*  ^a  Loire.  (Paris,  12  Décembre  1 8i i.)   . 

fN.°7rp)  Décret  imper IÀI  qui  autorise  V acceptation 
d'une*71™*  ^t  1269  francs  84  centimes  [700  florins]  et 
J2  s,  de  seigle ,  légués  par  le  SJ  Debruyne  aux  pauvres 
de  /erscke,  département  de  f  Escaut.  (Paris,  12  Dé- 
celé 181?.). 


wm 


B.  n/413.  (  *S3") 

1  (N.°  7573.)  DÉCREi  IMPERIAL  qui  autorise  l'acceptât!* 
d'un  Legs  de  400  francs,  fait  par  le  S.r  Besson  aux  pauvres 
de  Marnant,  département  du  Rhône.  (Paris,  12  Décembre 
1811.J  ' 

(N.°  7  J74-  )  Décret  impérial  qui  autorise  lf acceptation 
d'un  Legs  de  6 00  francs-,  fait  par  le  S.r  Scipîon  Pascal, 
tant  aux  pauvres  protestans  qu'aux  pauvres  catholiques  de 
Sauve ,  département  du  Gardé  (  Paris ,  1 2  Décembre  1 8 1 1 ,) 

1  iniiiÉi   1'' 

(  N°  7  j  7  5 .  )  Décret  i m  péri  a  l  qui  autorise  V acceptation 

d'un  Legs  de  200  florins  de  Hollande  [420  francs J,  fait 
par  le  S.r  Hegeman  aux  pauvres  de  Spaarnwonde,  dépar- 
tement du  Zuyder^ée.  (  Paris ,  j  %  Décembre  1 8 1 1 .  ) 


(N*  7  ^6*}  Décret  impérial  qui  autorise  l'acceptation 

d'un  Legs  de  2oH  francs ,  fait  par  la  D*  Fouragban, 

reuve  du  S/  Rouehés,-*»  faveur  des files  orphelines  pauvres 

.  i/r  Toulouse,  département  de  la  Haute-ôaronrit.  (PaHs, 

i-a  Décembre.  l8  i  i  .  ) 


(N.#  7577. )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autoriscTacçeptatlon 
de  deux  Legs  faits  par  la  D/  Anger,  le  premier]  aux 
pauvres  V'Antrain  (Ille-et-Vilainc),  //  du  pain,f  du  bois 
et  des  blés  de  toute  espèce  qui  se  trouveront  chê^  elle  lors 
de  son  décès,  2.'  de  ses  habillemens ,  linges  et  hàrdes ,  estimés 
.  200  francs  ù  centimes  ;  et  le  second,  aux  pauvres  et  a  T  église 
de  là  même* commune ,  par  moitié ,  de  tout'ce  qui  si  trouvera 
d'argent  che^  elle  lors  de  son  dka4  qui ^déductioA faite  des 
charges  imposées  par  la  testatrice ,  laisse  un  produit  net 
pour  Us  pçuyres,  de  j£  6  francs  jo  centimes.  (Paris.j  .il 
Décembre.  1811.). 


(  «Si  ) 

f  N.#.  7578.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  le  S.T  Gédéon 
de  Contamine  a  construire  sur  la  rivière  de  Houille,  commune 

-  de  Fromelenne,  arrondissement  de  Rocroy  (Ardennes),  toutes 
les  parties  qui  doivent  concourir  à  l'établissement  complet 
d'une  manufacture  de  cuivre  jaune  et  rouge  laminé,  particu- 
lièrement pour  doublage  de  vaissequx,  avec  batteries  et  tréfi- 
leries,  (  Pari$ ,  22  Décembre  (i  8 1 1 .  ) 


{N,°  7579.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  autorise  l'acceptation 
d'une  Rente  de  2g jt  francs  10  centimes ,  offerte  en  donation 
par  la  DS  veuve  cf  Hammonville  à  la  congrégation  de  la 
Doctrine  chrétienne  établie  à  Boucq ,  département  de  la 

""  AîeUrthe.  (Paris,  22  Décembre  1811.) 

»  * 

{ N."  ?;5  86.  )  DÈÔRèï  1 mPÉrial /qui  autorise  l'acceptation 
.   de  divers  meubles  rt  rffm  fégnts  par  la  D?  Girault  à  la 

v::w&tgrjégflt'tin-*drs  Sceurs  dexkarité.  4rJ&QMrg£s 1  département 

,  1  :  *fe  -CAflL  (  Ptarift  >  aa-Dééfejiîhie  1 8  m  .  ) 

^sN/^r  $•*'*.>}  DÉCRET  tàî&£RJAL*qui  autorise  V adaptation 

d'un  Legs  fait  par  le  S.T  Tramontane,:  d'vtae. partit  dt  ses 

livres  et  manuscrits.*  à   la.JiUduitkèque  publique  de  la 

.  Marucdliana,  établie  à  Florence ,  département  de  l'Amo. 

'     rP&ffs",  V2  décembre  1^  il.)      *     '■  ■       •' 


JN.û7j82.)  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  aûiïnsé' le  j>réfe*  du 
département  du  Pas-âè-fcdfois  à  accepter  le  Legs  fait  par 
le  S/  Croichet .  dé,  sa  bibliothèque. %  poutTùsdee  de  fa 

justice  de' paix  du  canton  de  Calais.  [Paris",  22  Décembre 

'    *  .       -\  •        *  '        .*>  *  •■■  ■'  .  »    ■<  .^  y*  *^  .  .  . 

....  1.0 1,1  »}  «  ~„\   . ...,  . , 


?^î*  7 fît-)  DÉCRET  ikPÉkhtL  tfki  orêfàhù?  It  fiàîèfhent 
dune  s<Jmiïîl"de  iifôfiïmh ,-pon r. pensfoiïs  à&ârdéès  à  dix 
veuves  de  militaires.  (Paris,  26  DédeiAIW  rtî-f.) 


B.  n.#4i3-     f  (  655  } 

(  N.°  7j84.)  DÉCRET  IMPERIAL  qui  autorise  le  Jure  au  de 

bienfaisance  ^/'Aglié  (Doire)  à  renoncer  au  Legs  universel 

fait  aux  pauvres  de  cette,,  commune ,   et  à  accepter  /offre 

faite  par  les  S."  François  et  Marie  Cantoira ,  héritiers  du, 

testateur,  de  pourvoir ,  au  moyen  de  cette  renonciation,  à 

toutes  les  charges  de  la  succession ,  et  de  servir  aux  pauvres 

une  rente  annuelle  et  perpétuelle   de  2j  francs.  (  Paris , 

28  Décembre  1 8 1 1 . ) 


(  N.°  7585.)  Décret  impérial  qui  autorise  la  commission 
administrative  des  hospices  de  Sarlat,  département  de  la 
Dordogne ,  à  accepter  une  pièce  de  terre  estimée  joo  francs, 

s  offerte  en  donation  a  ces  hospices  par  le  S/  Lachaud- 
Loqueyssie  ,  et  à  céder  à  titre  de  bail,  a  ce  dernier,  une 
autre  pièce  de  terre  provenant  d'un  legs  fait  par  le  S/  Roux. 
(Paris ,  28  Décembre   1811.) 


(N.#  7  j  86.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  Je>  S/  Chabin,  le  premier,  de 
plusieurs  pièces  de  terre,  au  profit  de  l'hospice  des  pauvres 
de  Chartres  (Eure-et-Loir)  ;*t  le  second,  dune  somme  de 
100  francs,  au  profit  de  l'hospice  des  aveugles  de  la  même 
ville.  (  Paris ,  28  Décembre  1 8 1 1 .  ) 


(  N.°  7587.)  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
de  deux  Legs  faits  par  la  D.'  Durrieux,  épouse  du  S/ 
Guilhemete ,  le  premier,  d'une  somme  de  1200  livres  tour- 
nois ,  aux  pauvres  de  Saint-Créac ,  département  du  Gers  ; 
et  le  second,  d'une  somme  de  jjo  livres  tournois,  aux  pauvres 
de  Miradoux,  même  département.  (Paris,  a 8  Décembre 

i8n.) 


[  6,6  ) 
(N.*  7j  S3.  )  DÉCRET  impérial  qui  autorise  l'acceptation 
d'un  Legs  de  1000  francs ,  fait  par  le  S'  Obert  à  l'hospice 
des  orphelins  de  Mon  treuil,  département  du  Pas-de-Calais. 
(Paris,  28  Décembre  181 1.) 

(N."  7j8q.  )  DÉCRET  IMPÉRIAL  qui  homologue  l'acqui- 
sition proposée  pa/  le  S.'  Duhamel,  comme  directeur  de 
l'école  pratique  des  mines  de  Geisfautern ,  département  de 
la  Sarre,  d'une  pièce  de  terre-  labourable,  moyennant  la 
somme  de  457  francs  3  centimes,  et  approuve  les  conditions 
énoncées  en  l'acte  passé  le  ty  juillet  1811 ,  entre  ledit 
S.'  Duhamel  et  tes  S."  Stein ,  Kortz ,  Gorins ,  Quirin  et 
Schneider ,  propriétaires  de  ladite  pièce  de  terre.  (  Paris , 
28  Décembre    1811.) 


Certifié  conforme  par  nou» 
Grand-Juge  Ministre  de  la  justice  ; 

Le  Duc  de  Massa. 


À   PA-RIS,  DE   L'IMPRIMERIE    IMPÉRIALE, 
17  Janvier  i8ii. 
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Calais,  Voye^  Comptables. 

Cantons,  Voyei  Arkondissemens,  Départements*  Apennins,  Réu- 
nion de  territoire. 

CARRIÈRES.  Avis  du  Conseil  d'état  qui ,  avant  d'autoriser  la  commune  de 
Monthermé  à  concéder  un  terrain  avec  le  droit  exclusif  d'extraire  des 
ardoises  par  galeries  souterraines  ,  porte  que  Ton  doit  prendre  préala- 
blement l'avis  de  l'administration  des  mines  ,  tant  dans  l'intérêt  de  la 
commune  oue  sous  les  rapports  généraux,  &c,  479. 

Caser n es.  voy*z  B Ati mens  militaires, 

CASSATION.  Dispositions  relatives  au  recours  en  cassation  dans  les  pro- 
vinces iliyriennes,  3a  1  ;  —  et  dans  le  grand-duché  de  Berg,  637.— 
Cours  auxquelles-  les  affaires  doivent  être  renvoyées  aptes  cassation 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  du  grand-duché  de  Berg,  64a.  lyÇ 
Cour  de  cassation. 

CAUTIONNEMENT.  Fixation  de  celui  des  greffiers  et  huissiers  des  coan, 
tribunaux  et  justices  de  paix  des  départemens  de  Rome  et  du  Tra- 
simène,  201. 

Censure.  Voyei  Discipline. 

CENTIMES  additionnels.  Maintien  pour  1811  des  centimes  additîonnelf 
imposés  en  181 i»  12. — Emploi  des  centimes  additionnels  affectes 
aux  dépenses  administratives  et  judiciaires  des  départemens  pour  fa 
même  année,  375. 

CÉRÉMONIES  funèbres.  Décret  concernant  le  service  des  inhumations ,  et 
tarif  des  droits  à  payer  pour  les  sépultures  et  pour  toute  espèce  de 
cérémonies  funèbres,  145  "  sniv.  Voyez  CERTIFICATS  d'indigrnctt 

CERTIFICATS  d'indigence.  Leur  représentation  donne  droit  aux  mêmes 
cérémonies  funèbres  que  celles  indiquées  dans  la  sixième  classe  du 
tarif,  145. 

CHAMBRES  de  commerce.  Villes  des  départemens  anscatiques  où  il  en  est 
établi  ,46. 

Chambres  des  notaires.  Voyez  Notaires.  * 

Chancelier  de  l'université.  Affaires  dans  lesquelles  il  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public ,  445. 

Changement  de  nom.  Voyez  Nom. 
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CHAPELLE.  Érection  de  l'église  de  l'ancien  collège  d'Autun  en  chapelle, 

459« 
Charité.  Voyer^  Société  de  la  Chanté  maternelle. 

ChÂteaUX-FOKTS.  Voyr^  PLACES  de  guerre. 

CHEFS  d'escadron  de  gendarmerie.  Voyez  GENDARMERIE. 

Chemins  vicinaux.  Voyez  Routes. 

Cherbourg.  Formation  dans  cette  ville  d'an  sixième  arrondissement  du 
département  de  la  Manche,  82. 

Citadelles.  Voy<i  Places  de  guerre. 

Clergé.  Vqy*i  Cultes,  Ministre  des  cultes. 

Codes.  Voye^  Lois. 

COLLÈGES.  Leur  division  en  deux  classes,  et  traitemens  des  régens,  maî- 
tres et  principaux ,  426.  Voye^  BOURSES  de  collèges. 

COLLÈGES  électoraux.  Composition  de  ceux  des  departemens  anséatiques , 
46,  —  Création  d'un  collège  électoral  pour  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg ,  1 70.  —  Fixation  du  contingent  à  fournir  par  les  cantons  des 
arrondissemens  de  Cherbourg  et  de  Valogne,  pour  compléter  le  nombre 
des  membres  du  collège  électoral  d'arrondissement,  385. 

COLON  AT.  Dispositions  relatives  à  ce  droit  dans  les  departemens  anséa- 
tiques ,541  <tsuiv. 

Commandais  d'armes.  Il  yen  a  un  dans  chaque  place  de  guerre,  574. 

—  Leurs  rapports  avec  les  généraux  des  divisions  territoriales,  58a 
et  suiv.  — -  avec  les  généraux  des  armées  et  les  commandans  des  troupes. 
autres1  que  celles  de  ta  garnison  ,  584;  —  avec  les  commandais  des 
troupes  de  la  garnison  ,  de  l'artillerie  et  du  génie ,  et  avec  les  com- 
missaires des  guerres,  585;  —  avec  Jes  commandans  des  citadelles, 
ports  et  châteaux,  587.  —  Leurs  fonctions  relativement  à  -la  potke  , 
aux   travaux -et  à  la  défense  des  places,  592  et  suiv. 

COMMANDANS  supérieurs  des  places.  Cas  dans  lesquels  il  en  est  nommé  * 
et  par  qui,  574.  —  Leurs  fonctions,  382. 

Commandans  temporaires  des  places.  Cas  dans  lesquels  il  en-  est  nommé, 
587. 

Commissaires  généraux  de  police.  Leur  traitement  et  leurs  attributions , 
196.  —  Division  des  commissaires  généraux  de  police  de  l'intérieur, 
des  frontières  et  des  côtes,  en  trois  classes,  200. 

COMMISSAIRES  spéciaux  de  police.  Etablissement  d'un-  de  ces  commissaires 
dans  chacune  des  villes  de  Lubeck,  Cuxhaven,.  VareJ^  Brème  et  Bre- 
merlebe ,  77.  —  Leur  résidence  et  leurs  fonctions,  197.  —  Commissaires 
spéciaux  établis  dans  les  divers  departemens ,  1 98  rt  suiv4 

COMMUNES.  Emploi  que  les  communes  ou  fabriques  doivent  faire  des  fonds 
provenant  de  remboursement  ou  soulte  d'échanges ,  267 , 3  r  6 ,  404  et  472. 

—  Règles  pour  l'évaluation,  l'adjudication,  la  réception  et  le  paiement 
des  travaux  faits  à  la  charge  aes  communes ,  ibid.  Voyez  Acquisi- 
tions ,  BÂTIMENS  militaires,  DÉPENSES  communales,  Dkstk ACTION 
de  communes ,  MILITAIRES  invalides  ,  NOM ,  Routes  ,  SÉNATEURS. 

COMPAGNIES  de  réserve.  Approbation  de  l'adjudication  faite  au  préfet 
de  Seine-et-Marne,  d'une  maison  destinéeau  casernement  de  la  compagnie 
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.de  reserve  de  ce  département ,  7.  —  Ceèation  d'une  compagnie  de 
1  réserve  pour  chacun  des  départemens  anséatiques,  7a. 

Compositeurs  de  musique.  Voyez  Auteurs. 

Comptables.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d  ac- 
cepter les  offres  de  cession  ,&c.  faites  par  la  famille  du  sieur  l* Heureux t 
ex-receveur  des  domaines  de  l'abbaye  d'Ecternaken  à  Eindhovcn,  et 
que  c'est  le  cas  d'exercer  contre  lui  des  poursuites  pour  ie  recouvre- 
ment du  déficit  provenu  d'une  disposition  frauduleuse,  des  fonds  de  sa 
caisse,  ioi. — Le  receveur  municipal  de  Calais  réintégré  dans  t€$ 
fonctions,  161. 

Concerts.  Défenses  d'en  donner  sans  que  le  jour  en  ait  été  fixé  par 
•le  surintendant  des  théâtres»  de  l'avis  du  directeur  de  l'académie  im- 
périale de  musique,  140, 

Concessions  a  rente.  Lois  qui  autorisent  des  communes  et  établissement 

Ëublics  à  faire  des  concessions  de  terrains,  165  ,314,40a  et 47b. — 
dispositions  générales  sur  les  concessions  à  rente,  166 ,  ji6  ,  404  et 
472.  Voyei Carrières. 

Condamnation  aux  travaux  publia.  Voyez  Détenus. 

Con DÉ-SU k-1ton.  Avis  du   Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien 

à  autoriser  cette  commune  à  céder  en  échange  d'une  maison  destinée 

à  servir  de  presbytère ,  un  droit  de  pêche  qui   ne  peut  être  aliène  à 

.  perpétuité  comme  formant,  une  dépendance  de  biens  communaux  par 

elle  conservés  en  partie ,  474. 

Conflit.  Le  Gouvernement  ne  doit  prononcer  sur  fa  compétence  des 
tribunaux  ou  des  corps  administratif  que  dans  les  cas  où  il  existe  un 
conflit  positif  résultant  de  la  revendication  par  l'autorité  administrative, 

'  ou  un  conflit  jM$af/JT résultant  de  la  déclaration  faite  par  les  autorités 
judiciaires  et  administrative* ,  que  l'affaire  n'est  pas  de  leurs  attributions 
respecti ves ,  4 $7.  J-  'oyt\  I N c O M  PÉTE  NCE. 

Congrégations  hospitalières.  Brevet  d'institution  publique  des  soeurs  du 
Verbe  incarné  de  Dun  et  d'A;érable,  et  approbation  de  leurs  statuts  1 
i'io,  —  Pareils  brevets  pour  lès  sœur*  de  Saint-Paul  de  Chartres,  1 1 1  ; — 
pour  celles  de  la  Providence,  de  Lisieux,  362  ;  —  pour  les  sœurs  hospi* 

•  talrères  de  Béthune  et  d'Oostiçrhout ,  505.  Voye^  CORPORATIONS  nti- 
giettsrs. 

Conscription.  Établissement  de  la  conscription  dans  les  départemens 
anséattqucs,  72.  —  Appel  de  3500  conscrits  de  la  classe  de  1810  dans 
les  départemens  anséattques,  107.  -**  Sénatus-consulte  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  i  %  0,000  nommes  dç  4a  conscription 
de  181a,  553, 

Conseh  de  l'université  Affaires  dont  la  compétence  lui  est  attribuée,  440. 
—  Termes  dans  lesquels  doivent  être  tendus  les  jugement  de  ce  conseil; 
leur  exécution,  445.  — •  Le  conseil  chargé  de  présenter  ses  vues  sut 
les  professions,  auquelles  il  conviendrait  d'itnposcr  l'obligation  de  prendre 
des  grades  dans  les  diverses  facultés,  et  sur  les  moyens  de  régulariser 
l'instruction  et  la  réception  des  pfficrm  de  santé,  455. 

Conseil  4cs prises ,  Le  secrétaire  général  do  ce  conseil ,  autorisé  a  percevoir 
un  droit  d  expédition  et  un  droit  de  signature -sur  Jet  expéditions  à  dé- 
livrer aux  parties,  a. 
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ÇQ#$£lk du  sceau,  d&tiirm*  fiferetqui,  ca  lo  tnaftifiena**  dans  ses  attribua 
tions.  relativement  au*  majorât*  créés^ar  les  particuliers,  règle  celles 
de  I Intendant  du  domaine,  extraordinaire  pour  la  création  et  l'investi- 
ture, des  dotations  criées  par  l'Empereur  sur  ce  domaine,  374, 

Conseillers- moiteurs.  ï^v^  Cours  imphkda. 

Conseils  académiques.  Les  fonctions  du  ministère  public  7  sont  exercée* 
par  un  inspecteur  d'académie ,  445. 

CONSIULS  de  préfecture,  Voyez- DÉPABTEMEN&âs^s4ft?«e* 

Cqn$£RVàT£WRS  <i»*W&w/»«e*  militaires.  Leur  nomination  et  leurs  fbne- 
ftftftt,  a  1$. 

Qp»^ERVA/lEURsJ«  Ajrp(7fliiyj/rt.  Avis  du  Conseil  d'état  sur  le  salaire  à  eux 
dus  pour  1»  extrait*  d'inscription  hypothécaire  ou  certificats  néga- 
tifs,*^. 

OWiTftVGTUM**.  Voye^  PLACES  de  guerre. 

ÇQKTRiSHU  TIQfiftS  directe**  Fixation  de  ces  contributions  pour  1812,9.— 
Contributions  pour  les  départemens  de  la  Hollande ,  1  2  ;  —  et  pouf 
le*  départemens  anséatiques,  68.  —  Fixation  des  contributions  directes 
pour  18  ta  en  Hatiande,  346  et  suip.  —  Déficit  de  la  caisse  d'un  ex» 
percepteur  de  contributions ,  mis  à  la  charge  du  receveur  de  l'arrondis- 
sement pow  défait  de  poursuites ,  397.  K<??f£  CONTRIBUTIONS;^//^/, 

HqulamdIe. 

Contributions  indirectes.  Maintien  pour  1 81  a  de  celles  qui  ont  été  établies 
pouf  rannéepréDé4cater  1  a,—  Dispositions  relatives  aux  contributions  indi- 
rectes dans  les  départemens  anséatiques ,  170.— Établissement  des  contre 
buttai*  indirectes  dans  les  départemens  de  la  Hollande,  3  j  1  et  suir. 
Kprei  Contributions  publiques. 

Contributions  publiâmes.  Disposition  sur  fa  compétence  et  le  mode  de 
procéder  dans  les  affaires  relatives  aux  contributions  directes  et  indi- 
recte* de*  la  HoHande ,  1 05.  —  Établissement  des  contributions  de  l'Em* 
pire  dans  les  départemens  de  la  Hottande,  344. 

Corporations  religieuses.  Leur  suppression  dans  le  département  de  la 

,  lippe»  41$.  frp^rç Coe VBKS. 

Corps  académiques  de  l'université.  Rang  que  les  membres  doivent  prendre, 
dstns  le*  cérémonies  publiques-,  451. 

Corps  législatif,  Jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  session  de  181 1 ,  23.  Vey. 
Jurés. 

CousAi&Ka  Km  Cour  impénale. 

Q)ftSK»  Kye^  Préfectures. 

CoiiVifiS.  Celles  qui  sont  supprimées  dans  le*  départemens  anséatiques  fl 
526. — Rachat  des  autres,  537. 

Cti£ffliM£.  Ceini  que  le  président  et  le  procureur  impérial  du  tribunal 
de  première  instance  de  Paris  sont  autorisés  à  porter  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  4*  — »  Costume  à  porter  dans  f Empire  par  les  prince» 
français  possédai*  une  couronne  étrangère,  6, —-Costume  de  l'inten- 
dant, du  trésorier  et  du  secrétaire-archiviste  de  l'hôtel  des  invalides,  a  j*i. 
— t  Costume  dm  jugw,  des  greffier»,  des  avocats,  des  avoués  «t  des- 
huissiers  dans  le  grand-duché  de  BeTg,  629  et  sviv. 

Coulonges.  Voyez  Halle. 
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COUR  d'appel.  Dispositions  relayes  aux  arrêts  des  cours  d'appel  des  pro- 
vinces illyricnnes,  324.  —  C^anisarion  de  la  cour  d'appel  du  grand*- 
duché  de  Berg,  61 1.  —  Sa  compétence,  623.  —  Sa  division  en  trois 
chambres,  et.  fonctions  des  Juges,  625.  —Amures  pour  lesquelles  il  y 
a  lieu  à  recourir  en  cassation  devant  cette  cour,  638  et  642. 

COUR  d'assises,  Voyez  MÉZiÈHES. 

Cour  de  cassation.  Avis  du  Conseil  d'état,  portant  qu'il  n'y  a  lieu  a  faire 
droit  sur  un  arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  cour  de  cassation ,  devant 
laquelle  la  commune  de  Brest  s'est  pourvue  contre  un  arrêt  qu'elle  pré- 
tend a\oir  été  incompétemment  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Rennes» 
457.  —  Affaires  du  grand-duché  de  Berg  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  k. 
se  pourvoir  à  la  cour  de  cassation,  638  etsuiv.  Voyez  Conflit,  Incom- 
pétence. 

Cour  impériale.  Création  d'une  cour  impériale  à  Hambourg,  et  sa  oom~  * 
position,  51.  —  Conditions  exigées  pour  être  memWe  de  cette  cour, 
61.  —  Conditions  requises  pour  être  nommé  conseiller  auditeur  dans 
une  cour  impériale,  142.  — -  Attribution  à  la  cour  impériale  de  la  Haye 
de  la  connaissance  des  saisies  faites  en  Hollande ,  et  des  captures  faites 
par  des  corsaires  et  autres  bâtimens  armés ,  300.  —  Les  cours  impériales 
exercent  leur  droit  à  raison  des  crimes  et  délits  commis  dans  les  établis- 
semens  de  l'université,  449.  —  Le  nombre  des  substituts  de  la  coer 
impériale  de  Rome  porté  à  trois,  6y. 

Cour  spéciale  de  Paris,  Suppression  de  la  place  de  greffier  en  chef  de 
cette  cour,  286. 

COURS  d'eau.  Poursuites  autorisées  contre  un  particulier  pour  contraven- 
tions par  lui  commises  tant  en  altérant  des  prises  d'eau  qu'en  faisant 
construire  des  usines  sans  autorisation  légale,  489* 

Courtiers  de  commerce.  Voyez  Ventes. 

Couve ns.  Décret  relatif  aux  archives  des  couvens  et  corporations  sup- 
mé$  dans  les  départemens  de  Rome  et  du  Trasimène,  2^2. 

Créances.  Voyti Saint-Domingue. 

Crédit  */j  rentes.  Augmentation  du  crédit  en  rentes  ouvert  par  Tait,  ty 
de  la  loi  du  15  janvier  1810,  12* 

C.%1  public,  Improbation  de  rétablissement  d'un  droit  de  cri  public  dans, 
la  commune  de  Rosoy -sur-Serre,  département  de  l'Aisne,  311. 

Crimes.  Voye^ Extradition,  Peines. 

Cuirs.  Les  dispositions  du  décret  du  2  y  août  18 1 1 ,  sur  les  cuirs  de  boeuf, 
de  vache  et  de  cheval ,  secs  et  en  poil ,  de  Buenos- Air  es ,  Caraques  et 
Fernambourcr,  déclarées  applicables  à  tous  les  cuirs  de  bœuf,  de  vache 
et  de  cheval  qui  seraient  introduits  dans  l'Empire,  5 j8. 

CULTES.  Nouvelle  organisation  des  cultes  pour  1 8 1 2 ,  dans  les  départe- 
mens anséatiques ,  jj.  Vcyer^  ACQUISITIONS. 

Cumul.  FACULTÉ  pour  les  militaires  de  cumuler  les  soldes  de  retraite 
de  2000  francs  et  au-dessus  avec  le»  traitemens  attachés  aux  fonctions 
civiles,  387. 

CURES.  Remplacement  des  titulaires  des  cures  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie, 464.  • 
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Décrets.  Voyet  Bulletin  des  his.  Lois*  Publication  de  lois. 

Délits.  Vcyti  Peines. 

DÉLITS  maritimes.  Les  lois  et  régfemens  sur  ia  répression  de  ces  délits, 
et  notamment  sur  la  désertion >  rois  en  vigueur  dans  les  département 
anséatiques  >  76. 

Département  de  la  Lippe.  Voyez  Corporations  religieuse. 

DÉPARTEMENT  de  ÏArno.  Organisation  administrative  et  judiciaire  de 
l'arrondissement  de  Modigliana,  259.  Voye^ TRIBUNAUX  de  première  ins- 
tance des  departemens. 

Département  de  l  Ems-Orientri.  Voyez  Affaires  crinùnelks. 

DÉPARTEMENT  des  Apennins*  Formation  de  quatrejaouveaux  cantons  dans 
ce  département,  204. 

DÉPARTEMENT  du.  Simplo*.  Dispositions  relatives  aux  habitatu  de  ce  dé* 
partement  qui  possèdent  des  vignes  sur  la  rive  droite  du  Rhône  »  ou 
des  terres  sur  le  territoire  de  la  Confédération  suisse,  568. 

DEPARTEMENS  anséatiques.  Division  territoriale  des  departemens  de  l'Ems- 
Stipérieur»  des  Bouches-do-Weser  et  des  Bouches-de~r£Lbe ,  et  organi- 
sation générale  de  ces  departemens  ^  25  etsiàv.  «•—  Commissaires  spé- 
ciauxde  police  établis  dans  ces  departemens,  199.  Veyej^  Auteurs , 
Bulletin  des  lois,  Détenus».Féodalité  ,  Justices  de  paix ,  Langue 
allemande,  Notaires,  Publication  de  lois. 

DEPARTEMENS  au-delà  des  Alpes.  Dispositions  relatives  au  commissaire 
général  et  aux  commissaires  spéciaux  de  police  dans  ces  departemens , 
■  y8.  Voyri  Publication  de  lois. 

Departemens  btlgtques.  Voyez  Belges,  Monnaies. 

DEPARTEMENS  de  la  HoHande.  Voyez  HOLLANDE. 

Departemens  delà  rive  gauche  du  Rhin.  Voyez  Monnaies» 

DEPARTEMENS  de  la  Toscane  et  des  Etats  romains.  Dispositions  relatives 
au  commissaire  général  et  aux  commissaires  spéciaux  de  police  dans 
ces  departemens,  198  et  199.  ^«^Cautionnement,  Cq UVENS , 
Dette  publique  >  Ouvrages  ,  Publication  de  bis. 

DEPARTEMENS  de  Saoue-et- Loire  et  de  l'Ain.  Voyez  LIMITES. 
DEPARTEMENS   des  Bouches -du- Rhin    et    des    Bouchts-dt-V  Escaut.    Voyez 

Maires»  Nom. 
Departemens  réunis.  Voyez  Titres  féodaux. 
DÉPENSES  communales.  Défenses  d'excéder  ,  pour  les  (êtes  publiques  et  de 

réception,  les  fonds  qui  y  sont  destinés  ou  ceux  des  dépenses  imprévues, 

.DÉPENSES  publiques.  Somme  à  imposer  en  1812  pour  les  dépenses  fixes , 
variables,  administratives  et  judiciaires,  11.  Voycj^  Centimes ijiddi- 
tionnels. 

^DÉPÔTS  de  mendicité.  Création  d'un  dépôt  de  mendicité  pour  le  dépar- 
tement de  la  Côte  d'Or  ,14;  —  pour  celui  de  la  Moselle ,   113;  — 

.  *•*  pour  le  département  du  Jura,  1 18  ;  —pour  celui  de  Seine-et-Oise, 
1  il  ;  —  pour  le  département  de  l'Oise,  24»  ;  —  pdur  celui  du  Léman , 

Qq  ? 
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4*i  ;  —  pour  le  département  de  l'Allier,  475;  —  pour  celui  de  la  Gi- 
ronde, 492;  —  pour  celui  de  i'Ombrone,  506  j  —  pour  le  département 
de  Rome,  645. 

DÉSERTION.  Deere»  relatif  à  la  recherche  et  à  la  punition  des  déserteurs, 
37a.  —  Punition  des  déserteurs  ou  réfractaires  qui,  après  avoir  obtenu 
grâce  ou  pardon» ne  ae  vendraient  pas  à- leur  corps,  ou  déserteraient 
après,  s'.y  êtee  rendus,  46&.  -^  Dispqsùktfu  relatives  aux  &o4tt>oiiicj«rs 
ou  soldats  accusés  de  désertion,  qui  seraient  arrêtés. ou  se  représente- 
raient après  l'expiration  du  délai  accordé. au  repentir  par  raetc  doc 
Gouvernement  du.  19  vendémiaire  an  XJI,  50a.  Voyte^  Délits  MM'arac 

Desruesl  KprçNoM. 

Dessèchement.  .  Voyei  Marais. 

Desservans.  Twùtemens  de  ceust  qui  remplacent  des. curés  en  cas  «"ah- 
sence,  d'etoignement  pour  mauvaise  conduite,  ou  de  maladie,.  46 f 
tt  suiv. 

DÉTENUS.  Ottfce  ôYtsxvoyer  dans  des.  bagnes  les  détenus,  dans  les  posons 
dç  la  cour  impéaîaie  de  Hambourg,  qui  se  trouvent  sous  le  poids,  d'une 
condamnation  aux  travaux  publics  prononcée  par  les  anciens,  tribu- 
naux, 557. 

DwRACTlOK.  Abolition  de.  ce  droit  à  l'égard  des  sujets  prussiens»  Col. 

Dette  pnklique.  Augmentation  du  maximum  de  la  «ttte  perpétuefte  9  a 
cause  de  ta  réunion  de  nouveaux  départemens  à  empire,  1  a.  «^  Ré- 
duction d'une  portion  de  cette  dette  au  moyen  d'un  fonds,  d'amortis- 
sement, 1 3. — Les  divers  emprunts  faits  sur  les  domaines  de  Ja  maison  de 
NasMu^Orange,  réunis  à  la  dette  publique  de  Hollande,  •  50.  -*■*  Décret 

•  relatif  aux  diné  renies  dettes  et  emprunts  de  ce  pays ,  1 7  J.  -»-  Dispositions 
additionnelles  à  celles  du  décret  du  5  août  1810,  relatives  au,  rembour- 
sement de  la  dette  publique  ^e$  ci-devant  Lufs-romairts ,  »  j4-  -~  Dispo- 
sition* relatives  au  paiement  des  arrérages  de  la  dette  pubuque  en  Hol- 
lande, 300. 

Digues.  ftprçGAR&ES-MGUis,  Polders. 

DIRECTEUR  général  de  la  polkt  des  département  améatifwes.  Set  attribu- 

•  'tiens,  «7.  • 

DIRECTEURS  des  droit*  réuni*.  Établissement  d'un  «de  ces  directeurs,  di- 
sant les  fonction»  de  receveur  général-,  dans  chacun  des  départemens 
de  îa  Hollande  ,361. 
DIRECTEURS  généraux  de  la  police.  Leur  nombre,  leur  traitement  et  feu» 

attributions,  i  CO- 
DIRECTION générale  dit  l'imprimerie  et  de  la  librairie.  Voyez  JouftNA  L  *V*m 

nonce  des  ouvrages  imprimé*. 
Discipline.  Dispositions  relatives  à  la  police,  à  la  discipline  et  à  la  cen- 
sure relativement  aux  membres  de  forare  judiciaire  dam  le  grand-duebé 
deBerg,  632. 
DISTRACTION  de  communes.  Celle  de  Beuvange-sous-Saint-Michel,  distraite 
du  canton  de  Castenon',  et  réunie  à  fa  commune  de  Voifcerange ,  canton 
'  de  TbionvHIe,  117. 

DIVISIONS  militaires.  Les  départemens  anséatlques  forment  fa  31,*  division 
militaire,  71. 
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Domaine  txtraorMnairt.  Voyez  Dotations. 

Donations.  Décrets  impériaux  qui  aacorisent  l'acceptation  de  doimtoru 

••    faites  aux  fabriques  «tes  églises   de  Wavre  et   de  Saint-  Michel  de 

Bruxelles ,  7  et  8  ;  — aux  pauvres  de  Cras-Aveitoaf ,  de  ForviHe ,  de  Mo- 

malle  et  de*  iSratige? ,  24$  *—  eux  pauvres  de  Mtrbes-fcChiteaa  >  et  4 

l'hospice  des  ©rphcttm  d'Ath,  74  ;  —  eux  titfcs  ?*ttvres  d'Angoeitaie, 

-  lia;—  «ex  hospices  de  Huy  >  aux  pauvret  de  ForviHe,  «de  Pettaine  et 
--    de  Nations  1  a 6  ;  *-*  au  bureaa  de  bienfaisance  4e  Vifvarde ,  eux  incu- 
rables de  Bruxelles  >  aux  pauvre*  tle  Wihogne  et  à  4'ho*pîee  de  Cler- 
mont,  143  ;  —  aux  pauvres  de  Perters  et  A  rhttpfce  deSekbn?  ido  ;  *^- 
a«k  hospice»  de  Valence  et  de  Sirint- Arnaud,  à  la  fabrique  de  l'église 

-  deStetkift!df  etalaeoclétédelaG^rtiéftiaHrArdte,  sjëet  239  $-~-aux 
hospices  d'Obernay ,  de  LouVAih  ,  de  Bruxelles  »  de  Nancy  et  de  Mtfhs , 
aax  pauvres  d*Gr*nvHfc>  de  Sîctièm,  âe  Mormûgu  ,  d'Afcderlecht-> 
d'Hteren ,  d'Angoutéme ,  de  Nyten ,  aux  fabriques  des  cotises  d'Annecy, 
de  Ghmre-Dame»Aleme  et  de  GamerAge>  16%  et  toiv.  —  Aux  pauvres 
de  Rheinbach ,  aux  hospices  de  Paris  ,  d'Anvers  ,  de  Bruxelles ,  aux 
pauvres  de  6te«em>  eu  séminaire  d'AftekhChapelte  ,  et  aax  fabriques 
des  églises  d'Herinnes  et  de  Gamerage,  291  et  suiv.  —  fcex  hospices 
de  Beat**,  de  Seeatittft*  de  Foftteney ,  rfeChaylieti,  de  Lion  et  de  Ra- 
bastens,  et  au  collège  de  Maestricht>  joa  tt  éah>.  «— -  au*  tolpfces  de 
Trévoux,  de  Vienne,  des  Quinze-Vingts,  d'Alais ,  de  Loches  et  du 
Puy ,  aux  fabriques  des  églises  de  Glmes ,  de  Saint- Wendci ,  de  Trêves 
et  de  Saint-Matnias ,  et  aux  pauvres  de  Bcliou ,  3 1 6  et  suiv.  —  A  i'hos- 

Çice  de  Bessé ,  aux  pauvres  de  Vieux-Heverlé ,.  de  Loyenjoul ,  de  Neer- 
ssche  et  de  Luteerath,  3c*;  et  \6j\  —  à  la  fabrique  deTétffisé  de 
Liège  et  au  séminaire  diocésain  de  (a  même  vrfle,  353  ;  -*-  àPhopice 
ties  ménages  de  Paris ,  aux  hospices  d'Obernay ,  de  Gôndrécourt  et  du 
Matts ,  aux  églises  de  Liège  et  de  Wareme  ,  et  à  fa  fabrique  de 
Schuersheim ,  390  et  suiv.  —  aux  hospice*  de*  Marcrgny ,  d'Atx-la- 
Chàpelfe  ,  de  Charfèroy.  des  Quinte- Vingts ,  de  Trêves,  de  Bruxelles 
et  de  Spotetô ,  aux  orphelines  de  ta  léoroh  d'hofrneûr ,  aux  pauvres  d'An- 
derfecht  et  de  Codiem ,  et  à  divers  étaMfcsernens  de  bienfaisance  des 
départemens  de  f  Ourte  et  de  la  Charente- Inférieure,  405  et  suiv.  — 
aux  fabriques  des  églises  de  Taviers  ,  de  Tours ,  de  Vouvray  ,  de  la 
Ferté-Saint-Aubin ,  dé  Liège  et  de  Huy,  au  séminaire  de  Tours,  à  la 
commune  de  Dînant,  aux  hospices  de  Douai,  de  Morts  et  de  Huy, 
aux  pauvres  de  Flirts ,  de  Coathirm  et  de  Gfom  ,421  et  suhr.  —  à  la 
fabrique  de  f'égtisc  de  Couthe  et  à  Tbôspîct  de  Tôûtnori ,  519  ;  *— à  la 
fabrique  de  l'église,  de  Cfemecy  et  à  l*hospice  de  VanV>  555  ;  —  k  la 
commune  d'Écommoy,  aux  fabriques  des  églises  de  Cartrgnies  et  de 
<3ondrtxangc ,  et  aux  pauvres  des  paroisses  de  Saint-Aubin  et  de  Sa* 
vignac,  571  ;  •• —  à  l'hospice  de  la  Charité  de  Sarnt-Quentfn ,  611;  —  4 
l'hospice  Saint-Charles  de  Nancy ,  aux  pauvres  d'Ooteghcm  et  de  Rieux, 
643  ;  —  à  fa  congrégation  de  la  doctrine  chrétienne  établie  A  Boucq , 
et  aux  hospices  de  Sarlat,  654  et  655.  f^^LEGS,  RENTES. 
Dotations.  Règlement  des  attributions  respective*  du  conseil  du  sceau 
des  titres ,  et  de  l'intendant  général  dv  domaine  extraordinaire ,  reiatf- 
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veinent  aux  dotations  créées  sur  ce  domaine,  373, -«-Les  réparations 
foncières  à  Ja  charge  des  donataires  de  Bayreuth,  d'Erfurt,  de  Fuldq 
et  Hanaq ,  réunis  eo  société ,  doivent  être  supportées  en  commuai  p*r 
les  sociétaires ,  490.  Voyej^  BOURSES  de  collèges.  ^ 

Douanes.  Établissement  des  douanes  dans  les  département  anséatxjues, 
\j6.  —  Autorisation  de  vendre  ,  en  cas  de  saisie  ,pour  contravention  à 
la  loi  sur  Je*  douanes,  des  chevaux,  mulets  et  autres  moyens  de  trans* 
port  4e  marchandises  et  des  objets  de  consommation  susceptible»  do 
se  détériorer,  485.  Voye\  TRIBUNAUX  des  douants. 

Droit  d'aubaine.  Voyez  Aubaine. 

Droits  j/;  navigant*.  Perception  en  Hollande  des  droits»  et  tarif  dos 

sommes  à  payer  pour  les  marchandises  transportées  par  le  Rhin  infé-r 

rieur  et  ses  embranchomens,  3  5  $  et  suit/, 
Droits. d'entrée  et  et  sortie.  Voyez  Entrée,  Importation,  Sortie. 
Droits  féodaux.  Ceux. dont  la  suppression  es;  ordonnée  dans  les  déparv 

temens  anséatjques,  523  et  suiu.  —  Droits  seigneuriaux  rachetantes  « 

5*9.  —  Mode  de  rachat,  $ja. 
DRQ1TS  réunis.  Leur  établissement  dans  les  déparçemens  de  la  Hollande, 

3  5  2  et  suiv. 
DyN£S<  Défenses  d  y  faire  des  fouilles:,  d'y  arracher  des  Jhcrbes  et  d'y 

mener  paître  des  bestiaux,  56?, 

1 
•  « 
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f  ADX-DE-VlE.  Suppression  des  inspecteurs  des  eaux-de-vie  et  esprits-dé^ 
vin,  396^  Vayei  Vins. 

f  CHANGES.  Lois  qui  autorisent  des  communes  et  établissement  de  bien- 
faisance à  faire  des  échanges  de  maisons,  bâtimens ,  terrains ,  jcc.  3(66  A 

314, 40a  et  470.  Vojti Communes  ,  Condé-sur-Iton,, 

Çcole  prqiiyucdcs  mines  et  usines  de  la  Sa.rre.  Droit  exclusif  à  elle  accorde 
d'exploiter  ie  minerai  de  fer ,  dans  une  étendue  déterminée  des  forêts 
impériales  et  communales  des  département  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle, 
17a. 

f  CQLE$  prhnatres.  Rapport  à  faire  par  (e  ministre  de  l'intérieur,  relative- 

,.  ment  aux  moyens  de  faire  concorder  la  surveillance  du  grand-maître 
de  l'université  avec  celle  que  les  préfets,  (es  sous  préfets  et  les  maires 
doivent  avoir  sur  les  maîtres  et  instituteurs  des  petites  écôfcs,  4$  $.— Conti- 
nuation de  la  surveillance  jusqu'alors  exercée  par  les  autorités  adminis- 
tratives ,  456.  —  Institution  des  maîtres  par  Je  grand-maître  de  l'univer- 
sité,, ibid. 

f  COL  ES  secondaires.  Règles  pour  celles  qui  sont  consacrées  à  l'instruction 
des  élèves  oui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique  ,419. 
ECRITS  périodiques.  Voyez Feui LLEs périodiques. 
Iditions.  Voye^  JOURNAL  d'annonce  des  ouvrages  iaipriates ,  OUVRAGR. 

Employés.  Vom  Pensions  de  retraite. 

EmFUUNTS.  Voyez  DETTE  publique.  ' 
ÇflGRAIS.  VojeiPsfAWLML^  du  Svnplon^ 


ENREGISTREMENT.  Établissement.  dans,  les  départemens  de  fa  Hollande, 

des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre ,  de  greffe  et  d'hypothèque  ,351. 
Enseignement,   Dispositions   refa.tK.es  aux  contraventions  en  matière 

d'enseignement,  et  aux  peines  encourues,  4? 3»  Kgyrç  INSTRUCTION 

publique  ,  LANGUES ,  UNIVERSITÉ  impériale. 
ENTRÉE.  Prohibition  de  rentrée  du  fil   de   laiton  poli,    336. —  Droits 

d'entrée  de  laiitharge  et  du  plomb  ouvré,  laminé  et  en  grenaille,  393. 

Voy*i  Importation. 

ENTREPRISE  des  inhumations.  Conditions  sous  lesquelles  cefte  entreprise 
est  adjugée  à  Paris,  145. 

Erreur.  ^^Proposition  d'etrtvr. 
Esprits.  K<?^Vins. 

ESPRITS-DEVIN.  Voyei  EAUX-DE-VIE. 

EtABLISSEMENS  militaires.  Voyez  BÀTIMENS  militaires. 

JETAT  de  paix ,  de  guerre  et  de  siège.  Circonstances  qui  déterminent  ces  trois 
états  pour  les  places  de  guerre ,  et  nature  des  services  particuliers  Qu'ils 
exigent  ^91  etsuiv.,  589  et  suiv.f  603  et  suiv. 

ÉTAT  militaire.  Celui  dts  départemens  anséatiques ,  71  etsuhr, 

ÉTATS-MAJORS  des  places.  Leur  organisation  .573.—  Logement  et  indem- 
nité de  logement ,  577.  —  Uniforme ,  honneurs ,  préséances  et  enregis- 
trement des  lettres  et  commissions»,  579.  —  Avancement  et  retraites-, 
$81.  — Commandement  et  subordination,  58a.  —  Jonctions  et  obliga- 
tions t  589.  Voyez  Pl  A  C  ES  de  guerre. 

ÉTATS  romains.  Voyez  DETTE  publique.^  ■  •» 

Expropriation  forcée.  Le  grand-maître  de  {université  impériale  peut , 
après  une  délibération  du  conseil ,  autoriser  les  poursuites  eh  expropria- 
tion forcée,  257. 

EXTRADITION.  Dispositions  relatives  au  cas  où  un  Gouvernement  étrange: 
demanderait  l'extradition  d'un  Français  prévenu  d'avoir  commis  un 
crime  contre  <\ts  étrangers  sur  Je  territoire  de  ce  Gouvernement,  394* 
Fey^GRAND-JUGE. 


*  *  •  «  . 

Fabriques.  Dééret  qui  autorise  les  trésoriers  des  fabriques,  des  églises 
succursales  de  Saintes  et  de  Tollenbeck  à  se  mettre  en  possession  dte 
plusieurs  pièces  de  terre,  240. —  Pareille  autorisation  donnée  aux 
trésoriers  des  fabriques  des  églises  .de  .Crossey,  de  G  limes,  de  Ter&lpbene 
et  de  Zellemberg,  295;  —  aux  trésoriers  des  églises  d'Herinnea  ,1  de 
Rebecq  ,  de  Gattevttie  ,  de  Baei  et  d'Lsschem,  391  et  35a,  Voye^ 
CÉRÉMONIES  funèbres,  COMMUNES.  > 

Famille  impérialr.  Les  princes  de  cette  famille  appelés  à  une  couronne 
étrangère,  doivent  être  traités  et)  France  comme  princes  français,  & 
Voye^ Costume.  "  .  » 

Féodalité.  Son  abolition  dan*  les  départemens  des  Bouçhet-de-l'Elbe  , 
des  Bouehes^iu-Weser  et.de   l'Ems  Supérieur  %  51t.    Voyer^  DroiTJF. 
féodaux. 

JETES  publique*  et  de  réceptions.  Voyez  DÉPENSES  communales.  * 


I 


(  *?o  .) 

FfeUiLUs  yémiifVM.  La  pubfcatron  d'affirfws ,  ennelfeês  et  «vîs  «ïveW 
autorisée  dans  différentes  Villes ,  ao<5.  — .  Leur  tatpiession  datos  les  deux 
lingues  pour  les  département  où  1  usage  en  est  conservé ,  507. 

FlL  de  lahdH.  Voyez  LnTRÈE. 

Foires.  Etablisseniensdc  foires  ou  changement  Artiste  joors  «de  îeur'tfcnuc, 
à  Aucun ,  à  Brauwerter  et  à  Montbatdone ,  79  •  ~~àCerftnset  ù^oeltontte, 
s 44;  —  au  bourg  du  Pont  et  à  £>ianem*rme,34o; •*-  à  Recey-*ui*- 
Ource,  270  ;  —  à  Saint -Génies  et  à  Villers-Cewcrefc ,  %tfi  y — à  Samt- 
Sarotîn ,  303;  —  à Boraonasca, a  Moconesi  et 4  GeVhly ,  J67 et 368 ;  —à 
Phalsdort,  j9 1  ;  —  à  Dronero  et  à  Montfauoon ,  406 ;  —  à  ffiegadaro , 
k  Coftessem  ,  à  Rohrbach ,  à  Valence ,  a  fttaielancio,  a  Serraiufrga  et 
à Turenne .  5  ^5  et  556  ;  — â  Dole ,  à  Gendrey .  à SdiiAêrstadt -,  à  Bourg- 
neuf  et  à  Saint-Desert,  570.  —  TfcWcau  'des  Mes  du  département  4a 
Léman,  570.  ^ 

Fonctions.  Vtyti Attributions.  ' 

Fondations  pour  l'instruction  publiée.  Voye*  BoeRftS  &rctf#ges. 

Forfaiture.  Défenses  aux  juges  du  <grawi-»duchc  de  flerg  de  connaître 
des  actes  d'administration  ,  sous  petoe  de  forfaiture,  6\ 4. 

•Fortifications.  Voxe^kx\UEtkSiullkairtst^LKXMée*gmtyrt9  Roottii. 

Forts.  Voye^  Places  déçut™. 

JPOUR  à  plâtre.  Décret  impérial  qui  permet  *u  sieur  Larve  êe  construire 
un  four  à  plâtre  ,  sur  une  pièce  de  tewe  située  à  IVfcfréfliUc  de  la  aom- 
mune  de  Châtillon-sur-Seine,  79. 

Français.  Dispositions  relatives  auxFrançai*  naturalisés  'ewf  «y*  étranger, 

.  avec  ou  sans  autorisation  de  l'Empereur,  et  à  ceux  qui  <som  entrés  ou 
voudraient  entrer  au  service  d'une  puissance  ■étrangère ,  1  Si.  —  Forme 
des  lettres-patentes  à  délivrer  en  exécution  de  ce  décret -,  544. 

France.  Vtyer  Limites. 

Frontières.  k*?^  Routes. 

G 

GARDES-DIGUES.  Délits  qu'ils  sont  chargés  de  constater,  conjointement 
avec  les  gardes  champêtres  et  les  offiaers  de  police  judiciaire  et  admi- 
nistrative, 567.  • 

Gendarmerie.  Formation  d'une  94.*  légkm  pour  tes  départemews  anséa- 
tiques,  72.  —  Indemnité  des  chefs  d'escadron  pour  leurs  Tournées  de 
trimestre ,  3 1  a.  «■—  Cas  dans  lesquels  la  gendarmerie  française  peut  fture 
des  arrestations  sur  le  territoire  du  royaume  d1taiîe,et  récipt-otraement 
la  gendarmerie  italienne  sur  le  territoire  de  l'Empire,  58$. 

GÉNIE  militaire.  Les  départemens  aroéatiques  forment  tme  direction  du 
génie,  71 .  Vtytx  Ouvriers  milk&im  du  génie. 

GOUVERNEUR  générât  dis  départhums  nns/atrques.  Ses  fonctions  ,25. 

GOUVERNEURS  de  places.  Circonstances  dans  lesquelles  fi  peut  en  être 
nommé,  et  par  qui,  574.  —  Leurs  attributions,  y8a. 

GRAND-DUCHÉ  DE  BERG.  Organisation  judiciaire  et  nouveau  mode -d'ad- 
ministration de  la  justice  dans  ce  duché,  6\  3  es  suiv. 

GrAND-JUGB.  Rapport  à  faire  par  ce  ministre,  sur  hi  demande  d'un 


((  <*7t  3 

Gouvernement  étranger,  en  extradition  d'un  Français  prévenu  de  crimes 
commis  sur  le  territoire  de  ce  Gouvernement,  }95-  — -  Faculté  donnée 
au  grand-juge  d'envoyer  des  juges-auditeurs  pour  remplir  les  fonctions 
de  juge  ou  d'officier  du  ministère  frtibftc  datas  les  tribunaux  <fârron- 
dtstetnent  du  gi»d«B\i«fié  lie  Btrg ,  6*6.  —  ^1  tsl  chargé  de  pYôpoSfer 
?  sa  Majesté  le  «ombre  d'avoués  «t  d'miisSiers  nécessaire  potrr  te  service 
de  ces  irifeunaoK  w  de  te  cour  d'ippél,;  6-i%.  —  Droit  de  survtiïfance 
du  grand«pige  *nr.  tas  eouft ,  -frrbuiMtne  et  ,)tâtfcrs  de  paix  du  gttuidr 
duchc  de  ifeng,  *•*.  (<£*£  BVLlfffN  èfcr  ?*». 
GRAND  MAÎTRE  </r  runivtnité  impériale.  Affaires  de  sa  compétence,  44*. 
~  Les  actes  «le  }orJài<*toA  tfW!Jtn&  dû  £f*m!-maître  se  nomment  ordon- 
nances, 445.  ->-  Mode  d'exécution,  nfarf.  —  Compte*  à  rendre  par  Je 
^rtMl^mnhne  au  minfttft  >dè  I ^Wcérletir ,  455.  Voyez  Expropriation 
fneét,  iitti  VERITE. 

GREFFIER  en  chef  de  la  cour  spéciale  de  Paris,  Voyez  COUR  spéciale  de 
Paris. 

GftDFHfiftfc  Kprç  CkirmnQi*œm. 

H 

->HàOH\  Avii  dt  "Conseil  d'état  sut  fa  proposiriefn  *ô* aùtôtiser  fa  commune 

•de  Çotftotig&  à  feo^tférfr  tét  ramage -et  Urffe  portion  de  halle,  iji. 
Hambourg.*  JVrç,  Avocats,  Détenus. 

~Hqfc&&'NBE»  Mode  de  fn&ffcation  des  1offs  et  décrets  dans  les  département 
de  I»  Hollande  et  dWts  Pàrrondissement  de  Bi*eda,  1.  —  Maintien, 
ptor  i4^tt,  des  ronfriUrtiorrs  perçoes  en  181 1  dans  les  sept  departc- 
htera  de  fe  HollaMde,  11.  —  Fixation  d\mc  époque  pour  I Introduction 
des  contributions  tanfçaitfes  dans  ces  déparremens ,  ïbïd.  —  Organisation 
des  coifflifmitires  généraux  et  Commissaires  spécfauxde  police  en  Hol- 
lande, 199.  —  Circonscription  définitive*  des  dépaftetaens ,  arrondisse- 
ioe*ft,eaftt»nYA  etmmfiftesde  hHôfrknffe,  ïj'6.  Voye^  Bannissement, 
Bière,  Contributions^//^,  Dette  puttiq'ue,  ia  HàY£,Nom, 
Publication  \ie  lois ,  Tabacs,  Viande  pour  les  troupes. 

Hospices.  Loi  relative  à  la  vente  des  maisons  urbaines  appartenant  aux 
hospices  d'Amiens,  1  ia.  •     ; 

HôtEi  des  Invalides.  Voycr,  CosTt'ME,  MILITAIRES  invalides.  * 

Huissiers.  Création  d'huissiers  près  les  tribunaux*  des  départemens  imsd&- 
tlques,  '5$.  —  Salaire  des  huissiers  dans  les  provinces  iltyricnnes,  ^24. 
—  Créât ron  d'huissiers  près  de  la  cour  d  appel   et  des   tribunaux  de 

.  première  in'sTaffCé  du  grahd-du'ché  de  Berg,  618.  —  Choix  à  faire  par 
les  juges  de  pai«,  d'Huissiers  pour  le  service  des  justices  de  paixei  des 
tribunaux  rfe  police',  619:   Voyej^  CAUTIONNEMENT. 

"HyPOTHÈQÙÉS.  Disposions  relatives  kux  hypothèques  et  privilèges  dans 
tes  départenielis  an.<ésffciques ,  66  ;  —  dans  les  provinces  illyricMies  » 
231  ;  -*—  dans  les  départemens  de  la  Hollande.»  jfj.  Ityez  CfcNWERr 
VàtWRS  des  f^r%iftf  ;FUSLltltTlÔN  de  lois. 


(  *7*  ) 

r 

JLLTRIE.  Vojei  PROVINCES  iUyriemtes. 

Importation.  Fixation  dts  droits  d'importation  des  faine*  venant  des 

États  du  nord,  503.  Voyo  BREVETS  d'invention^  CUIRS,  Entr^.F. 
Impositions  extraordinaires.  Lois  qui  autorisent  diverses  communes  à  faire 

sur  elles-mêmes  des  impositions  extraordinaires ,  214,401  et  471.— 

Dispositions  générales  sur  Jes  impositions  accordées  aux  communes  , 

316,  404  et  47s. 
Incompatibilité.  Fonctions  avec  lesquelles  celles  des  membres  de  l'ordre 

judiciaire  sont  incompatibles,  631.  Kpuç  ATTRIBUTIONS. 
Incompétence.  La  commune  de  Brest  autorisée  à  se  pourvoir  devant  la 

cour  de  cassation  pour  faire  statuer  sur  les  moyens  d  incompétence  par 

elle  présentés  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes ,  457.  Voytr, 

Conflit. 
Inhumations.  Voyei  Cérémonies  funèbres. 
Inscription  ntaritime.  Son  établissement  dans  les  départeraeqs  ansé*- 

trques,  75. 

Inscriptions  hypothécaires.  Voyez  Conservateurs  des  hypothèques. 

INSPECTEURS  des  eaux-devie  et  esprits-de-vin.  Voyez  EAUX-DE-VIE, 

Institutions  pour  l'enseignement.  Seuls  -objets  sur  lesquels  on  y  paisse 
donner  des  leçons  aux  élèves,  et  âge  après  lequel  elles  n'en  peuvent 
recevoir,  427.  'Voyer,  Pensionnats. 

Instruction  publique.  Maintien  des  établissemens  d'instruction  puhgque 
exrstans  dans  les  départe  mens  anséatiques,  avec  des  maîtres  de  langue 
française  dans  les  écoles  de  tous  les  degrés ,  47.  —  Surveillance  admi- 
nistrative sur  les  établissemens  dirigés  par  l'université  impériale ,  43 •. 

INTENDANT  du  domaine  extraordinaire.  Voyez  DOTATIONS. 

Invalides.  Voye^  Caisse  des  invalides,  Militaires  invalida. 
Invention.  Voyer,  Brevets  d'invention. 

Istrie.  Vom  Réunion  de  territoire,  TRIBUNAUX  de  première  instance* 
Italie,  voye^  Limites. 


JOURNAL  a* annonce  des  ouvrages  imprimés.  La  direction  générale  de  l'im- 
primerie et  de  la  librairie  ,  autorisée  a  publier  ce  journal ,  473. 

JOURNAUX.  Départemem  dans  lesquels  les  journaux  politiques  doivent 
être  imprimés  en  deux  langues',  307.  —  État  des  journaux  aftectés  aux 
sciences  ,  à  la  littérature  et  aux  arts,  dont  la  publication  est  définitive- 
ment autorisée,  309. 

JUGES.  Mode  de  nomination  de  ceux  du  grand-duché  de  Bcrg,  614. — 
Purée  de  leurs  fonctions  ,  ibid.  —  Devoirs  et  fonctions  des  juges,  de 
leurs  suppléans  et  des  officiers  du  ministère*  public  ,  ^25.  Voye£T*Al- 
TEMENS. 

Juges-auditeurs.  Fonctions  de  ceux  des  tribunaux  du  grandUUchc  de 
Berg,6a<S.  • 


\ 
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JUR&,  Avis  du  Conseil  d'état  sur  la  question  de  savoir  si  les  }uws  peuvent 
être  pris  parmi  les  sénateurs,  1 8.  — Excuses  proposables,  tant  par  les 
sénateurs  que  par  les  membres  du  Conseil  d'état  et  ceux  du  Corps 
législatif ,  pendant  la  session  4$  ce  corps,  *o. 

JURIDICTIONS  anciennes.  Suppression  des  autorités  judiciaires  des  dépar- 
temens  anséatiques,  47,  — de  celles  des  provinces  iilyricnnes,  326. — 
Suppression  des  juridictions  patrimoniales,  seigneuriales,  ecclésiastiques , 
municipales ,  marcales  >  et  de  toutes  les  autorites  judiciaires  établies  dans 
le  grand -duché  de  Berg,  613.  -—Dispositions  relatives  aux  procès 
pendans  devant  les  tribunaux  supprimés ,  635. 

JUSTICE,  Règle  sur  la  manière  dont  elle  doit  être  rendue  en  lilyrie,  322; 
—  et  dansle  grand-duché  de  Berg,  614. 

.Justices  de  /uz/jr.  Établissement  aune  justice  de  paix  dans  chacun* des 
cantons*  des  départemens  anséatiques ,  48  et  60.  —  Dispositions  relatives 

•  aux  Justices  de  paix  des  provinces  iliyriennes ,  322.  -*-  Dispense  d  âge 
en  faveur  de  ceux  des  juges  de  paix  et  des  suppiéans  de  ces  cantons  qui 
n'avaient  pas  trente  ans  accomplis  le  jour  de  leur  nomination,  516. 
«-  Établissement  de  justices.de  paix  dans  les  cantons  du  grande  uché 
de  Berg ,  614.-»  Organisation  de  ces  justices ,  616.  —  Compétence  de$ 
justices  de  paix,  617,-'-  Leur  installation  ,633.  Voyei  Traitement. 

k" 

KAYSERSLAUTERN.  Vofl  NOTÀIBES. 

L 

Là  Haye.  Cette  ville  élevée  au  rang  dés  bonnes  villes  dont  les  maires*  ont 
droit  d'assister  au  couronnement  de  l'Empereur,  389. 

Laines.  Vxyei Importation.  ,  . 

Laiton*  VojciUwmii. 

Laminoirs.  Décret  qui  permet  au  sieur  Gérard-Folio*  d'établir  sur  fe 
ru  isseau  de  Mol  ignée ,  arrond  issemen  t  de  Dinant  ,deux  laminoi  rs  desti  nés 
à  la  fabrication  des  tôles  «405. 

Langues.  Faculté  d'employer  la  langue  allemande  concurremment  avec 

.  la  langue  française,  dans  les  tribunaux  et  poMe*  actes  publics  et  prives 
dans  les  départemens  anséatiques,  6a.  — t  Nécessité  de  joindre  une 
traduction  française  aux  actes  présentés  à  l'enregistrement ,  ibid.  — * 
Usage  des  langues  italienne  et  allemande  en  lilyrie ,  328.— Traduction 
française  pour .  l'enregistrement  et  pour  les  pièces  produites  dans  les 
affaires  portées  au  petit  conseil ,  ou  à  la  cour  de  cassation  de  l'Empire , 
ibid.  -t-  Pareille  nécessité  de  joindre  des  versions  aux  actes  présentés  à 
l'enregistrement  dans  les    départemens  de  la  Hollande,   650.    Vojye^ 

Bulletin  des  lois ,  Feuilles  périodiques ,  Instruction  publiée. 

Legs.  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  .aux 
pauvres  et  à  la  fabrique  de,  l'église  de  Nieuport ,  jt  •*->  aux  pauvres  de 
N  eu  port,  23  ;  —  à  l'hospice  de  Casteliane,  80  ;  **-.aux  pauvres  de  la 
p-rqisse  de  la.  Croix-Rousse  de  Lyon,  ua  i-*»  aux  pauvrcs.de  Nieu* 
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fccriccn,  aux  hospices  de  Moaticrs  et  de  V7as,  144*;  «_  aux  pauvres 

de  Peyrin*  et  de  Poitoitno,  a 08  j  —  à  l'hôpital  générai  de  Valence, 
a ûfr  pauvres  de  BcYerc  et  de  plusieurs  paroisses  rie  U  vdie  de  Lille,  à  38 
et  239;  -—aux  pauvres  de  Linceuil,  de  Beugné,de  Sauve,  d*Escourctet 
de  Camardc,  aux  hospices  de  Sommièrcs,  de  Mont-Flalttplin  ,  d'Alfa 
et  de  Rouen ,  à  la  commune  d'AyZc ,  et  a  k  fabrique  de  t'éghse  de  Saint- 
Loup  ,  267  etsuh.  —  a«x  pauvres  de  Menin,  de  Saint- Ét«enne,  d'Aix- 
la-Chapelle  .  de  Vilters-i'Ëvéqtie  ce  de  Mas*Cabardèt,  aux  Hospices  de 
Couiororoiers ,  de  Fassano,  de  Houdan,  de  Limoges  et  de  Toulon, 
291  et  sulv,  —  aux  pauvre*  de  Grandhallet ,  de  Larmes,  de  Saînt-Jean- 
d'Attgely  •  de  Vendôme*  de  Toulon ,  de  laux-k;-Duc,  de  Cbcirtîvron,  de 
Nieukcrkcn  et  de  Noyai -sur-Seiche,  aux  hospices  de  Larmes,  de  Toulon 
et  de  Verviers,  317  1*  svi*.  — aux  pauvres  deRouffach,  de  Peteragfto, 
de  Pompidon,  de  Thisy,  de  Vcrmanton,  de  Redon  ,  deBcïJers*  de 
Bruyères  et  de  Bcssenay»  aux  hospices  de  Puysairol>  de  fteaogency,  de 
Château  -  Neuf -sur  -  Loire ,  du  Mans,  de  Redon ,  de  Rouen  ,  dé  seau- 
cairc,  d'Abbeville,  de  Livôurtie >  du  Mans»  de  Marmande»  deftam- 
feerviliiers,  de  Saint  Pierre-* urDrves ,  de  Toulouse,  de  Toulon  et  de 
Fécamp  ,  ^63  et  spiv.  — *  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gascel-San- 
Pietro,  à  la  confrérie  de  charité  de  Corio,  aux  pauvres  de  Paatmery  et 
de  Saint-Pierre-Monterozzo ,  aux  hospices  de  Digne,  deComps,  de 
Mantes  et  de  Moncalvo  ,  et  aux  fabriques  des  églises  paroissiales  et  de 
Notre-Dame  de  la  même  ville,  3Ô3  et  384  ;  — aux  pauvres  de  (a  division 
du  Théâtre  Français  de  Paris  ,  390;  -*-±aûx  pauvres  deCassaigne  ,de 
Corcelles,  de  Gumières ,  de  Lovendegem ,  de  Munster,  de  Seclin  et  de 
Toulouse ,  405  et  suiv.  —  aux  hospices  d'Autun  ,  de  Scmur  et  de  Saint- 
Avold  ;  aux  pauvres  de  Berg-op-Zoom  ,  de  Laubepin  et  de  Monestien , 
411  et  424;  —  aux  paavres  de  Sa'rm44aott4e-Chatcf ,  et  des  paroisses 
de  Sestri  et  de  Brugnato  >  504  \  —  aux  pauvre*  et  à  la  fabrique  de  Téglise 
paroissiale  de  Castel-  Sarrazin ,  511;  —  aofc  fabriques  des  égflsts  de 
Champiitte,  de  Louhans,  deHermillon,  du  Piess'rs-DùWrée ,  5e  Strat- 
Sulpice ,  de  Castél-Smrrarin  >  dt  Metfc ,  de  V^rrcérl  et  de  Nïeufceften , 
aux  séminaires  diocésains  de  Lyon ,  d'Autuft ,  de  Montpellier ,  de  Troyes 
et  de  Metz  ,  aux  pauvres  de  Mejanés  et  À  Ja  commune  de  Nogênt-le- 
Rotrou,  517  n  stbjÊJ*,  aux  fabriques  des  églises  de  Samt-Nicaise  de 
Rouen  >  et  de  &i*t4Lt!e¥ine  de  Lille,  555  ;  —  k  ta  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Chiniafi  >  aux  pauvres  de  CalvifMaFoMetiere  et  de  Saint-  Waast- 
de-Dieppeda1fo ,  a  J'ceu*re  de  la  Miséricorde  de  Cette,  et  aube  hospices 
deCotignac  et  de  Rouen»  571  et  572  ;  ---aux  pftuvres  de  Charnod,  de 
Niort  et  de  Toarnon ,  et  à  l'hospice  de  Qf ,  «ta  ;  —  à  la  fabrique  de 
Notre-Dame  de  Mantes ,  aux  diocèses  d'Agen  et  d'Avignon ,  aux  hospices 
d'Alise,  de  Beaufte  .  de  la  Cadlère  ,  de  Nice ,  d'Orange  et  de  Saint- 
Brieac ,  64a  tt  suiv.  —  aux  pauvres  de  ftbrdeaux ,  de  Censéaû ,  de  Mar- 
seille ,  de  Mesuiies,  de  Monvbrison ,  de  Moërscke,  de  Montant,  de 
•Sauve,  de  SpaarnWonde,  de  Toulouse  e*  d'Antrain,  et  à  1'égtrse  de 
cette  dernière  commette ,  652  ;  — à  fa  congrégation  des  soeurs  de  charité 
de  Bourges ,  &  4a  bibliothèque  de  la  MûraceHiana  établie  à  Florence,  à 
h  justice 4fcpahi  èk  aa&rtôn  de  Calais,  au*  pauviks  d'AgKé,  de  5iînt« 
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Crète  tt  <U  Mîradbux ,  au  Hospices  «le  CHartm  et  "de  MohtreuTI ,  4^4* 
€/jy^.  Voyez  Donations.,  Refus  d'accepaxo*  de  kgs.  Rentes. 

l/HW/RBU*.  Voyea  CoWTAPWtf , 

Limites.  Rectification  de  limites  entre  la  France  et  le  royaume  d'Italie  r 

109. —  Recufiçatta»  ds  limites-  entre  Jet  département  de  Saoneet- 

Loire  et  de  l'Ain  ,371.  V*y<\,  PLACES  de  guerre. 

LlTHAKGE.  ^rjENTRÉE. 

M  ¥.  *R*s»  IKprç,  *' W*tt  fièdawu 

LpçËfy&NS  vûÉtaiw.  Impositions  relatives  au  logement  des  commandais 
«S  officiers  attaches  al'ctaft~inajor  da  place*  de  guerre  ,  et  aux  fonctions 
des  préfets  ,  sous-ptefet*  es  inaires  rekttvewrnt  à  cet  logement ,  577. 

Lois.  Interprétation  <i'un  décret  du  roi  de  Westpbali* ,  du  27  janvier 
1 8*&,  cebtif  à  l'efo}**  è  b<meOe  les  actes  législatifs,  décrétés  par  les 
États/  sur  la.  proposition  dut  roi  et  les  décrets  rendus  par  le  roi,  sont 
sespccttYeflMBt  exocutoirea,  afo.  ^  Aprfontion  des  lois  anciennes  dani 
les  provinces  iiJyriennes,  $19.^  VoyezBuiXÇllH des  lois,  Publicatiom 
de  lois.  * 

LojftMJU»  Vc^VuèUGkTKsH  de  lais. 

LOTERIE  hollandaise.  Son  maintien  provisoire  pour  1811.,  jtfi. 

LOTERIE  impériale.  Son  établissement  dans  letoépartcmens  anséatlqocs  >j: 

U>CQUE&*  l^tf^  AUBAINE. 

Lxc£çs.  Leur  nombre  porté  à  cent  dans  tout*  retendue  de  l'Empire,  415. 

M 

Maires.  Obligations  de  ceux  de  la  Hollande,  4c*  département  des  Bou- 
ches-du-Rhin ,  des  Bouçhes-de- l'Escaut  et  de  l'arrondissement  de  Breda  , 
*ciaf,j,v*m*njt  aux  personnes  qui  n'avaient  pas  de  nom  de  famille  et  de 
pfenom*  fixtti  1 6^  •?«- Fonctions  des  maires  relativement  à  la  conser- 
vation des  bâtimens  militaires  appartenant  aux  communes  ,  a  1 5  etsuiv. 
-~  Pt*bl)ca*tan  aa#u*ll&  a  faire  pur  les  makta  de  département  marin 
ritunet  pour  indiquer  les  points  «les  digues  om  les  habitons  d'un  polder 
sort  tenus  d*  s*  rendre  au  son.  du  tocsin  d|ns  les  momens  de  danger, 
56$.  ~r  Etats  qu*  ceux  du  <)ép*rttnaen*  du  Simplon  doivent  trans- 
mettre  a^nudkinsnt  au  préfet ,  àp  la  natuf «  es  de  la  quantité  des 
engrais  et  des  grajns.  nécessaire  s  à  1&  fcrtifaatjpn  et  h  l'ensemencement 
des  terres  possédées  pax  les  habitas*  de  oa  département  sur.  fe  territoire 

4c  U CM^rarjon  suit*,  $«*♦  rVrç  AcfcUisrnoas  .  Lcqj.es /«& 

maires,  LA  HAYE ,  LoGEMENS  militaires. , 
'  Mairies.  Tableau  des  cornjrrwov  o*s  doivent  etca  établies:  des  mairies 
.  4»u*  les  dépsxiemeos  aiuéattque*',  %B  es  s«*V.  — PetsojmrJ.de  ces  »d- 

miajstt-atîons,  4(5.  -r-  Viil«t  dont  les  makes  doivent  eue  sommés  par 

r  Empereur ,  47. 
Maisons,  cenjmf*  4fi  <fyt*im.  EtaMUs/rme***  à  Metun  d'une  maison  cesr 

trak  de  détention  pou*  les  déaartffmens  de  Scin«*et~M<irne ,  de  l'Aisne, 

de  l'Oise  *  de  Scine-c*~Qi*ft  «  <ta  Loiret»  *icu 
JftAtfOits  de  refrge*  Approbation,  de  J'înstiijaion  de  la  maison  de.  refuge 

établie  à  Versailles  ,  129.  —  Pareil  établissement  à  URochqëe,  \$*% 

t^HW)»,  joj  ;  —  ^ Sv#t- W«uc ,  $&. 


MAISONS  d'habitath*.  Avis  du  Conseil  d'état  portant  qu'il  n'y  a  pas ïiêH 

d'autoriser  la  vente,  par  voie  administrative,  d'une  maison  indivise 

entre  le  Gouvernement  et  des  particuliers  »  278*  l  oyer,  AGQjUismOHS  » 

Marais. 
Majorats»  Extraits  de  lettres-patentes  portant  institution  de  majorais  $ 

235  ,  510.  Voyr^  CONSEIL  du  sceau  ors  titres. 
MAJORS  de  place.  Voyez  ÂDJUDANS  de* place. 
MANUFACTURES.  Décret  impérial  qui  permet  aux  sieurs  Richer  frères  9 

d'établir  une  manufacture  de  soude  artificielle  à  NotrmcAitier  ,  303». 

—  Autorisation  donnée  au  sieur  Gedeon  dt  Contamine ,  de  construite , 

dans  la  commune  de  Fromelenne ,  une  manufacture  de  cuivre  jaune 

et  rouge  laminé ,  654. 
Marais.  Décrets,  relatifs  au  dessèchement  des  marais  de  fa  commune  de 

Maisons ,  97  ;  -—  à  celui  de  marais  et  terrains  marécageux  situés  sur 

la  rivière  de  Souche  et  ses  affluens  et  dans  la  vallée  des  Barentons  , 

département  de  l'Aisne,  337* 
Marchandises.  Voye^  Ventes. 
Marine.  Formation  d'un  arrondissement  maritime  pour  les  département 

anséatiques»  7$.  Voyet,  SAINT-DOMINGUE. 
Mendicité.  Voyer^  Dépôts  de  mendicité* 
Menues  DÉPENSES  des  tribunaux.  Dispositions  relatives  à  celle»  des  justices 

de  paix  et  des  tribunaux  des  départemens  anséatiques,  54*  ■—  Paremef 

dispositions  pour  le  grand-duché  de  Berg,  624. 
MESURAGE.   Vqye^PESAGE. 

MéziÈres.  Le  siège  de  la  cour  d'assises  du  département  des  Ardennes 
fixé  dans  cette  ville  ,126. 

Militaires.  Voyei  Cumul,  Soldes  de  retraite, 

Militaires  invalides.  Modede  perception  du  prélèvement  d'un  pour  cent 
ordonné  sur  les  octrois  et  revenus  des  communes ,  pour  l'hôtel  impérial 
des  militaires  invalides,  85. 

Mines.  Loi  relative  à  l'affectation  des  minières  connues  sous  le  nom  de 
Saint-Pancré,  département  de  la  Moselle,  246»  —  Décret  qui  rejette 
la  demande  du  sieur  Chdfeot,  en  concession  nouvelle  des  mines  du  Crcuzot 
et  de  Blanzy ,  arrondissement  d'Autun ,  271 .  —  Homologation  de  l'ac- 
quisition d'une  pièce  de  terre  proposée  par  le  sieur  Duhamel*  comme 
directeur  de  l'école  pratique  des  mines  de  Geislautern ,  6  $6*  VyNt 
ÉCOLE  pratique  des  mines  et  usines  de  la  Sarre. 

Ministère'^  la  police.  Hiérarchie  des  pouvoirs 'des  fonctionnaires  dé- 
pendant de  ce  ministère,  193. 

Ministre  de  la  justice.  Voyez  Grand-juge. 

Ministre  de  la  guerre.  Mesures  à  proposer  par  ce  ministre  pour  assurer 
l'entretien  des  bâtimens  de  guerre  et  suppléer  à  leur  insuffisance  dans 
les  départemens  anséatiques,  75. 

Ministre  de  l'intérieur.  Rapport  qu'il  est  chargé  de  soumettre  a  l'Eut» 

.  pereur,  relativement  à  la  situation  de  ('université  et  au  mode  de  sur- 
veillance qu'elle  pourrait  exercer  sur  tes  maures  d'école  ci»  sur  les  insti- 
tuteurs des  écoles  primaires,  456.  r '*ye^ PROCUREURS  générant  et  im» 

,   périaux. 

MiNUTKfc  des  cultts.  Rapport  que  ce  ministre  est  chargé  de  faire  sur  la 
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.moyens  de  rendre  l'organisation  des  cultes  dans  te  département-  an- 
séatiques  conforme  aux  règles  observées  dans  le  reste  de  l'Empire, 

77- 
Ministre  des  f nonces.  Voyez  Monnaies. 

MINISTRE  des  relations  extérieur  a.  Transmission  à  faire  par  ce  ministre  an 
grand-juge,  des  demandes  de  Gouvernemens  étrangers  en  extradition  de 
Français  prévenus  de  crimes  commis  sur  leur  territoire,  395. 

Monnaies.  Continuation  provisoirement  autorisée  de  la  circulation  des 
monnaies  ayant  cours  dans  les  départemens  ■  anséariques  ,  70.  —  Le  mi- 
nistre des  finances  chargé  de  faire  un  rapport  sur  l'état  des  monnaies 
dans  ces  départemens ,  ibid.  —  Fixation  de,  la  valeur  de  quelques  mon- 
naies étrangères  ayant  cours  dans  les  départemens  de  ja  rive  gauche 
du  Rhin  et  dans  ceux  de  la  ci-devant  Belgique ,  498.  .  * 

MoNT-DE-PiÉTÉ.  Organisation  de  celui  de  Parme ,  497. 

Monthermé.  Voyei  Carrières. 

Musique.  Voyt^  Académie  impériale  de  musique,  Auteurs* 

N 
Naturalisation.  Voyei  Français. 

Naufrages.  Les  lois  sur  les  bris  et  naufrages ,  mises-  à  exécution  dans 
les  départemens  anséatîques ,  j6. 

Navires.  Dispositions  relative»  à  la  nationalité  ét%  navires  dans  les  dé- 
'  partemens  anséatîques ,  76. 

Nom,  Injonction  aux  habitans  des  départemens  de  la  Hollande  et  de  ceux*  i 
des  Bouchcs-du-Rhin ,  des  Boucbes-de-l'£scaut  et  de  l'arrondissement 
«Je  Breda ,  qui  n'ont  pas  de  nom  de  famille  et  de  prénoms  fixes ,  d'en  1 
adopter  dans  le  délai  d'un  an,  168, —  La  commune  de  Mont-str- 
Brenne  autorisée  à  reprendre  son  ancien  nom  de  Saint-Kemy,  $14.  — 
Trois  individus,  domiciliés  à  Chartres,  autorisés  à  changer  leur  nom  de 
famille,  569. 

Notaires,  Conditions  requises  pour  pouvoir  être  nommé  notaire  dans 
les  départemens  anséatîques,  a  02,  —  Réduction  du  nombre  des  mem- 
bres de  la  chambre  des  notaires  de  KaysersJautern ,  310. 

o 

Octroi.  Établissement  d'octrois  municipaux  et  de  bienfaisance  dan»  le** 
départemens  de  la  Hollande,  361.  Voye^  MILITAIRES  invalides. 

Oevel.  Décret  impérial  qui  envoie  le  bureau  de  bienfaisance  d'Oevel  en 
possession  d'un  bois  de  sapin,  294. 

Officiers  de  santé  militaires.  Dispositions  relatives  à  leur  subordination r. 
500. 

Officiers  ministériels.  Dispositions  relatives  aux  officiers  ministériels  dans 
les  départemens  anséatîques,  54.  —  Pareilles, disposition*  pour  le  grand* 
duché  de  Berg,  627  et  suïv.  .,  „..  ,  v 

Ordre  judiciaire!  Nouvelles  dispositions  sur  l'organisation  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  dans  lés  provinces  iUyriennes,  321  etsuii: 
—  Organisation  d'un  nouvel  ordre  judiciaire *4anf  le  grand-duché.  4c> 
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JuV&»  4t*  utajfr.  -w  lnetittatinn  dos  noevoamt  tribut***,  êj  j  ei  sah. 
Voye*  JVfWlCftWul  amàmnm. 

Otages*  Voyri  Prisonniers  de  guerre. 

Ouvrages.  Décret  relatif  aux  édition*  dV>u*rages  imprime»  en  France. 
faite*  avant  le  i.cr  janvier  *8 1 1. ,  «fans  le»  département  antéariques  et 
dan*.  c«mk  d*  la  Toscan»  et  4c*  Étais,  romain* ,  177.  —  Droit*  d  entré* 
à  percevoir  su*  le*  ouvrage*  eut  langue  française  ou  autres  langues  vî- 
w*m».  imprimés  à  t'éraejor,  %v^.  Voye^  Auteurs,  Journal  £\ 
HW&  des.  mpquA  twtaiàné. 

QjUV&MiW  mlitaim  ai  $éwA  Cnéation  d'une  compagnie  pour' être 
cJUtt  4  L'a*j*»ai  d«  génie  à  Meta,  410. 


Parcellaires.  Veyej^  Cadastre. 

Paris.  Voyez  Ce>u*v  sfédak  dé  A**/*,  Maison»,  9*  r*u*»>  pompiers, 
TRIBUNAL  Je  première  instance  de  Paris. 

Parme.  Voyei  Mont-de-piété* 

Péché.  Voyei  Condé-sur-Iton. 

Peines.  Celles  qui  doivent  être  appliquées  aux  crimes  et  dRVta  dam  fej 
|Wf6vénc**3rjFrien»e*,  53  a»  Vaye^  RECLUSION. 

Psnsionnats.  Enseignement  auquel  on  doit  *Y  borner,  4*c\  —  Age  que 
doivent  avoir  te*  pensionnaires  »•  demeure,  im\L  —  Uniforme  que  tes 
élèves  des  pensions  et  de*  institutions  sont  tenos  de  porter,  429. 

PCMttONJ  cmkr.  Fixation  d'un  maximum  pour  le  fonds  de*  pensions 
esvëeft,  et  règles  pour  cette*  qui  seront  aecor<fée*  à  Pa  venir,  12. 

PlNsiQsft»  de  rmu**  Avis  du  Corner!  d'état  sur  ks  pension*  de  retraite 
dus  employés  qui,  sans  être  directement  attaché*  au  ministère  de  Fia* 
teneur ,  dépendent  d'une  administration  départemental  ou  municipafc, 
48a.   Vayei  SotttW  de  retraite. 

Pensions  militaires.  Décrets  impériaux  qui  ordonnent  te  paiement  de. 
pensmac  accordé**  à  de*  veuves  de  militaires  tués  dans  les  combats  où 
mort*.  «V  leurs  blessures,  fcV,  270,  296,  42},  704,  570  et  654. 

PENSIONS  religieuses-  Celle*  de*  membres  de*  corporations  religieuses  sup- 
primées dans  le  département  de  ta  Lippe,  419. 

PERCEPTEURS  des  contributions  directes.  Voyez  Receveurs  d'arrondissement. 

Perfectionnement.  J^rç  Brevets  d'invention. 

P«SAGC.  Les  disposions  du  décret  du  1;  novembre  tfrio,  sur  les  pour- 
suites à  exercer  pour  le  recouvrement  des  recettes,  de  l'octroi,  aécla- 
'rées  applieabtet  aux  fermier*  du  droit  de  pesage  et  mesurait,  297. 

Petites  écoles.  Vqyr^  Écoles  primaires. 

PlOM»fN<&    ***<>>*£  AUBAINE. 

PLACES  de  guerre.  Dispositions  relatives  à  leur  entretien  et  conservation,, 
214  et  smv.  — >  Limites  dans  lesquelles  il  ne  peut  être  élevé  aucune 
comtrtictrom  autour  de*  place*  de  guerre  et  postes  militaires  «  548.  — 
Les  places  de  guerre  considérées  dans  l'état  de  paix ,  dans  fêtât  de 
guerre  et  clans  rétat  de  siège ,  589  et  svàr.  Voyez  ç^TIMEns  militaires. 

P*.om*.  ^rç  Entrée  .'Sortie. 

HH.BBK9.    Rétament  de  potice  des  polders  dans  fes  départemen*  *  de 
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_.  VEscaut,  des  Bouches-de-PEscaut ,  de  la  Lys,  des  DeuxNèthes,  des 
Bouches-du-Rhin  et  de  la  Roer,  559  et  suiv. 

POUCE  de  l'Empire.  Règlement  sur  l'organisation  de  la  police  de  l'Empire, 
193.  —  Les  départemens  anséatiques  déclarés  faire  partie  du  premier 
arrondissement  de  la  police  générale  de  l'Empire,  78. 

POLICE  de  l'ordre  judiciaire.  Voyez  DISCIPLINE. 

Police  militaire.  Dispositions  relatives  au  service  de  la  police  des  places 
de  guerre,  591.  —Rapport  de  la  police  militaire  avec  la  police  judi- 
ciaire et  civile ,  594  et  suiv. 

Portj  ers -CONCIERGES  de  bâtimrns  militaires.  Leur  nomination  et  leurs 
fonctions,  217. 

Portiers-consignes.  Places  dans  lesquelles  il  en  est  établi  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire-archiviste,  576.  Vqye7' AlDES- BATELIERS. 

POSTE  aux  lettres  et  aux  rhevaux.Ordrc  de  publier  les  lois  et  réglemens  sur  les 
postes  aux  lettres  et  aux  chevaux  dans  les  départemens  anséatiques,  70. 

Postes  militaires.  Voyez  PLACES  de  pierre. 

PRÉFETS  de  département.  Classes  dans  lesquelles  sont  placés  ceux  des  dépar- 
temens anséatiques,  46.  —  Nomination  de  M,  Arrighi  à  la  préfecture 
de  la  Corse ,  78.  —  Nomination  de  M.  Souk  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Lys,  179.  —Fonctions  des  préfets  et  sous-préfets  du  grand- 
duché  de  Berg,  relativement  aux  archives  et  au  mobilier  des  tribunaux 
supprimés,  634  ^  suîp,  —  Nomination  du  comte  de  Kergaricu  à  la 

f ►relecture  du  département  d'Indre-et-Loire,  649.  VqyezÈCQLlS  primaires, 
NSTRUCTION  publique,  LOGEMENS  militaires. 

Prénoms.  Voyez  Nom. 

Presbytères.  Voyei Acquisitions. 

Prestations  féodales.  Voyez  Droits  féodaux. 

PRINCES  de  la  famille  impériale  couronnés.    Voyez  COSTUME,  FAMILLE 

impériale. 
Vr\SLS  d'eau.  Voyez  COURS  d'eau. 
Prises  maritimes.  Exécution  des  lois  sur  les  prises  dans  les  départemens 

anséatiques ,  nC.  Voyej^  Conseil  des  prises. 
Prisonniers  de  guerre.  Règlement  sur  les  prisonniers  de  guerre  et  les 

otages,  95. 
Privilège.  Abolition  de  tout  privilège  en  matière  de  juridiction,  613, 

Vyytj,  Hypothèques. 

Procès.  Dispositions  aelatîves  aux  procès  pendans  devant  les  cours,  tri- 
bunaux et  justices  supprimés  des  départemens  anséatiques*  38;— -et 
du  grand  duché  de  Berg,  63 y  Voyti^ AFFAIRES  criminelles.  * 

Procureurs  criminels.  Leurs  fonctions  da.s  les  tribunaux  du  grand- duché 
de  Berg,  6%y. 

Procureurs  générait*  et  impériaux.  Examen  et  poursuites  dont  ils  sont 
chargés  relativement  aux  étabtissemens  de  l'université,  449  et  suiv.  — - 
Affaires  sur  lesquelles  les  premiers  ont  des  comptes  à  rendre  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,,  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  grand-maître 
de  l'université,  45 °-  —  Fonctions  du  procurtur  général  près  la  cour 
d'appel  du  grand-duché  de  Berg,  616. 

PROCUREURS  impériaux.  Fonctions  de  ces  magistrats  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  du  grand-duché  de  Berg,  627. — Mesures  à  prendre- 
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•  par  ces  magistrats  pour  la  remise  des  archive*  et  du  mobilier  des  tri- 
bunaux supprimes,  634. 

Proposition  d'erreur.  Cette  action  proscrite  par  l'article  4»  du  titre  V 
de  l'ordonnance  de  1667,  par  le  Code  de  procédure  civile  et  par  le* 
réglemens  en  matière  contentieuse  devant  le  Conseil  d'état,  334. 

PROVINCES  illyriennes.  Dispositions  relatives  à  l'organisation  judiciaire, 
à  l'administration  de  la  justice,  à  la  publication  et  à  la  mise  en  activité 
des  lois  dans  les  provinces  illyriennes,  321.  —«Décret  concernant  le 
transport  des  récoltes  des  vignes  possédées  par  les  habitans  des  provinces 
illyriennes  sur  la  rive  gauche  de  la  Save  ou  sur  les  territoires  de  r  Autriche*, 
et  de  la  Bavière",  38a. 

Prud'hommes.  ^Établissement  d'un  conseil  de  prud'hommes  à  Sahn> 
Chamond,  98. 

Publication  de  lois!  Mode  pour  les  publier  en  Hollande,  et  dérogation 
à  l'article  3  du  décret  du  19  avril  181 1  ,  1.  —  Publication  décodes, 
lois  ,  réglemens  ,  décrets  impériaux,  dans  les  départemens  anséa- 
tiques,  63.  —  Application  des  lois  anciennes  dans  tes  mêmes  départe- 
mens ,  64  et  suiv.  —  Dispositions  de  lois  et  décrets  dont  l'exécution  est 
ordonnée  dans  les  départemens  au-delà  des  Alpes,  86.  —  Publication 
des  lois  et  réglemens  sur  le  régime  hypothécaire  dans  la  commune  de 
Lommel,  203.  —  Publication  dans  les  départemens  de  Rome  et  du 
Trasimène ,  des  lois ,  réglemens  et  décrets  impériaux  qui  n'y  avaient  pas 
encore  été  déclarés  exécutoires,  105.  —  Publication  de  lois  dans  les 
provinces  illyriennes,  518.  —  Application  des  lois  anciennes  dans  ces 
mêmes  provinces  ,  389  j  —  dans  le  grand  duché  de  Berg,  615.  Veye^ 
Bulletin  des  lois. 

R 

Rachat.  Voyei  Droits  féodau x. 

Rambouillet.  Cette  ville  désignée  pour  chef-lieu  d'un  sixième  arron- 
dissement dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  81. 

KAYON  d'attaque  des  places.  Terrain  sur  lequel  il  s'étend,  59k  et  suhf. 

Receveurs  d'arrondissement.  Leur  responsabilité  pour  défaut  et  poursuites 
contre  des  percepteurs  en  débet,  397.  Voye^  CONTRIBUTIONS  directes. 

RECLUSION.  Cette  peine,  infligée  pour  vols  commis  dans  une  auberge 
ou  hôtellerie,  déclarée  applicable  aux  vols  commis  dans  une  maison 
ou  hôtel  garni,  369. 

Recours  en  cassation.  Voyez  Cassation. 
Redevances  féodales.  Voyez  Droits  féodaux. 
Réfractaires.  Voyez  Déserteurs. 

REFUS  d'acceptation  de  legs.   Avis  du  Conseil  d'état  pour  refuser  «n  legs 
d'environ  300  francs  fait  à  un  hospice  par  l'épouse  d'un  cultivateur 
peu  fortuné,  515. 

Régime  féodal.  Voyez  Féodalité. 

RÉGIME  hypothécaire.  Voyez  CONSERVATEURS  des  hypothèques,  PUBLICA- 
TION de  lois. 
RÉGLEMENS.   Voye^  LOIS. 

Remparts.  Voyei  Routes. 
Remplacement  des  curés.  Voyez  Cures. 
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RENTES,  Décrets  impériaux  qui  autorisent  l'acceptation  de  rente*  offertes 
aux  fabriques  des  églises  ne  Wavre  et  de  Los  nés,  et  à  divers  établis- 
semens  de  bienfaisance  non  désignés  du  département  de  l'Ourte,  8;  — 
aux  pauvres  d'Erpsqucrbs ,  24$  —  aux  pauvres  de  Merbes-Ie-Château  et 
&  l'hospice  de  Mormoiron,  79  ;  —  aux  pauvres  de  Cipiet,  112;  —  aux 
hospices  de  Huy,  et  aux  pauvres  de  For  ville,  de  Peiiaine  et  de  Namur, 
118;  —  aux  pauvres  de  Polch  et  de  Vilvorde ,  aux  incurables  de 
Bruxelles  et  à  ta  fabrique  de  l'église  de  Juchen,  143  et  144;  —  à  la 
fabrique  de  l'église  de  Stcinfeld,  239;  — aux  hospices  de  Louvalin  et 
4e  Mons ,  aux  pauvres  de  Sichera ,  de  Monta  igu ,  d'Haeren  ,  d'Ander- 
iecht  et  de  Nylen,  et  à  la  fabrique  d' Aix-la-Chapelle,  268  et  suiv.  — 
aux  hospices  d'Anvers  et  de  Bruxelles ,  aux  pauvres  de  Rocour  et  de 
Castilion,  au  séminaire  d'Aix-la-Chapelle,  aux  fabriques  des  églises  de 
Namur  et  de  Forêts,  293  et  suiv.  —  au  collège  de  Maestricht,  303; 
—  aux  fabriques  des  églises  d  Alet  et  de  Wambeck ,  et  aux  pauvres  de 
Vaelbeck,  318  et  3  19  ;  —  aux  pauvres  de  Vieux -Heverlé,  de  Lovenjoul 
et  de  Neer-Ysscbe,  et  à  l'hospice  de  Coblentz,  367;  —  à  la  fabrique 
de  l'église  et  au  séminaire  diocésain  de  Liège  et  à  celui  de  Namur, 

J93;  —  aux  églises  de  Liège  et  de  Wareme,  391  ;  —  aux  pauvres 
'Anvers,  d'Anderlecht  et  de  Cochem,  aux  hospices  d'Aix-la-Chapelle, 
de  Charieroi ,  de  Trêves ,  de  Bruxelles ,  et  à  divers  étabiissemexis  de  bien* 
faisance  des  départemens  de  l'Ourte  et  de  la  Charente-Inférieure,  407 
et  408  ;  —  au  bureau  de  bienfaisance  de  Gamerage ,  aux  fabriques  des 

*  églises  de  Liège,  de  Huy  et  de  Gamerage,  à  la  commune  de  Dînant, 
aux  hospices  de  Mons  et  de  Huy,  et  aux  pauvres  de  Flins,  de  Couthuin 
et  de <j Ions,  422  et  suiv.  Voyez  Crédit  en  rentes» 

RÉUNION  de  territoire.  Le  canton  de  Piecino  réuni  à  la  province  d'Istrie, 
290. 

RÉVISION.  Rejet  d'une  requête  à  fia  de  révision  d'un  décret  impérial  rendu 
*  en  matière  contentieuse  contradictoirement  avec  ié  requérant  «  333, 
Vcye^  Proposition  d'erreur. 

ROME.   Voyejt  COUR  impériale. 

ROSOY-SUR-SÉRRE.    Voyer,  CRI  public. 

Routes.  Dispositions  relatives  aux  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
des  routes  et  des  chemins  vicinaux  à  la  charge  des  communes  qui  tra- 
versent les  fortifications ,  des  rues  qui  aboutissent  aux  remparts ,  et  4 
l'exécution  des  routes  qui  traversent  les  frontières,  122. 

Royaume  d'Italie.  Voyez  Limites. 

Rues.  Voye^  Routes. 

S 

SArNT-DoMJNGUE.  Délai  fixé  aux  porteurs  des  titres  de  créances  de  Saint- 
Domingue  sur  la  marine,  pour  produire  les  pièces  justificatives  de 
leurs  réclamations,  4. 

SAISIES.   Voyei  Cour  impériale  de  la  Haye,  DOUANES. 

Sapeurs-pompiers.  Création  et  organisation  d'un  bataillon  de  sapeurs- 
pompiers  pour  la  ville  de  Paris,  273. 

SAVONS.  Décret  qui  détermine  la  marque  des  différentes  sortes  de  $a- 
vom,  28?. 
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SECRÉTAIRE  général  du  conseil  des  prises.  Voyez  Prises  maritimes. 

Secrétaires-archivistes  de  places.  Celles  dans  lesquelles  les  fonctions 
en  sont  remplies  par  le  portier-consigne ,  576. 

Sels.    Voyez  Droits  réunis,  Hollande. 

SÉNATEURS.  Refus  de  remboursement  des  frais  faits  par  urfe  commune 
pour  la  réception  d'un  sénateur  dans  sa  sénatorerie,  141.  Voyer^  JUiîÉS. 

Sépultures,  royei  Cérémonies  funèbres. 

SERMENT.  Celui  qui  doit  être  prête  par  les  membres  de  Tordre  judi- 
ciaire du  grand -duché  de  Berg,  634. 

Servage.  Actes  réputés  de  servage  supprimés  dans  les  départemens  an- 
séatiques,  523. 

Service  étranger.  Voyez  Français. 

SlÉGE.    Voyej^  ÉTAT  de  paix,  de  guerre  et  de  siège. 

SlMPLON.   Vom  DÉPARTEMENT  du  Simvloil. 

SOCIÉTÉ  de  la  Charité  maternelle.  Approbation  du  règlement  de  cette  so- 
ciété ,  88  et  suiv. 

SŒURS  hospitalières.  Voyez  CONGRÉGATIONS  hospitalières.  MAISONS  de 
refuge. 

Soldes  de  retraite.  Décret  additionnel  à  celui  du  27  février  181 1 ,  sur 
les  soldes  de  retraite  et  les  pensions  de  3000  fr.  et  au-dessus,  386. 
Voyei  Cumul. 

SORTIE,  Faculté  d'exporter  les  plombs  ouvrés,  laminés  et  en  grenaille, 
fabriqués  en  France,  393. 

SOUDE  artificielle.  Voyez  MANUFACTURES. 

SOUS-PRÉFETS.  Voyei  ÉCOLES  primaires,  LoGEMÉNS  militaires,  PRÉFETS 
de  département. 

Spectacles,  Voyt%  Académie  impériale  de  musique. 

Succursales.   Voyez,  Acquisitions. 

SUPPbÉANS  de  juges  de  paix.  Voyez  JUSTICES  de  paix. 


TABACS.  Fixation  du  prix  des  tabacs  des  manufactures  d'Amsterdam  et 
de  Roterdam  pour  Tannée  1812  ,  4°9  ;  —  et  des  tabacs  des  roanufac» 
tures  impériales  pour  Tannée  1812,  6\  1. 

TERRAIN  militaire.  Ce  qu'il  comprend  relativement  aux  places  de  guerre, 
591. 

Terrains.  Voyei  Acquisitions. 

TERRAINS  marécageux.  Voyez  MARAIS. 

Territoire.  Voye^  Limites  ,  Réunion  de  territoire. 
Théâtres.  Voye^  Académie  impériale  de  musique. 
Timbre.  ^^Enregistrement. 

Titres  féodaux.  Faculté  accordée  à  ceux  des  h  a  bit  ans  des  divers  dépar- 
temens réunis  ,  qui  avaient  des  titres  féodaux  ,  de  se  pourvoir  en  obten- 
tion de  nouveaux  titres  de  l'Empire,  et  de  nouvelles  armoiries  et  livrées, 
180. 

TOURBIÈRES.  Permission  nécessaire  pour  entreprendre  une  extraction  de 
tourbes  dans  les  polders ,  566.  —  Cas  auquel  il  y  a  lieu  k  un  cau- 
tionnement,/fô/. 
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Tournées.  ^-^Gendarmerie. 
•Traductions,  Vom  Langues. 

Traité  de  Campo-tormio.  Voyez  Belges, 

Tkaitemens.  Ceux  des  juges  de  paix,  des  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  des  tribunaux  de  commerce  et  de  ia  cour  impériale  de$ 
départemehs  anséatiques,  p.  —  TYaitcmens  des  tribunaux,  &c. ,  pour 
ie  grand-duché  de  lier  g,  61  A. 

TRAVAUX  des  fortifications.  Voyez  BÀTIMENS  militaires  ,  PLACEE  de 
guerre. 

TRAVAUX  militaires.  Dispositions  relatives  au  service  et  à  la  police  âq 
ces  travaux,  593.   . 

Travaux  publics.  Voyez  Communes. 

TRIBUNAL  de  première  instance  de  Paris.  Augmentation  du  nombre -df* 
commis  assermentés  de  ce  tribunal,  288.  Kçyt^CoSTUME. 

TRIBUNAUX  de  commerce.  Création  de  tribunaux  de  commerce  à  HaraT 
bourg,  Brème,  Labeck,  Osnabruck  et  Travemunde ,  50.  —  Condi- 
tions pour  être  nommé  juge,  61.  —  Dispositions  relatives  aux  tribu* 
naux  de  commerce  de  Tlllyrie,  323. 

TRIBUNAUX  de  première  instance  des  départemeus.  Création  d'un  de  des 
tribunaux  dans  chaque  arrondissement  des  départemens  anséatiques,  48  et 
60.  — -  Création  d'un  pareil  tribunal  à  Rovigno,  province  d'istrie,  258. 
—  Fixation  du  traitement  des  membres  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Brème,  298.  —  Traitement  des  membres  et  menues  dépenses 
du  tribunal  de  première  instance  de  Modigliana,  département  de  l'Arno, 
513.  —.Dispositions  relatives  aux  tribunaux  de  première  instance  des 
provinces  illyriennes  ,  323.  —  Organisation  des  tribunaux  de  première 
instance  du.  grand-duché  de  Berg,  61 8.— Compétence  de  ces  tribunaux  ^ 
620.  —  Leur  division  en  deux  chambres,  et  fonctions  4«  JMgcs,  624* 
Voyer,  Jur  1 D l cri o  NS  supprimées. 

Tribunaux  des  douanes.  Avis  du  Conseil  d'état  relatif  au,  rang  des  pççi 
sidens  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  23$, 


Université  impériale.  Son  régime,  415.  —  Surveillance  administrative 
sur  lesétablissemens  dirigés  par  l'université,  430. —  Action  de  ia  justice 
et  de  la  police  ordinaire  dans  l'intérieur  des  mêmes  établissement,  449, 
—  Pispositions  relatives  aux  dotations  et  fondations  provenant  des 
universités,  académies  et  collèges  de  l'ancien  et  du  nouveau  territoire, 
attribuées  à  l'université  impériale,  45  1.  Voyr^ ENSEIGNEMENT %  ExPftO-, 
VRlATiON  forcée,  INSTRUCTION  publique t 

USINES.  Vqye^ COURS  d'eau. 


Vendanges.  Vyvi  Dépautemewt  a\t  Simphm. 

Ventes.  Les  courtiers  de  commerce  autorisés  à  faire  les  ventes  ptroltyril 
de  marchandises,  486;  K^'rç,  DOUANES,  MAISONS. 

VERRERIES.  Décret  qui  permet  au  «îeur  Falleur  de  maintenir  en  état  d'ac- 
tivité la,  verrerie  cju'il  a  fait  rétablir,  saju  aqtorôation,  à  Lodelinsarç , 


'      (  6U  ) 

arrondissement  Je  Charïeroi,  a 08. —  PareHîc  autorisation  aux  sieur 

Delobel  pour  la  verrerie  de  Ghlin  ,  arrondissement  <fc  Mons,  39s» 
Versailles.  tfgjrçMAisoNSs/t  refuge. 
Viande  pour  les  troupes.  Dispositions  relatives  à  la  retenue  et  au  préfeve- 

ment  ordonnes  pour  ta  fourniture  de  fa  viande  aux  sous-officiers  et 

soldats  àts  troupes  stationnées  en  Hollande,  157. 
Vignes.  Voyei  Département  du  Sjmglon*  Puovinces  illyriewues. 
Villes.  V*y*i  Acquisitions,  Bâti  mens  militaires. 
Vinaigre  de  itère.  Voyez  Bière.. 
Vins.  Décret  relatif  au  transport  des  vins,  eaux-tfe-vîe  et  esprits,  des  «fé- 

partemens  de  l'intérieur  dans  ceux  de  la  Hollande,  ou  des  départemeiw 

de  là  Hollande  dans  ceux  de  l'intérieur,  ioj. 
Voirie.  Les  délits  de  voirie  commis  .relativement  aux  polders  ,  sont  dm 

la  compétence  des  conseils  de  préfecture,  567.  " 
VOLKERANGE.  Voyti,  DISTRACTION  de  communes. 

Vow.  Voyti  Réclusion. 

V 

.Westphalie.  Voyei  Lois. 


Fin  de  la  Table. 
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